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« L 'interaction permanente cornpétences/organisation est l'axe majeur de la 

conduite de l'activité professionnelle dans la logique compétence ... Organisation et corn- 

pétences sont en adaptation permanente »'. 

<< La logique conzpétence s 'inscrit fondamentalement dans une logique organisation- 

nelle, et c'est ce qzri restera quand la logique de mode et la logique de l'emplo.~abilité atc- 

ront dispant n2. 

( ( L e  sens est ce qui se boucle .... Le sens émerge de tout un processz~s psychi- 

qzie/cérébral, leqzrel s 'effectue à partir d'un fonds ctclturel et à partir de notre expérience 

engrarîzmée du passé vénf ; il met en œuvre non seulement notre compétence linguistique 

mais aussi notre machirierie Iogiqtie ; il émerge hlzs  et par la grande polv-machinerie 

auto-socio-égo-re-organisntrice » 3 

Le Scour C-(1997)-La logiqite coilipéterzce à Sollac Dunkerque-Document interne 
B. Coron-ex-Directeur du site de ROC IdF -(extrait d'entretien) 
E. Morin (1991)- La niéthode. Les idées- Paris-Editions du Seuil. 
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INTRODUCTION 

« On rie peut janzcris considbrer notre co~uiaissance comme une image on une re- 

présentation rie ce ~norrde rbel, mois setilement comme ioze clé qui nous ouvre des voies possi- 

bles .... Nous ne pouvons en azlclin cas concevoir un monde indépendant de notre expérience ... Pour les 

constructivistes, toute conimunica~ion et toute conlpréhension sont afaire de construction interpréta- 

tive de la part dl sujet qul fait I'e,xpérience de quelque chose »4. 

« Je sais de mieux en mieux que la seule connaissance qui vaille est celle qui se 

nourrit d'incertitude et que la seule pensée qui vive est celle qui se maintient ri la température de sa 

propre destruction N' 

4 
Von Glasersfeld E-(1998)-(( Introduction a un constructivisme radical >> in Watzlawick P-L 'invention de /a réalité- 

Paris-Seuil 
Morin E-(1977)-La mét/tode. La nartire de la iiatnre-Paris-Editions du Seuil 



Situation 

CO~YSTAT 1 : LA COhlPETENCE, SCHEblE DE REPRESENTATION POUR U N  NOUVE.4C 
MODELE D'ACTION 

OUTIL DE COIMPREHENSION DL/ REEL ET D'ACTION SUR LE REEL 

La vie du mot conzpétence est entrée dans une nouvelle phase de développement. Ce 

mot est de plus en plus utilisé pour appréhender une dimension particulière aux hommes ou 

aux organisations humaines (compétence individztelle, collective, compétence d'entre- 

prise.. .). 11 sert à expliciter de nouvelles pratiques de gestion de ressources humaines (bi- 

lan de compétence, déntaï-che compétence, modèle de compétence, gestion des conlpéten- 

ces), dont il est possible de dégager une logique, la logique compétence. Il désigne des ins- 

truments au service de la GRH (nlodtlle de conzpétence, référentiel de compétences. porte- 

feuille de corîzpétences.. .). Il permet aussi de considérer cette réalité particulière comme 

ressource stratégique pour les entreprises (conzpétetzce distinctive, conzpétence critique, 

conzpétence-clé..). Le mot renvoie à une notion ou un concept, dont l'homme fait usage 

comme outil de compréhension du réel, et qu'il investit, sous forme d'outils de gestion, 

dans son action sur le réel. 

PRINCIPE ORG.4 II'IS~I TEC'R DES PERCEPTIOAiS ET DES A CTIONS 

Cette notion prend progressivement une place centrale dans l'univers et l'activité 

symbolique des acteurs, dans l'entreprise privée, dans le service public, mais également, 

bien que plus timidement. hors de l'entreprise6. Cette intésation n'est évidemment pas 

dénuée de sens. L'expansion du mot compétence correspond à la diffusion de la compé- 

tence comme nouveau principe organisateur des perceptions de la réalité (schème de repré- 

sentation). Par ce schème. les représentations et les actions sont ordonnées d'une manière 

nouvelle. C'est aussi au travers du prisme7 de la compétence que l'action est évaluée. jugée. 

Le schème "compétence" assure une médiation particulière avec le monde. Habilitant, 

parce qu'il permet de comprendre, i l  est contraignant parce qu'il impose sa marque dans la 

compréhension du monde et, par répercussion, dans l'action investie de cette compréhen- 

La compétence maternelle. la compétence familiale sont des notions qui commencent à être employées dans le secteur 
sanitaire et social ainsi que dans le milieu judiciaire. 

Métaphore utilisée à double titre : le prisme sert à dévier et décomposer les rayons lumineux, c'est aussi ce qui fait voir 
les choses sous un certain point de vue. 



sion. Il est émancipateur, parce qu'il permet de penser autrement la situation, mais aussi 

asservisseur, en ce qu'il tend à imposer un sens à l'action, dès qu'il est préféré à d'autres 

schèmes. 

INNO VATIO~V TECHNIQUE EN GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

Ce schème n'est pas nouveau dans le monde du travail, car le jugement de compé- 

tence ne date pas d'aujourd'hui. Ce qui est nouveau, c'est qu'il devienne le cœur de nou- 

velles techniques de gestion des rapports de travail, et que, par propagation, il investisse 

d'autres champs de rapports sociaux (exemple : la formation initiale). Il y a technique, 

parce qu'il y a mise en oeuvre d'un nouveau savoir, qui s'incarne dans de nouveaux outils, 

de nouvelles règles, de nouvelles méthodes, regroupés en un ensemble rationnel. En même 

temps qu'émerge la technique, s'élabore la technologie, le discours rationalisant sur cette 

technique. Les outils et procédés mis en œuvre par cette technologie sont la compétence, le 

iîzodz~le de coinpéte~zce, le référentiel de conzpétences, l'arbre des compétences, le par- 

cours professionrzel, 1 éizrretien d evaluation des compétences, Ia gestion anticipée des 

co~izpétences, etc. Ils remplacent la qualzfication, leposte, In tiche, 1 'opération, la carrière 

professioiznelle, etc., qui incarnaient une technologie de gestion fondée sur la qualification 

du poste de travail. La qualification est un principe organisateur de la diversité des activités 

humaines catégorisées en postes de travail, selon la nature et le degré de complexité des 

tâches requises par le poste. La qualification et la cotation du poste déterminent la qualifi- 

cation et la rémunération de base du salarié qui l'occupe. Cette qualification est relative- 

ment stable, évolue mécaniquement par l'ancienneté dans le poste, en vertu de la conven- 

tion collective, ou par changement de poste, au gré des libérations ou des créations de ca- 

ses de l'organigramme. Par contre, la compétence est un principe organisateur de la qualité 

des personnes, selon les rôles qu'elles sont capables de tenir, et le niveau de qualité et de 

valeur de la réponse qu'elles produisent, compte tenu des attentes liées à ce rôle. Dans un 

cas, la qualification de l'acteur est médiatisée par la qualification du poste qu'il occupe, 

dans l'autre, il est directement qualifié par la qualité et la valeur des services qu'il est ca- 

pable de rendre. Si le poste, comme repère de qualification et de rémunération, est stable, 

la valeur des services rendus l'est moins en raison de l'évolutivité des attentes, d'une part, et 

parce qu'elle peut être appréciée par comparaison avec la valeur des services proposés par 

la concurrence (salariés de l'entreprise ou d'entreprises candidates à la prestation de ser- 



vice). Si la qualification des individus par le poste gomme les écarts individuels (notam- 

ment derémunération), la qualification par la compétence individuelle les met en évidence. 

Nous interprétons l'expansion et la diffusion du schème "compétence" comme un change- 

ment, une innovation, une évolution, dans la construction de la réalité sociale. Il est trop tôt 

pour y voir un changement d'ordre structurel, mais l'importance de cette diffusion témoi- 

gne en faveur d'une nouvelle tendance plutôt que d'une simple déviance. Il ne s'agit pas 

d'une simple perturbation, d7<t une irrégularité, une improbabilité par rapport (i la 

nonne >j8, mais d'un écart qui porte en lui l'innovation, la transformation (ou la schismo- 

génèse) et la morphogenèse9, parce qu'il rencontre des conditions favorables d'extension, 

de développement (besoin d'adaptativité des entreprises, besoin de reconnaissance indivi- 

duelle des salariés). 

REPO~VSE .4 DES PROBLEMES LOCAUXETiVATlONAUX 

Cette innovation se propage, au moins en Europe, selon un mouvement lo- 

cal/global/local. En effet. la démarche "compétence" est partie de micromilieux (petites 

entreprises ou établissements de grandes entreprises), et a trouvé résonance et stimulation, 

voire surdétermination. auprès d'autres entreprises, d'organisations syndicales patronales 

et de salariés, de consultants, de chercheurs, d'instances politiques nationales, ou euro- 

péennes, qui jouent le rôle de leaders d'opinion en ce domaine. Ces micromilieux sont dis- 

persés dans le monde industrialisé et autorisent à évoquer une possible confirmation de la 

thèse de la convergence des pratiques de GRH vers une logique "compétence". Si, dans les 

micromilieux, la compétence est une réponse à des problémes locaux d'adaptation plus ou 

moins anticipée au marché. elle apparaît, dans les milieux politiques, comme une réponse à 

des problèmes nationaux. Pour la Commission des Communautés européennes, le dévelop- 

pement des compétences individuelles et de la culture générale est une réponse principale 

au problème du chômage : tr La société dujiltur sera une société cognitive ... La position de 

chacrriz clans l'espace t i i l  sai..oir et de la conîpéte~zce sera donc décisive ... Il fazldl-a aussi 

faire d ~ i  niveatl de co~tlpere~lce atteint par chacun zrn instrument de mesure de la perfor- 

mance individuelle »'O. -4u Royaume Uni, la réforme lancée en 1986 (définition et mise en 

place National Vocatzo~ial Qztal~j?cations, évaluées indépendamment du lieu, du mode 

Morin E-( 1984-réed 1994)-Sociologie-Fayard 
Lemoigne JL-(1977)-La rliéorie dic g.stènie gérzéral-Paris-PUF 



d'apprentissage et de la durée de préparation) est destinée à régler le problème du déficit de 

formation professionnelle d'un trop grand nombre de jeunes et d'adultes. L'Allemagne et 

le duché du Luxembourg sont également dans une perspective" de développement des 

compétences, mais selon une démarche spécifique en raison de la particularité du contexte 

de chacun des pays'2. 

En France, la propadation se réalise selon ce même processus. Il est difficile de dé- 

terminer le lieu exact de départ du processus, mais, au niveau local, Sollac Dunkerque a 

joué un rôle initiateur déterminant, et au niveau national, c'est le Ministère du Travail qui 

semble avoir joué ce rôle. En effet, la technique semble avoir connu une première institu- 

tionnalisation a Sollac Dunkerque, a la fin des années 8013, et elle a été scellée, au niveau 

de l'ensemble des établissements de l'entreprise, en 1991, par un accord d'entreprise, Ac- 

cord sur la Conduite de l'Activité Professionnelle 2000 (ACAP 2000). Le principe est de 

qualifier les acteurs (hormis les cadres supérieurs), non plus d'après la qualification du 

poste qu'ils occupent, mais d'après leur « savoir opérationnel validé ». Le savoir-faire ren- 

voie aux connaissances et expériences du salarié. 11 est opérationnel, s'il est applicable 

dans une organisation adaptée. Il est validé, s'il est confirmé par le niveau de formation et 

par la maîtrise des fonctions successivement exercées. Depuis, le réseau des entreprises 

porteur de cette innovation a été considérablement allongé et concerne une pluralité de 

branches professionnelles. Ce réseau s'est étendu aux banques, à des établissements pu- 

blics industriels et commerciaux'' et aux administrations'j. Au niveau gouvernen~ental, en 

1986, ont été mis en place des Centres Interinstitutionnels de Bilan de compitences 

(CIBC), a l'initiative du ministère du Travail. Le bilan de compétences (institutionnalisé 

par la loi du 3 1 décembre 1991 sur le congé pour bilan de compétences) permet au bénéfi- 

ciaire <( d'analyser ses morii~ations et intérêts professiorinels et persorznels, d'idenr<fier ses 

cotnpéteizces et aptitudes profession~~elles et, le cas écltéant, dJévalzre?- ses corznaissances 

1 O Commission des Communautés Européennes-(1995)-Etiseigtrer er uppretrdre : vers la société cogtririi~e. L:;re Bluric 
sur I'éducatioti er la fortiiatioti-Luxembourg-Office des publications des communautés européennes. 
' '  Gilbert P, Schmidt G-(1999)-Ei,al:iarlorz des cot~ipétetices el situatiotis de gestiotz-Paris-Economica 
" Gilbert P, Kop JL, Thommes J. \lader C-(1998)-"L'évaluation des compétences à l'épreuve des faitsu-Enrieprise et 
Personnel-Mai. 
13 Mise en ceuvre du Système d3Evolution des Compétences (SEC) après une expérience dans l'unité d'lmphy 
14 M3E (Méthode d'Entreprise et d'Evaluation des Emplois) et ADP (Appréciation du professionnalisme) à EDF-GDF, 
nouvelle réglementation de la notation des fonctionnaires par examen de la valeur professionnelle de l'agent à i~ Poste et 
à France Télécom. 
15 .Dubois M, Retour D-(1997)-"Le management d'un service public : vers une nouvelle approche des compétences et des 
modes de gestion des ressources humainesu-Revue de Gestion des Ressources Humaines-Nc2 1-22 



générales, de déterminer ses possibilités d'évolution professionnelle »16. A l'ANPE, les 

demandeurs d'emploi sont classés d'après un référentiel de compétences, le Répertoire 

Opérationnel des Métiers et des Emplois. Cette initiative gouvernementale a été relayée par 

le rapport de la commission Boissonnat, commandé par le Commissariat Général du Plan, 

qui fait également, de la construction des compétences, la troisième solution au problème 

du chômage : << Si In France s'enferme dans une sziccession de plalzs de lutte contre le 

chônzage, elle ne connaltra -conznze c'est le cas depuis vingt ans- que des déceptions. Soir 

avenir est dans la déjînition d'urîe politique pour le travail, redéjînie ci la lumière des noti- 

venu.v conzportenz ents, des rzouvelles techrzologies et de notre nouvel environrzenlerlr irzter- 
1 - ncitional". "La corzstrtiction des compétences » est << une nécessaire révolution » . L'un 

des plus ardents promoteurs de la technologie de la compétence, en France, est le MEDEF. 

En signant les assises de Deauville en octobre 1998 « Objectifcompétences », l'ex-CNPF 

marquait sa volonté de convaincre les chefs d'entreprises de mettre la compétence profes- 

sionnelle au centre de leur analyse de la réalité, et de leurs pratiques managériales. Il 

s'agissait aussi d'amener chacun à sortir du modèle où tout est joué dès la fin de la forma- 

tion initiale, pour entrer dans un modèle où il faut se former toute sa vie, et se sentir res- 

ponsable de son employabilité, comme on se sent responsable de sa santéI8. 

UN MODELE DE GESTION INTEGREE A ELABORER 

*/, Y- Dans les entreprises. les pratiques sont très diversesi9, il n'y a pas de modtle uni- 

que20, mais elles ont en commun de se référer à la compétence. Comme nous l'ont montré 
1 / les entreprises étudiées, la référence à la compétence est triple et interactive : le dévelop- 

I 

( pement de l'entreprise passe par le développement de ses compétences (afin de répondre 

1 aux évolutions du marché). ce qui suppose des équipes compétentes, donc de recruter, for- 

mer, évaluer, rémunérer, faire progresser des collaborateurs capables de produire la com- 

pétence de ces équipes. .Aux trois pôles, la conception de la compétence repose de manière 

dominante sur le savoir-faire. Toute la difficulté réside dans une conceptualisation et une 

opérationnalisation de la notion de compétence qui permette d'articuler les compétences du 

j tout (entreprise), celles de ses parties (équipes) et celles de ses éléments (hommes, machi- 

10 Liaisons Sociales-Bilari de cor~ipirer~ces, r~iode d 'einploi 
17 Boissonnat J et Mabitt R-(1991)-Lc rravail dans i.fitzgt arts-Paris-La Documentation Française- 
'' Extrait d'un entretien avec A. Dumont, responsable de la formation au sein de l'ex-CNPF. 
1 Y Defelix C, Dubois M, Retour D-"La gestion des compétences en PME : configurations et modalites de pilot3se"-.4ctes 
de I'AGRH 



nes). Comme la compétence de l'entreprise est sensible à la compétence des entreprises de 

son réseau (fournisseurs, distributeurs, etc.), le problème se pose également à ce niveau. 

CONSTAT 2 : LE PROFESSZOiVNALZSME, ATTENTE DE COhlPETENCE ET D'ENGAGEMENT 

RETOUR A DES SOURCES ANCIENNES 

Cependant, d'autres entreprises, tout en ne revendiquant pas obligatoirement la réfé- 

rence à la compétence, ont développé de nouvelles pratiques qui, fondamentalement, sont 

partiellement fondées par ce que les autres appellent la compétence : « depuis le début des 

années 90, la référence au professionnalisrrte et au professionnel tend à prendse le devant 

de la scène »". Là, encore, les pratiques sont très diverses, mais puisent plus ou moins 

dans un réservoir de pratiques anciennes. Du professionnel, sont attendus non seulement un 

niveau de compétence dans l'exercice de son rôle, qui lui permet de flirter avec 

l'excellence (appréhendée grâce à des étalons d'excellence), mais aussi une conduite de son 

action, qui manifeste un engagement fondé sur des valeurs partagées. Il n'a pas prêté ser- 

ment de manière explicite2', il n'appartient pas a un ordre professionnel, mais, implicite- 

ment, il adhère aux valeurs de son entreprise et s'y conduit selon les normes en vigueur. Ce 

n'est pas son appartenance à un ordre qui contribue a l'identifier, mais c'est sa compétence 

et sa conduite normalisée qui lui permettent de négocier son identité au sein de l'entreprise. 

ENGA GE.11E.b-T FONDE SC'R DES VALEURS PA RX4 GEES 

Le professionnalisme est une manière d'exercer un métier qui manifeste des disposi- 

tions fondamentales d'ordre intellectuel et moral favorables à des attitudes et comporte- 

ments conformes aux attentes de l'entreprise. « Etl-e professionnel, dans n 'irrzpor-re quel 

métier-, c'est inanifester- des qtlalités « nzorales » et « intellectzlelles » qui situent parmi 

l'élite de la cor-poratioiz, par-nzi ceus qui incarnent l'excellence otr s'en approcheilr, ceux 

dont 011 est Jer, ceux qzi 'on cio~zne en e.xenzple aux jetines, ceux dont chacun est censé 

s 'inspirer- et se rapproclzei. ail cours de sa carrière »'j. Ce que l'entreprise, dirigée sous ce 

paradigme, attend du "pro", ce sont certes des prédispositions à la compétence, mais éga- 

'"olardyn D-(1996)-La gestioti des coitipétetices-Paris-PUF 
" Le Boterf G-(1997)-De la cot,iperrt~ce à la riui.igatiol~ professrot~i~elle-Editions d'organisation 
" L'utilisation du mot profession \]endrait du serment, de la profession de foi des candidats a l'intronisation dans une 
comnlunauté de  métier Dubar C-(1996)-La socialisation-Paris-Armand Colin 
" Perrenoud P-(1997)-Document de formation- 



lement un engagement, une implication dans l'activité de l'entreprise qui mobilise forte- 

ment son énergie. Cet engagement est de l'ordre du désir, C'est au désir, «puissance es- 

sentiellement productrice »", auquel le professionnalisme fait appel, par les motifs qu'il 

convoque (s'épanouir, grandir, rendre service, etc.). Essence de l'homme, énergie créa- 

trice, le désir est soumis aux affects, qui déterminent sa puissance (« le désir qui naît de la 

joie est plus fovt, toutes choses égales d'ailleurs, que le désir qui naît de la tristesse >?'). 

Les émotions et sentiments développés au contact du travail se fondent sur ce qui compte, 

sur des valeurs. Le désir de produire dans l'entreprise est donc fondé sur des valeurs parta- 

gées. Au dispositif managérial, il revient de créer un contexte qui permette de garantir la 

puissance et la positivité du désir, en donnant du sens à l'activité de chacun (vision, projet, 

valeurs), et en exerçant un contrôle discret mais efficace (satisfaction du client, auto- 

contrôle). Dans ces conditions, la figure du professionnel renvoie à la compétence et à I'en- 

gagement, qui permettent une conduite marquée par l'autonomie et la responsabilité. 

Là, la technique mise en œuvre s'intéresse non seulement à la capacité d'intervention 

de la personne sur le cours des évènements, mais elle n'isole pas cette capacité des cir- 

constances affectives de réalisation de cette intervention. Autrement dit, la force de travail 

n'est pas désincarnée, disjointe de la personne qui la met en œuvre ; elle est intégrée à cet 

ensemble dynamique, dont elle n'est qu'une émergence. Cet ensemble dynamique est envi- 

sagé dans la diversité de ses dimensions, comme une totalité qui peut agir, mais aussi pen- 

ser, s'émouvoir, aimer, se passionner, créer. « Le professionnel, c 'est la personne qui fait 

le bon geste, au bon moment, quelles que soient les circonstances dans lesquelles il est 

amené à faire le geste ... La satisfaction du client n'est obtenue que par l'amour et la pas- 

sion avec laquelle on fait chacun des détails. .. Quand vous passez dans un magasin et que 

vous avez un peu 1 '@il habitué, vous voyez si le gars qui gère ses produits est un pro amou- 

reux de son métier et de son produit et de son client Par ces propos, il est aisé de 

constater que le professionnalisme ne se confond pas avec la compétence, c'est un schème 

d'interprétation qui intègre la compétence, mais la déborde. Il ne s'intéresse pas qu'à la 

force de travail, mais au comportement d'effort, «ce comportement énergisé, orienté et 

'4 Dumoulié C-(1999)-Le deslr-Paris-Armand Colin- 
'' Spinoza cité par Dumoulié C-(1999)-Le désir-Paris-Armand Colin- 
'' Guilluy D. DRH Direction Générale Auchan Hypermarchés France. 



soutenu qui caractérise la motivation ?', et aux circonstances de sa production. L'acteur 

est considéré dans la diversité de ses ressources personnelles (valeurs, intelligence et com- 

pétence, affectivité et émotivité), dans ses sentiments, attitudes et comportements. Impli- 

citement ou explicitement, on attend, par son comportement, qu'il exprime des émotions28, 

supposées provoquer un effet favorable sur le client et sur les autres acteurs. Le schème du 

professionnalisme n'a pas suscité le même engouement médiatique que celui de la compé- 

tence tant dans les entreprises que dans les médias. Il n'est cependant pas absent des dis- 

cours, ni des représentations, notamment quand ils évoquent ou souhaitent une tendance à 

la professionnalisation des métiers, c'est-à-dire une tendance de certains métiers à évoluer 

vers l'état de profession, caractérisé par l'engagement, la compétence, l'autonomie, la res- 

ponsabilité, de celui qui l'exerce. 

CONSTAT 3 : L'ORGANISATION PROCESSUELLE, MODELE CYBERNETIQUE EN EMERGENCE 

PROCESSUS. UN NOUVEAU PRINCIPE DIRECTEUR D E  L'ORGANISATION 

Cette démarche "compétence" (assortie ou non de l'engagement qui caractérise le 

professionnalisme) s'inscrit dans une période de mutation de l'organisation de certaines 

entreprises. L'ordre organisationnel dominant depuis le 19' siècle (fonctionnel à direction 

bureaucratique) est soumis à des perturbations suffisamment fortes pour être transformatri- 

ces. Contraintes par une nouvelle donne (globalisation des marchés, turbulence du 

contexte, fort développement des ressources disponibles29), un certain nombre d'entreprises 

sont dans un mouvement d'actualisation de nouveaux principes d'organisation, tendant ain- 

si à faire émerger des ordres organisationnels et manageriaux nouveaux (postbureaucrati- 

ques)30. Parmi ces ordres, l'organisation par projet, et l'organisation par processus (ou or- 

ganisation horizontale3', ou organisation t rans~ersa le~~)  sont souvent mises en avant. L'or- 

ganisation par projet est certes de nature processuelle, mais nécessite une organisation qui 

sert de porte-greffe, parce que, par nature, l'organisation d'un projet est temporaire33. Elle 

est souvent un "levier de transformation ~r~an i sa t ionne l l e"~~ ,  parmi d'autres (TQM,  Kai- 

" Chappaz G.-(1996)-« Nous ignorons ce qui nous incite a quitter l'ignorance »-Cahiers Pédagogiques-Mars 1996 
Thévenet M-(1999)-"Le travail, que d'émotions !"-Revue Française de Gestion-Nol 26 

" Louart P-(1996)-"L'apparente révolution des formes organisationnelles"-RFG-NO107 
30 Desreumaux A-(1996)-"Nouvelles formes d'organisation et évolution de l'entrepriseM-RFG Nol 07 
" Ostroff F-(2000)-L'entreprise l~orizontale-Paris-Dunod 
3' Tarondeau JC, Russel W-(1995)-"La transversalité dans les organisations ou le contrôle par les processus"-RFG Nol 04 
33  Leroy D-(1996)-Le management par projets : entre mythes et réalitésu-RFG NO107 
34 Midler cité par Leroy D-(1996)-Le management par projets : entre mythes et réalitésM-RFG N0107 



zen, etc.). Le processus, comme nouveau principe directeur de l'organisation, nous est ap- 

paru bien visible au cours de notre travail de recherche, et en relation forte avec la logique 

compétence. 

ORGANISATION PROCESSUELLE, ALTERNATIVE A L'ORGANISATION 

FONCTIONNELLE 

L'organisation fonctionnelle (sous ses formes plus ou moins complexes induites par 

la diversification de l'activité ou de la localisation) comme l'organisation processuelle (ou 

l'organisation par les processus35) sont deux perspectives, deux modèles de représentation 

de l'organisation, qui, lorsqu'ils sont investis dans l'action, induisent des attitudes mentales 

et des comportements différents. L'une des perspectives insiste sur les fonctions/organes, 

l'autre sur les processus. L'une s'intéresse à la fois à la morphologie et à la biologie des 

entreprises (métaphore de l'organi~me)'~, tandis que l'autre est plutôt concernée par la cir- 

culation des flux au sein de boucles (métaphore de la machine cybernétique). L'une relève 

plutôt de l'appareil réglé, pour fonctionner de manière ordonnée en environnement stable, 

par une instance de direction, de contrôle et de régulation. Elle est plutôt gouvernée par la 

commande, et la prescription. L'intelligence stratégique est localisée au sommet et plus ou 

moins déconcentrée/décentralisée à la tête de ses divisions et localisations. L'asservisse- 

ment des conduites est direct. L'autre penche vers une machinerie complexe peuplée de 

"processeurs", qui traitent des flux d'informations, de matières, de produits, de signes mo- 

nétaires, dans le cadre d'un métaprocessus de création de valeur. Ces "processeurs" agis- 

sent de manière autonome et responsable en environnement complexe et turbulent, dans un 

cadre axiologique, politique et stratégique qui fixe les limites de leur autonomie (asservis- 

sement indirect). L'intelligence stratégique est répartie dans l'ensemble de l'organisation, 

qui est gouvernée par la communication. 

IMAGE CYBERNETIQUE DE L'ORGANISATION 

Quittant la sphère de la nature, le modèle processuel s'inspire plus du modèle cyber- 

nétique par ses configurations en chaîneiboucle, et par sa perspective fondamentale : 

l'activité y est conçue comme le traitement de flux au service d'une finalité par des unités 

de computation ou de cogitation (processeurs artificiels ou humains), organisationnelle- 

35 Lorino P-(1995)-"Le déploiement de la valeur par les processus"-RFG NO104 



ment reliés par la communication. La logique d'action est la satisfaction du client, par la 

production d'un service répondant à la variété de ses attentes (valeur d'usage du produit, 

prix, délai d'obtention, information sur l'usage du produit, etc.). Par le processus, le besoin 

du client est déployé dans tous les méandres de l'organisation3'. Les relations sont lues 

comme des relations clientlserveur, services demandéslservices rendus, selon une logique 

de marché interne. Chaque élément en relation est à la fois client et serveur. Il est un point 

de connexion, point de rencontre d'une demande et d'une offre de service, point de traite- 

ment de flux (processeur). Le régime de la prescription n'a pas disparu, il est réalisé par le 

double mot d'ordre de satisfaction des clients et de satisfaction des actionnaires, médiatisés 

par des outils de gestion appropriés. Chaque élément est étudié, évalué, jugé, selon son 

comportement, c'est-à-dire la manière dont il parvient à répondre à un service demandé par 

un service rendu, tout en créant de la valeur pour l'entreprise. La gestion de l'activité 

consiste alors à identifier les processus qui traversent l'entreprise, à les hiérarchiser selon 

le degré d'impact sur le client, à repérer les processus qui dysfonctionnent, et à optimiser 

l'ensemble des processus. « Un processus n'est pas autre chose qu'un scénario présentant 

un des comportements possibles d'un système »38. Rénover les processus, c'est agir sur les 

scénarios et les services afin d'atteindre le niveau de service requis. Le 6 reengineering >?9 

va de pair avec la maîtrise du temps4' et la maîtrise des coûts ; la maîtrise du temps per- 

mettant simultanément d'améliorer l'offre et de réduire les coûts. Il va de pair, également, 

avec l'intégration des technologies de l'information4', parce que, entre autres avantages, 

elles permettent d'automatiser les tâches, ce qui réduit la main d'œuvre et optimise les pro- 

cessus (captage automatique d'événements, traitement rapide d'un volume important de 

données, accès élargi et sélectif d'informations, communication d'informations en temps 

réel, etc.). Les ERP (Enterprise ressources planning) ou progiciels de gestion intégrés, 

permettent d'automatiser les tâches récurrentes de l'organisation. Implantés, au départ, 

pour moderniser les systèmes informatiques de l'entreprise, ils ont souvent pour effet de 

reconfigurer toute l'organisation des processus. Le client tire une production organisée 

« au plus juste >>, dont les processus sont débarrassés des opérations qui ne créent pas de 

valeur pour le client, ou n'y contribuent pas. Pour fluidifier la circulation, la gestion des 

36 Desreumaux A-(] 998)-La théorie des orgaizisatio~~s-Caen-Editions Management Société 
37 Lorino P-(1995)-"Le déploiement de la valeur par les processus"-RFG N0104 
38 Réingénierie des processus par la méthode AMARCO 
j9 Hammer M, Champy J-(1993)-Le reerzgineerii~g-Paris-Dunod 
40 Stalk G, Hout T-(1997)-Vaincre le temps-Paris-Dunod 



processus s'attaque aux goulots, qui, par définition, ont une capacité égale ou inférieure 

aux besoins, et donnent le rythme de fonctionnement de l'ensemble, de manière à y maxi- 

miser le débit. Des activités de sécurité sont greffées sur le processus de fonctionnement en 

mode normal, pour les sécuriser contre les dangers prévisibles. Le modèle est applicable à 

l'entreprise comme à ses éléments, l'entreprise n'étant qu'un lieu et un niveau 

d'intégration des processus élémentaires. 

ACTEUR, FIGURE PRIVILEGIEE PAR L'ORGANISATION PROCESSUELLE 

Dans la vision processuelle, la frontière entre l'entreprise et son environnement tend 

à s'estomper, parce que l'activité de l'entreprise apparaît pleinement extravertie. Néan- 

moins, par la vision, le projet, les priorités, les stratégies, le contrôle, la régulation qu'il 

opère, le management rappelle que l'entreprise est un système qui, comme tout système, 

fait référence à lui-même, est autopoïetique, et sélectionne ce qui lui est intérieur et ce qui 

lui est extérieur. L'homme (salarié de l'entreprise ou non), comme la machine, y sont des 

actants. A la différence de la machine, l'homme est capable de stratégie. Agent, il agit sous 

la contrainte de règles sur lesquelles il n'a pas de pouvoir. Acteur, il possède une certaine 

marge de manœuvre et d'initiative, mais, comme au théâtre, il n'a pas la latitude pour 

changer la pièce. Il est auteur, s'il peut inventer, innover, élaborer un scénario, faire œuvre 

de stratégie. Dans le modèle de l'organisation processuelle, la figure du salarié est plutôt 

l'acteur. Il manifeste un ensemble de propriétés ou compétence, qui conditionnent son em- 

ployabilité. La compétence individuelle est évaluée régulièrement, dans le cadre d'un dia- 

logue hiérarchielagent, par référence à des indices de compétence à utiliser selon un code. 

Les résultats de cette évaluation conditionnent les décisions d'emploi (maintien dans le 

rôle, changement de rôle, modification de rôle), de rémunération, de réalisation de projet 

professionnel, et éventuellement de maintien dans l'emploi, dans les limites autorisées par 

le droit du travail. La compétence de l'entreprise induit des besoins en compétence (service 

demandé), auxquels les acteurs doivent répondre par un service rendu d'une qualité atten- 

due, ce qui nécessite la mise en œuvre d'une compétence adéquate. Les rapports de travail 

sont donc aussi gouvernés par la logique processuelle, ce qui tend à remettre en cause les 

conventions collectives fondées sur la logique fonctionnelle et la logique de postes. 

4 1 Davenport T-(1993)-Process Innovation-Boston-Harvard Business School Press 



Problème 

LA COMPETENCE, CONCEFT IXOU, DISJONCTION FORTE 

En 1997, Le Boterf appelait déjà à une définition plus rigoureuse de la compétence42. 

Récemment encore, Parlier et Mader écrivaient : "si le terme de compétence est désormais 

des plus employés en matière de gestion des ressources humaines, il reste néanmoins mal 

d é ~ n i " ~ ~ .  C'est le défaut de jeunesse de nombreux concepts. Ce défaut n'interdit pas I'opé- 

rationalisation, puisque le schème a été investi dans l'action avant d'être explicité. C'est 

parce qu'il répond à un manque44, ressenti à l'occasion des pratiques sociales, que le mot 

"compétence" a été repris (dans le réservoir commun des connaissances) pour signifier, 

d'abord de manière intuitive, ce regard particulier sur la force de travail individuelle ou 

collective. Comme pour tout concept, c'est la multiplication des expériences directes ou par 

procuration (le qui permettra d'avancer dans la conceptualisation, selon une spirale 

encyclopédique46, et de faire passer progressivement le mot compétence de l'état de notion 

à celui de concept. En 1992, Merle écrivait : « la notion de compétence s 'est progressive- 

ment imposée comme un concept passe-partout, dont la définition reste suflsamment va- 

gue (gn spécialiste en a recensé plus d'une centaine dans la littérature récente) pour créer 

un consensus entre les acteurs de l'entreprise »47. C'est plutôt parce qu'il y a un certain 

niveau de consensus pour considérer, à part, un aspect particulier de la réalité, selon une 

perspective particulière, qu'il a fallu mettre en service un nouvel outil d'appréhension et de 

reconnaissance du réel. Le besoin d'agir, de transformer les rapports de travail, a amené 

une nouvelle manière d'envisager ces rapports, qui s'est investie dans de nouvelles techni- 

ques (et de nouveaux outils) de gestion de ces rapports, dont la socialisation passe par un 

effort de clarification et d'explicitation. 

" Le Boterfi 1997)-"Pour une définition plus rigoureuse de la compétence"-Le Mon&-Mercredi 2 juillet. 
43 Gilbert P, Mader C-(1999)-"L'appréciation des compétences esteiie rentable ?-in Gilbert P, Schmidt G-Evaluution des 
compétences et situution de gestion-Paris-Economica 

Fowez G-( 1996)-La consîmction des sciences-Bruxelles-De Boeck Université 
45 Fourez G-(1996)-La construction des sciences-Bruxelles-De Boeck Université 
46 Au sens de mise en cycle actif du savoir. 
47 Merle V i l  992B De la gestion prévisionne11e de l'emploi à la gestion anticipk des compétences » in Hellouin V-Vers 
une gestion prévisionnelle des emplois-Paris-Centre INFFO- 



BESOIN D'UN F O N D  SEMIQUE COMMUN 

Certes, il est possible de considérer que « s 'entendre sur le sens à accorder à la izo- 

tion de compétence n 'est pas unefin en soi Certes, on peut aussi se satisfaire de la po- 

lysémie de la notion parce qu'elle << traduit sa richesse >>49. Il est vrai que la polysémie est 

une propriété partagée par une pluralité de signes de la langue française. Cependant il est 

nécessaire de distinguer la polysémie qui procède de champs sémantiques différents 

(comme violon qui signifie l'instrument, celui qui en joue, et une prison), et celle qui est 

propre au cheminement social dans la construction du sens d'un concept. "Si l'on admet que 

le recours à cette notion n'est pas qu'une simple innovation de vocabulaire, une formula- 

tion plus précise de ce qu'elle recouvre se révèle rapidement indispensable"50. En effet, 

quand une notion entre dans le champ de la régulation des rapports sociaux, surtout comme 

fondement d'une nouvelle technique de gestion de ces rapports sociaux, peut-on se passer 

d'un fond sémique communément partagé ? 

NECESSITE D'ALLER AU-DELA D'UNE DEFINITION PAR L E  SA VOIR 

Dans l'état actuel de sa construction, la notion a trois actualisations principales : 

compétence individuelle, compétence collective et compétence d'entreprise. La compé- 

tence individuelle a fait l'objet de nombreuses études et définitions, selon deux types prin- 

cipaux d'approches, centrées sur les qualités de la personne (worker-oriented) ou ce qu'elle 

sait faire (work-oriented). La définition de la compétence collective semble moins aisée, 

mais converge vers "l'ensemble des savoir-agir qui émergent d'une équ@e de travail"". La 

compétence d'entreprise, notion moins utilisée, renvoie à des savoir-faire intégrés. Il sem- 

ble que le savoir-agir ou le savoir-faire soient le noyau dur de la définition du concept, 

mais le savoir, quelle que soit sa déclinaison, n'a pas lui-même la clarté suffisante pour 

signifier la compétence. Il y a là un troc sémantique et non la production d'une structure 

interne, qui permettrait de comprendre la réalité signifiée et en quoi les actualisations pré- 

sentées sont des réalisations du concept. D'autre part, le savoir n'est pas un épiphénomène, 

18 Gilbert P, Mader C-(1999)-"L'appréciation des compétences est-elle rentable ?"-in Gilbert P, Schmidt G-Evaluation 
des cornpéterzces et situatiorzs de gestiorz-Paris-Economica 
49 Ferrary M,  Trepo G-(1997)-« Les enjeux méthodologiques de la gestion par les compétences )>-Direction et Gestion des 
Entreprises 
50 Gilbert P, Mader C-(1999)-"L'appréciation des compétences est-elle rentable ?"-in Gilbert P, Schmidt G-Evaluatiorz 
des conzpéterzces et sititatiorls de gestiorz-Paris-Economica 
51 Amherd C-H, Dupuiche F, Emery Y, Giauque D-(2000)-Cornpéterzces collectives dans les orgarzisatio~zs-Laval-Les 
Presses de l'université de Laval 



mais le produit d'une "puissance", dont on ne peut ignorer ni l'existence, ni la compétence. 

Si, au niveau de la compétence individuelle, cette puissance est appréhendée par certains 

par les qualités, il reste à faire le lien entre ces qualités et le savoir-faire. Si l'approche par 

les qualités est pertinente, elle doit aussi être menée au niveau de l'équipe et de l'entreprise. 

La gestion par la compétence serait facilitée par la production d'un ''prisme commun'"' qui 

transcenderait les cloisonnements entre les individus, entre les individus et l'équipe, entre 

les équipes et l'entreprise, entre les qualités et les savoir-faire de l'unité concrète concernée. 

NECESSITE DE SORTIR LA COMPETENCE DE SON ISOLEMENT CONCEPTUEL 

Ce qui nous a également frappé, c'est l'isolement dans lequel se retrouve souvent la 

notion de compétence, comme si cette propriété des systèmes concernés n'entretenait au- 

cune relation avec d'autres propriétés du système, ou avec des propriétés de son écosys- 

tème. Or, les cas que nous avons étudiés indiquent une relation forte entre la compétence 

des hommes et des machines et celle de l'entreprise, entre la compétence de l'entreprise et 

son organisation, entre l'organisation de l'activité dans l'environnement (ex : flux tendus) et 

la compétence de l'entreprise. Il y aurait donc une relation logique entre la compétence et 

l'organisation du système dont la compétence est en question, et une relation écologique 

entre la compétence du système étudié et l'organisation du métasystème auquel il appar- 

tient. 

Problématique 

Quel est cet aspect de l'agir humain, individuel ou collectif, qui est signifié par la 

"comnpétence" ? Comment l'appréhender, d'une manière générale, dans la pluralité de ses 

actualisations ? Comment la concevoir dans la pluralité de ses dimensions ? Comment l'ar- 

ticuler au savoir ? Quel lien entretient-elle avec l'organisation ? Quels sont les descripteurs 

qui permettraient de clarifier et de préciser cet aspect ? Comment utiliser ces descripteurs ? 

A quels besoins des entreprises répondent l'émergence et le développement de ce schème ? 

Y-a-t-il des besoins communs ? Les réponses actuelles sont-elles suffisantes ? Peut-on aller 

plus loin dans la réponse ? Ce nouveau geste mental a fait naître de nouvelles techniques et 

pratiques de gestion, comment se présentent-elles ? Comment est-il vécu par les salariés ? 

Quels sont ses effets ? Cette nouvelle grille de lecture du rapport de l'homme et de son agir 

52 Ferrary M,  Trepo G-(1997)-« Les enjeux méthodologiques de la gestion par les compétences )>-Direction et Gestion des 



au monde, le monde du travail, peut-elle participer, comme nouveau modèle, à la 

(< coizstitution »j3 de la société, à sa stmcturation ? Même s'il est pris et mis en œuvre, par 

certains, par effet de mode, il est réponse à un problème, autrement dit à une représentation 

de la réalité qui met en attente d'une représentation plus satisfaisante, soit parce que la ré- 

alité a changé, soit parce que le cadre de représentation en usage n'est pas (ou n'est plus) 

pertinent. Dans un cas conme dans l'autre, il convient de s'interroger sur ce qui ne 

convient plus dans cette représentation de la réalité. 

Quel serzs proposer pour le concept de compétence, tel qu'il peut être investi dans 

les pratiques de gestion de « ressources izumaines » ? 

Le « sens est ce qui éclaire l'esprit en mettant en relation des éléments jusque là sé- 
54 parés » . Le sens est une structure subjective où se nouent la signification, l'orientation et 

la cohérence". La signification renvoie à une façon d'appréhender et de comprendre 

l'expérience d'une réalité, et à une valeur attribuée à cette expérience. L'orientation pro- 

cède du projet, de l'intention qui dirige les actions du sujet. La cohérence exprime 

l'intégration « des doiznées du champ de conscience du sujet, mêmes contradictoires, obte- 

nue grâce aux opérations d'équilibration entre la vie intérieure et la vie en société )?6. Le 

sens est donc d'abord subjectif, même s'il porte l'empreinte culturelle de la société à la- 

quelle appartient celui qui veut comprendre. Il devient objectif par ajustement progressif et 

vérification à une série indéfinie d'expériences. Puis, c'est le consensus qui le dote de sa 

validité sociale. L'ingrédient indispensable à ce procès de production de sens est le temps. 

La dimension du temps est primordiale : « dans la mesure où elle fait exister concrètement 

l'écart irrépressible, et la tension qui en résulte, entre le passé défznitivement perdu, dé- 

passé, ce qui peut en être pensé, et dit, au présent. De ce hiatus, de cette contradiction et 

de cette tension entre 1 'éclairage porté sur un passé révolu, et le présent vivant et énigma- 

tique, résulte l'effet de sens, qui est non une réponse mais une question, et qui crée les 

conditions d'un devenir possible >?7 

Entreprises 
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Le sens est un construit, un produit de l'activité d'appréhension du réel. La volonté 

d'appréhender le réel comme une totalité (par une démarche systémique) ne nous donne 

pas la prétention à le penser dans sa totalité. La volonté de comprendre le réel dans sa 

complexité ne nous donne pas non plus la prétention à le penser dans sa vérité. Ce qui sera 

construit est proposé (donc soumis au questionnement, à la contradiction), comme base 

d'une construction plus élaborée à mener. Ces nouvelles pratiques sont récentes, localisées, 

limitées à quelques entreprises, et n'ont pas un passé suffisant pour produire un effet de 

sens saturé. Tout ce qui a résisté à l'appréhension, tout ce qui a échappé à la pensée ration- 

nelle58 ne peut entrer dans la production de sens. C'est le non-sens. Cependant, tout ce qui 

a pu être appréhendé n'est pas totalement dicible. La sensation participe à la production de 

sens. Mais ce qui a été ressenti, même s'il a contribué à produire le sens, peut ne pas sortir 

du domaine de l'implicite. C'est un savoir, mais il est tacite, ce qui n'aliène pas sa produc- 

tivité praxique, comme le montrent les pratiques de GRH fondées sur la compétence : « la 

plus grande partie de l'énorme résewoiv de connaissances, selon l'expression de Schutz, 

ou de que je préfère appeler le savoir comnzun mis en jeu dans les rencontres n'est pas 

directement accessible ù la conscience des acteurs. La quasi-totalité du savoir commun est 

de nature pratique : il est inhérent à la capacité de continuer d'accompliv les routines de 

la vie sociale 

Le sens de la compétence a déjà fait l'objet de nombreuses propositions, dont nous 

essaierons de débattre dans le développement de la thèse. La compétence a déjà des "effets 

de sens", pour reprendre l'expression d'André Levy. Nous proposons d'avancer dans la pro- 

duction de ces effets, tout en ayant conscience que le passé de la démarche "compétence" 

est un peu court pour que le présent ne conserve pas une part énigmatique. 

Intérêts 

LES INTERETS DE L'ETUDE : MIEUX COMPRENDRE POUR MIEUX AGIR 

Contribuer à construire le sens du concept de compétence a bien sûr un intérêt théo- 

rique, puisque faire progresser la conceptualisation est en soi une visée théorique, mais cet 

intérêt théorique est intimement lié à l'intérêt pratique, parce que ce concept (comme tout 

concept) n'a de sens et ne développe son sens que s'il est investi dans la reconnaissance et 
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dans la gestion du phénomène étudié. Nous ne reviendrons pas sur les besoins de clarifica- 

tion, d'explicitation de cette propriété particulière, ni sur la nécessité d'aller au-delà d'une 

explicitation par le savoir, ni sur la nécessité de sortir la compétence de son isolement 

conceptuel. Par contre, il peut être intéressant, si la compétence est une propriété, de savoir 

d'où elle.vient, comment elle se développe, dans quelles conditions elle s'exprime. Si la 

compétence est un potentiel, il ne se réalise ni de manière automatique, ni dans toutes les 

circonstances. Quelle est la dynamique d'actualisation de la compétence ? La gestion de la 

compétence ne peut être indifférente à une telle question. Elle fournirait notamment une 

connaissance des limites à l'actualisation de la compétence. Comme toute propriété, elle est 

non seulement plastique selon les circonstances internes et externes à l'unité concrète à 

laquelle elle se rapporte, mais variable selon les unités concrètes ou individus. La gestion 

de la compétence (en particulier de son développement) a aussi à gagner à une connais- 

sance des fondements de la compétence individuelle, donc de ce qui fonde les différences 

entre les individus d'une population (population de personnes, d'équipes ou d'entreprises, 

voire d'autres types d'unités concrètes). En se posant la question du "pourquoi" de la com- 

pétence, il sera alors possible d'articuler le savoir à la compétence, sans doute autrement 

qu'en se livrant à un simple troc sémantique. 

L'intérêt d'une telle étude est aussi de rappeler que la compétence est une construc- 

tion mentale destinée à saisir et mettre en valeur une dimension particulière des systèmes 

observés. Elle projette sur l'unité concrète observée "un éclairement particulier qui corres- 

pond à un aspect déterminé de généralité sous lequel l'esprit peut viser le réelv6'. Parmi 

tous les aspects, elle est considérée à part, comme si elle constituait un objet de connais- 

sance pour son propre compte, alors qu'elle n'est pas donnée à l'état isolé dans le contact 

avec la réalité observée. Simultanément, elle exclut tout ce qui ne relève pas d'elle (ex : 

beauté, bonté, citoyenneté, etc.). La mise en œuvre du concept de compétence n'est donc 

pas neutre, que l'angle de vue soit théorique, idéologique ou pratique, car elle privilégie 

une certaine manière de voir, par rapport à d'autres. Elle a notamment une dimension stra- 

tégique particulière ("tirer le meilleur parti des acteurs de ~ 'entre~rise"~ '  afin de créer le 

maximum de valeur), sous-tendue par des valeurs singulières. Si la démarche "compé- 

tence" se généralise dans les entreprises, elle ne manquera pas d'avoir des impacts socié- 
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taux, qui méritent attention et peut-être vigilance. Si elle se propage à d'autres milieux que 

le milieu professionnel, les impacts seront probablement encore plus nombreux et systémi- 

ques. 

Le troisième intérêt est de montrer le caractère contextuel d'émergence et de déve- 

loppement des démarches "compétence". Ces démarches sont uniques dans leurs condi- 

tions d'émergence et dans leur contenu, mais elles ont en commun de relever d'un même 

paradigme. S'il y a bien convergence des pratiques, c'est vers une logique et non vers une 

démarche particulière. Pour pouvoir affirmer qu'elles relèvent d'un même paradigme sup- 

pose néanmoins que le concept soit suffisamment élaboré pour être opérationnel dans la 

reconnaissance de ce qui relève et de ce qui ne relève pas de ce paradigme. C'est un autre 

intérêt de ce travail, que de se poser la question des marques qui permettent de reconnaître 

qu'une démarche de gestion est ou n'est pas sous le paradigme de la compétence. 

L'étude du sens de la compétence a un intérêt pragmatique fort. Le concept est une 

machine à produire du sens au service de l'acteur/observateur. Le prisme "compétence" 

amène la représentation à se structurer en mettant l'accent sur certaines relations jugées 

essentielles au sein de la situation d'action. Cette représentation s'investit dans l'action par 

une structuration des décisions et des opérations, compte tenu du niveau d'information au- 

torisé par le concept. La qualité du sens produit varie en fonction du niveau de complexité 

atteint par le concept. L'intérêt de ce travail est de tenter de passer d'un niveau de base à un 

niveau de complexité supérieur. Le niveau de base est un compromis, c'est le niveau le plus 

abstrait possible qui offre, en même temps, un nombre suffisant d'attributs concrets (ex : le 

sous-rayon de l'employé libre-service compétent est bien rempli, bien rangé, bien propre, 

bien balisé). Il fournit un prototype de système compétent. A un niveau de complexité su- 

périeur, les relations sont saisies grâce à des descripteurs de capacités (ex : action efficace, 

de manière régulière, sans contrôle hiérarchique, avec responsabilité, en contexte de diffi- 

culté ordinaire). La compétence est ainsi associée à un ensemble de descripteurs de com- 

pétence (autonomie, responsabilité, initiative, etc.), et de contexte d'exercice de cette com- 

pétence, utiles à la reconnaissance des champs de possibles pour l'unité concernée, eu 

égard aux suffisances et déficiences manifestées. A un niveau encore supérieur, il est pos- 

sible d'envisager des descripteurs dispositionnels qui expliquent l'autonomie, la responsa- 
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bilité, l'initiative, etc. A ces descripteurs de capacités et de dispositions peuvent être asso- 

ciées des variables calculées pour préciser le niveau atteint pour chacun d'entre eux. La 

compétence peut ainsi être cotée de manière générale et dans la pluralité de ses dimensions 

des plus abstraites aux plus immédiates. La conceptualisation passe ainsi à des niveaux de 

complexité croissants, pour mieux comprendre la réalité (visée théorique), dans le but de 

mieux agir (visée pragmatique). 

Le prisme de la compétence, s'il est défini à un niveau d'abstraction suffisant, peut 

être utilisé sur tous les systèmes auxquels s'étend ce concept (individu, équipe, entreprise, 

réseau d'entreprises, etc.). Comme individu, équipe, entreprise, réseau d'entreprise sont en 

relation métasystémique, il est possible d'articuler la compétence de chacun des systèmes à 

celle du système qui l'englobe, voire d'utiliser des descripteurs communs. Si la réactivité 

est un descripteur de la compétence de l'entreprise, son niveau dépend de la réactivité des 

équipes qui concourrent au processus de traitement de l'événement (ex : commande urgente 

à intercaler dans un programme de production). Cette réactivité procède de la compétence 

des acteurs, et de leur mobilisation à satisfaire le client, mais également de l'organisation 

de leurs interactions, donc du management. La compétence de l'entreprise est ainsi articu- 

lée à celle des équipes, et des individus qui les composent, à celle de l'organisation, ainsi 

qu'à celle des managers. La connaissance de la compétence de l'entreprise articulée à celle 

de ses parties et des éléments extérieurs dont elle sollicite le partenariat, couplée à la 

connaissance du contexte externe d'exercice de cette compétence permet de repérer les 

variables d'état et les variables d'action, et éventuellement d'agir sur les variables en cause 

dans une performance qui pourrait être plus satisfaisante. 

Dans une période foisonnante de « communication D, où l'approche sémantique des 

mots est parfois périphérique et floue, s'attache plus aux connotations qu'aux dénotations, 

la tentation mythique" est forte : la compétence abandonnerait un sens premier pour signi- 

fier la modernité dans le management". Si la pratique peut jusqu'à un certain point se pas- 

ser d'une théorie explicite pour se placer sous le paradigme de la compétence (« on a com- 

mencé de guérir avant d'être en mesure de définir ce que sont la santé et la maladie »"), il 

'' AU sens de Roland Barthes, c'est a dire de déplacement d'un sens premier vers un sens général, qui va de soi, donc qui 
ne fait plus question. 
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importe de rechercher un plein effet de sens pour ce concept; pour des raisons théoriques et 

pratiques, mais aussi politiques. Il y a un besoin d'explicitation, de socialisation, de combi- 

naison6j de ce savoir à l'œuvre dans les pratiques. Il y a un besoin de compréhension des 

pratiques à l'œuvre dans la construction de ce savoir. C'est le passage obligé pour que les 

techniques déployées donnent naissance à une technologie de la gestion (notamment des 

"ressources humaines") par la compétence, qui, en retour, pourra rétroagir sur les techni- 

ques afin de les rendre plus efficaces. C'est aussi le passage obligé pour que les techniques 

ne soient pas déconnectées de leur finalité, des valeurs et du principe supérieur qui les 

gouvernent. La réalité est une, et la réflexion gestionnaire ne peut s'exonérer de l'obligation 

de se pencher sur les effets individuels, familiaux, sociétaux de ses décisions. C'est un au- 

tre intérêt de se travail que de poser des questions de gestion locale en les intégrant dans 

une problématique de gestion sociétale. Les entreprises sont des unités sociales dont la 

compétence ne peut être réduite à la seule dimension économique. 

Méthodologie 

UNE APPROCHE CONSTRUCTIVISTE 

Pour réaliser ce travail, nous avons puisé dans plusieurs réservoirs théoriques (no- 

tamment sociologie, économie, psychologie, gestion) et essayé d'emprunter le chemine- 

ment de "la pensée complexe" pour nous placer à un niveau "méta" d'analyse. De manière 

complémentaire, nous avons tenté de combiner le raisonnement dual de la théorie de la 

structuration. La pensée complexe est une stratégie dont la pertinence nous a été montrée 

par l'expérience (elle aide a comprendre la réalité dans ses émergences, la diversité de ses 

éléments et de ses relations, dans son ouverture, son dynamisme) et nous propose un 

confort épistén~ologique nécessaire à la compréhension de la réalité (en l'instituant comme 

réalité obligatoirement représentée, conceptualisée) : "la connaissance implique un sujet 

connaissant et n'a pas de sens ou de valeur en dehors de lui"66. 'Rien n'est donné, tout est 

construit"". En l'occurrence, elle nous a été d'un soutien logistique certain pour relier ce 

qui, au départ, paraissait délié (organisation et compétence), pour tisser des liens entre or- 

ganisation, stratégie et gestion des ressources humaines. La théorie de la structuration, elle, 

nous a permis d'envisager la constitution des systèmes sociaux de manière plus dynamique 
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et plus complexe. L'accent mis sur la dualité de ce processus de constitution (acteurs et 

système sociaux) par la pratique des acteurs nous semble être une solution au dilemme de 

l'explication par le système ou par l'individu. Pour nous, cette théorie concourt à 

l'approche systémique largement illustrée par l'école d'Edgar Morin, y apporte des com- 

pléments, sans entrer en contradiction fondamentale avec elle. Les différents réservoirs 

théoriques sollicités nous ont apporté les connaissances stabilisées (dont nous manquions 

souvent au cours de notre questionnement) nécessaires à la poursuite de notre chemine- 

ment, de notre quête d'un sens pour la compétence. 

Compte tenu de ces perspectives, nous avons enraciné notre construction dans la ré- 

alité des pratiques (une réalité signifiée, représentée, bien entendu), par des allers-retours 

entre théorie et observation, c'est-à-dire par ((exploration hybride »68. Comme nous ne 

pouvions être en recherche-action ni en observation participante, nous avons exploré ces 

pratiques par les voies de l'investigation documentaire et des entretiens. Les documents 

sont un discours sur la réalité, et ceux que nous avons utilisés, pour explorer ces pratiques, 

sont principalement des documents contractuels (conventions collectives, accords 

d'entreprise, notamment), ou des documents managériaux (projet d'entreprise, journaux 

d'entreprise, outils de gestion, etc.), ou syndicaux. Les entretiens sont une voie d'accès à la 

compréhension des faits sociaux, parce qu'ils nous mettent en contact avec des auteurs, des 

acteurs, des agents de ces faits sociaux. Conformément au principe de l'interactionnisme 

symbolique, nous croyons que les individus ne subissent pas les faits sociaux, mais les 

produisent. Ces personnes interagissent avec une compréhension routinière, tacite de ce 

qu'elles font. Elles donnent du sens, <( un sens aux processus où chacun se trouve impli- 

qué C'est au travers des interactions et du sens que donnent les individus à leur action 

que la production des évènements peut être comprise. En les interrogeant, nous avons ac- 

cès à ce sens, et aux raisonnements pratiques qu'ils mobilisent dans le quotidien (ethno- 

méthodes). Dans cette perspective herméneutique, c'est la technique de l'entretien 

« compréhensif>)70 (qui «vise à reconstruire le sens que les individus assignent à leurs 

activités n7'), qui a présidé à nos rencontres. Nous avons complété nos entretiens par ceux 

que mènent les étudiants en maîtrise, que nous accompagnons dans la réalisation de leur 
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mémoire. Ces étudiants sont en position d'observation participante (ou en recherche- 

action) pendant les 13 mois de formation à la maîtrise (Management de la distribution). 

Les informations fournies nous servent à détecter des pistes de recherche, à formuler des 

hypothèses, à confirmer notre construction descriptive ou à nous remettre en recherche 

quand elles introduisent le doute. Les entretiens ont été réalisés, pour chaque entreprise 

concernée, avec des managers des différents niveaux de management, avec des "opération- 

nels" ou des "collaborateurs" selon le vocabulaire en usage, et avec des représentants des 

organisations syndicales. Cette démarche n'a pas toujours été facile, en raison de 

l'importance de la productivité pour les entreprises concernées, et de la désorganisation de 

l'action collective induite par la soustraction d'un acteur, même pendant un temps relati- 

vement court. Les entretiens ont fait l'objet d'un enregistrement magnétique pour que les 

propos tenus prennent un effet de sens satisfaisant immédiatement, et ont été, pour bon 

nombre, retranscrits par écrit. Nous avons, autant que faire se peut, essayé de valider les 

informations par les techniques en usage (redondance des questions, triangulation des in- 

formations, croisement avec des sources documentaires). Il nous était difficile de renvoyer 

le contenu des entretiens pour validation par chaque intéressé, mais nous avons soumis le 

texte des cas à des personnes susceptibles d'en contester le contenu. Enfin, pour donner un 

sens plus complet à cette connaissance, nous avons tenu à visiter les sites concernés. 

Nous avons été en contact avec la démarche "compétence" sur plusieurs terrains, 

mais nous ne développerons que les terrains qui ont fait l'objet d'une exploration profonde. 

Ces terrains ont été retenus, l'un en raison de sa forte médiatisation, parce qu'il était annon- 

cé comme fer de lance de la démarche "compétence" (rémunération des compétences), 

l'autre pour son niveau d'exigence en matière de compétence et d'engagement. 

"Pour un chercheur constructiviste, construire un objet de recherche consiste à éla- 

borer un projet de connaissance que la recherche s'efforcera de satisfaireu7* : tel a été le 

sens de notre démarche. 

Plan de la thèse 

Dans une première partie, nous rendrons compte de l'étude des pratiques de la dé- 

marche compétence dans deux d'entreprises. L'une, que nous nommerons ROC IdF (Cas 
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l), est une entreprise de fabrication de carton ondulé, qu'elle transforme en caisses de 

conditionnement ou en articles de merchandising (présentoirs, etc.). En rupture avec la 

logique de postes, une démarche de gestion des ressources humaines selon le principe de la 

compétence y a été mise en œuvre, en accord et avec la participation du personnel. L'autre, 

Auchan (Cas 2), est une entreprise de grande distribution à dominante alimentaire. On y 

cultive le professionnalisme, comme principe directeur de management des ressources hu- 

maines. Dans les deux cas, la démarche est en rapport étroit avec la nécessité d'apporter 

une réponse satisfaisante à la demande du client, par une gestion pertinente des évène- 

ments. Dans les deux cas, au nom du client, il est demandé aux agents de mettre pleine- 

ment leur énergie au service de l'entreprise. Cependant, à Auchan, il est hautement sou- 

haitable que les collaborateurs conforment leurs représentations, leurs attitudes et leurs 

comportements, à la norme édictée par la Direction Générale, médiatisée par le projet 

d'entreprise. Dans l'une, le modèle de compétence privilégie les relations à l'objet de tra- 

vail et laisse peu apparaître les exigences de rapport affectif à l'entreprise. Dans l'autre, le 

modèle, sans négliger les qualités nécessaires à l'accomplissement de l'activité, fait de 

l'engagement du salarié une condition sine qua non de son employabilité. Dans un cas, la 

démarche "compétence" a été un levier de l'évolution de l'organisation, dans l'autre elle 

renouvelle une démarche de gestion des ressources humaines déjà fondée sur la compé- 

tence. 

Dans une deuxième partie, sur la base des deux cas communiqués, mais également 

d'autres cas (avec lesquels nous avons été en contact de manière plus ou moins profonde, 

comme Sollac Dunkerque, CNAV, France Telecom, Peoplesoft), nous proposons une 

contribution à la conceptualisation de la compétence, en prenant pour point de départ les 

sens actuellement attribués au mot compétence tant dans la littérature que dans les prati- 

ques managériales. Le travail a consisté à intégrer ces propositions de sens pour avancer 

dans la conceptualisation de la compétence. La compétence y est envisagée sur une échelle 

de complexité et d'abstraction comme un enchâssement de compétences, fondées sur une 

compétence fondamentale définie comme disposition organisationnelle. Ordinairement 

actualisée par les individus, les équipes et les entreprises, il est proposé d'étendre les réali- 

sations de cette propriété à l'ensemble des êtres doués d'activité ou systèmes. La compé- 

tence des êtres humains se distingue par une réflexivité affective que médiatise la cons- 
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cience. La compétence se développe par interaction du système avec son environnement. 

Aptitude organisationnelle, son terrain de développement privilégié est un milieu de liberté 

organisationnelle. 



PREMIERE PARTIE 

Démarche "compétence" et Organisation : Cas ROC IdF et Cas 

Auchan 

(( L'homme est un arzilnal quz apprend. Lorsqu'il est colzfronté à une séquence 

de situations problématiques de difficulté croissante, et de dgficulté appropriée au niveau de compé- 

tence qu'il a atteint, il montre habituellement une aptitude croissante à bien traiter les problèmes de 

ce niveau. Quand il s'agit de problèmes non programmés, ni lui ni nous-mênzes ne savons d'où 

I 'amélioration provient. Les mécanismes de I'apprenfissage sont aussi mystérieux que les mécanismes 

de l'apprentissage de résolution de problème. Mais l'amélioration existe bel et bien N ' ~ .  
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CAS 1 : ROC IDF, INVESTISSEMENT DE LA COMPETENCE DANS 
LES PRATIQUES DE GRH POUR UNE PLUS GRANDE 

POLYVALENCE 

« J'ai souvent été frappé du fait que les professeurs de sciences, plus encore que 

les autres si c'est possible, ne comprennent pas qu'on ne comprenne pas. Ils imaginent que l'esprit 

commence comme une leçon, qu'on peut toujours refaire une culture nonchalante en redoublant une 

clusse, qu 'on peut faire comprendre une riémo~zstration en la répétant point par point ... Il s'agit non 

pas d'acquérir une culture, mais bien de changer de culture, de reizversei. les obstacles déjà amonce- 

lés par la vie quotidienne 2" 
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INTRODUCTION 

Roc IdF est une unité de production du groupe ROC, lui-même membre d'un groupe 

papetier, que nous appellerons Laroche. L'unité a été créée en 1961. La spécialité des uni- 

tés du groupe ROC est la conception et la réalisation de tous types d'emballage en carton 

ondulé, prêts à l'emploi. Roc IdF a cependant la particularité de travailler à façon, donc de 

réaliser les productions les plus compliquées, ce qui explique qu'elle soit l'unité la plus 

technique du groupe. Roc fonctionne comme une fédération de PME, au sein de laquelle 

chaque unité dispose de l'autonomie manageriale, organisationnelle, comptable et juridi- 

que, dans les limites autorisées par les priorités et les stratégies de la DG. Les qualifica- 

tions et les rémunérations des salariés sont régies par les conventions de la profession, par 

les accords-cadres du groupe, puis par les accords propres à chaque unité. Jusqu'au 27 jan- 

vier 1993, les classifications en vigueur étaient du type Parodi-Croizat. A cette date, des 

classifications à critères classants ont été convenues entre le Syndicat Général des Fabri- 

cants et Transformateurs de Pâtes, Papiers et Cartons de France et les fédérations syndica- 

les FO, CFDT et CFTC. L'accord professionnel prévoyait une mise en place dans les en- 

treprises, au plus tard, le 3 1 décembre 1993. Les négociations au sein du groupe ont dé- 

bouché sur un accord-cadre signé par la CFDT, la CGT, et la CGC. Chaque unité a alors 

été invitée à définir ses propres modalités d'application. 

A ROC IdF, après l'avortement d'un projet orienté sur les emplois-types75, c'est la 

méthode dite « 3i )) qui a été retenue pour sa simplicité et la flexibilité qu'elle permet. 

L'accord concerne les ouvriers, les employés, les techniciens et agents de maîtrise, soit 187 

personnes, au moment de la signature de l'accord. « 3i )> est la réduction de Initiative et 

Investissernent Individuel , mettant ainsi l'accent sur l'intérêt porté à l'individu (et non plus 

au poste qu'il occupe), et en particulier à son comportement (il prend des initiatives et il 

s'investit). Cet accord initie une démarche compétence, à l'essai pour une durée de 18 
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mois, puis pour une durée indéterminée. Cet accord n'est pas isolé, il s'inscrit dans un 

continuum d'accords qui ont porté sur l'intéressement, la modulation du temps de travail, 

notamment, et qui interagissent sur les représentations, les attitudes et comportements à fin 

de maximisation de la création de valeur. 

Le « 3i )) est une innovation (et il a été reconnu comme tel par la presse grand public 

et ~~éc ia l i sée '~ ,  par le Medef, ainsi que par les chercheurs7' qui se sont intéressés à cet ac- 

cord), parce qu'il s'écarte de la norme qu'est la logique de postes, bien que cette logique 

ait été réactualisée par la convention professionnelle et par l'accord-cadre. 

Ce que nous avons voulu comprendre, c'est le contexte et le processus qui ont amené 

les acteurs de ROC IdF à passer brutalement d'un principe profondément ancré dans les 

pratiques et dans les cultures, celui de l'embauche, de la qualification, de l'emploi, de la 

rémunération, de la formation, de l'avancement par les postes de travail occupés, à un prin- 

cipe nouveau, inconnu dans l'entreprise, fondé sur le schème de la compétence. 

De notre étude de terrain, il ressort que le « 3i )) est le produit de la nécessité de re- 

nouveler la compétence de l'entreprise, à laquelle les règles du jeu de la logique de poste 

faisaient obstacle. Le « 3i )) n'est pas le résultat de la mise en œuvre d'un modèle importé, 

mais d'un processus interne d'innovation. En impulsant une nouvelle perspective dans les 

représentations que les acteurs produisent de leur travail, la nouvelle démarche de gestion 

des rapports de travail a permis des gains organisationnels, a contribué à la croissance de la 

productivité, pour un coût financier faible. 

Pour construire la réponse à cette question, nous avons collecté les matériaux de ter- 

rain par lecture de documents officiels, d'articles sur le « 3i )), par visite de l'entreprise, et 

surtout par entretiens avec des acteurs. En dépit de la difficulté à obtenir des rendez-vous, 

et de rencontrer des salariés, nous avons quand même pu nous entretenir avec les membres 

de l'équipe qui se trouvaient à la direction du site pendant le processus d'émergence et de 

mise en place du 3i )) (le directeur, le RRH, le responsable de la production, le contrôleur 

de gestion, le responsable informatique, le responsable « qualité »)), un agent de maîtrise, 

des ouvriers de la production du carton, de la transformation, de l'expédition. Au total, 

7 6  Enjeux Les Echos, Le Point, L'Usine Nouvelle, Partenaires, Maîtriser, Manpower (Ensemble), ANDCP Personnel 
77 L. Falque, B. Galambaud, P. Gilbert, V. Marbach 



nous avons pu réaliser 17 entretiens. La méthode utilisée a été celle de l'entretien compré- 

hensif. Les objectifs étaient de saisir le sens que les acteurs donnaient à l'innovation, à 

partir de leur expérience de sa mise en place et de son application. Les entretiens ont duré 

de 45mn à 3h selon la disponibilité des personnes. Le contenu des entretiens a été enregis- 

tré sur bandes magnétiques, puis ressaisi et transcrit sur disque dur à fin d'analyse. Le texte 

a été soumis au directeur du site, au RRH, et au contrôleur de gestion pour validation. La 

validation n'a pas été possible auprès des autres acteurs. 



CHAPITRE 1 : LE "311', PRODUIT D'UNE CRISE ORGANISATIONNELLE ET 
D'UN PROCESSUS EFFICACE DE CHANGEMENT 

Pour que le principe de l'emploi, de la qualification, de la rémunération, de 

l'avancement par le poste occupé soit abandonné au profit du principe de compétence, il a 

fallu des forces transformatrices puissantes et un processus d'innovation efficace. Ces for- 

ces transformatrices se trouvaient dans la situation de dérèglement organisationnel qui ca- 

ractérisait l'entreprise depuis le début des années 80. Le processus d'innovation a trouvé 

son efficacité dans la traduction des problématiques particulières en une problématique 

commune et dans l'enrôlement du personnel opérationnel au sein du réseau porteur de 

l'innovation. 

1 UNE ORGANISATION EN CRISE REMANENTE 

La crise manifeste un blocage de l'organisation dans son évolution. A ROC IdF, les 

nouvelles conditions de concurrence exigent un renouvellement de la compétence de 

l'entreprise, mais le climat d'insatisfaction et les logiques à l'œuvre s'y opposent. 

1.1 LA CRISE, BLOCAGE DE L'ORGANISA TION DANS SON E VOL CITION 

La crise est un moment particulier de l'évolution d'un système. Il y a crise parce 

qu'il y perturbation, désordre, dérèglement, blocage, surcharge, au niveau de l'organisation 

du système : (< la crise apparaît comme une absence de solution (phénomènes de dérègle- 

ment et de désorganisation) pouvant du coup susciter une solution (nouvelle régulation, 

transformation évolutive) B." A un moment donné, des processus entrent en contradiction. 

Si cette contradiction s'exacerbe, elle peut se résoudre en produisant une nouvelle situa- 

tion. La contradiction passe par trois phases : non antagonique, antagonique, explosive ; 

mais quelle que soit la phase, elle est toujours à l'œuvre. La phase non antagonique est la 

phase des changements quantitatifs, la phase antagonique est celle de la condensation 



(conflits aigus), la phase explosive correspond à une « restructuration globale du tout sur 

une base qualitativement nouvelle »79. 

Comme l'indique l'étymologie (krisis, de krinein, en grec, qui signifie juger, distin- 

guer), la crise est un moment qui est décisif à double titre : dans sa phase de condensation, 

le dérèglement est tel qu'il permet un jugement plus aisé, et dans sa phase explosive il met 

l'organisation sur une voie parmi les voies possibles. La crise est un révélateur, mais éga- 

lement un effecteur : « elle révèle le latent et le virtuel ; les antagonismes fondamentaux, 

les ruptures sisrîziques souterr-aines, le cheïninement occulte des nouvelles réalités, les ca- 

pacités de survie ou de transformation ; elle met en marche tout ce qui peut apporter 

changement, transfomation, évolution ».80 Elle révèle le désordre, l'antagonisme, la 

contradiction, le conflit, c'est à dire ce qui était latent, invisible en temps normal. Elle met 

en ceuvre les forces qui peuvent apporter changement, transformation, évolution. 

« La crise traduit un changement des règles de jeu et de fonctionnement (mpport de 

force) du systènze, changement voulu par certains acteurs et rejeté par d'autres. II y a crise 

lorsque, par suite de l'évolution des rapports de force, le décalage entre la réalité (an- 

cienne ou nouvelle) et les aspirations (respectivement nouvelles ou anciennes) devient trop 

grand et suppose l'apprentissage de nouvelles règles. En d'autres termes, il y a crise lors- 

que le changement des rapports de force est suffisamment puissant pour perturber les an- 

ciennes règles du jeu, mais pas assez pour en imposer de nouvelles. Tant que l'ancien sera 

en train de nzourir et que le nouveau ne sera pas encore né, le système sera déréglé, en 
81 crise » . 

A Roc IdF, le désordre sourd depuis longtemps, avec des moments de condensation. 

L'organisation taylorienne et la direction bureaucratique laissent peu de place à la négocia- 

tion d'une identité valorisante pour les exécutants. Les aspirations sont contradictoires : la 

direction est à la recherche de gains de productivité et de réductions de coûts par les voies 

de la contrainte, du contrôle et de la sanction, dans le cadre d'une gestion de masse, tandis 

que les opérationnels aspirent à un adoucissement de leurs conditions de travail, une aug- 

mentation des rémunérations, dans le cadre d'un encadrement plus humain. Les nouvelles 

" Morin E-(1984- rééd 1994)-Sociologie-Paris-Fayard- 
79 Althusser L-(1965)-Pour Marx-Paris-F. Maspero- 
80 Kaes R-(1997)-<( Crise, rupture et dépasse~net~t )>-Paris-Dunod. 
8 1 M. Godet-( )-De~lzain les crises-Paris-Hachette 



conditions de concurrence, tant sur le marché des produits que sur le marché des capitaux 

ont conduit à une exacerbation de la contradiction interne et à une remise en cause des rè- 

gles du jeu. Les règles du jeu mises en cause sont celles de la "logique de poste". Elles le 

sont par les dirigeants qui aspirent à obtenir une flexibilité de l'ensemble du système. Cette 

flexibilité doit permettre une réactivité d'un niveau de satisfaisant pour les clients, mais elle 

suppose une souplesse dans l'usage des forces de travail individuelles (polyvalence, flexi- 

bilité du temps de travail). Elles le sont par les salariés qui aspirent à une reconnaissance 

de leur compétence individuelle, de la polyvalence qu'on exige d'eux, et à l'ouverture de 

possibilités d'avancement professionnel. Des solutions ont été trouvées, mais elles sont 

précaires et au prix d'un endettement (coût de transaction) gênant. 

En y regardant de plus près, il y a là une situation de double contrainte pour les 

agents. Par définition, la double contrainte est une (( situution où 1 'uutre émet deux genres 

de messages dont 1 'un contredit 1 'autre )) '*. C'est une expérience répétée où une injonction 

négative primaire associée à une menace de punition se trouve contredite à un niveau plus 

abstrait par une injonction secondaire renforcée par une punition. Enfin une injonction né- 

gative tertiaire interdit à la victime d'échapper à la situation. La règle instituée par la logi- 

que des postes enjoint chacun des acteurs à occuper )) son poste de travail selon les pres- 

criptions et à n'occuper que ce poste (injonction primaire). Il est qualifié, rémunérér pour 

ce poste de travail et doit y rester, sous peine de sanction. Les règles du jeu du marché ex- 

terne contraignent les responsables de l'organisation de l'activité productive à déroger à 

cette règle et à « demander >> à des acteurs de quitter leur poste pour en occuper un autre 

temporairement (injonction secondaire), pour lequel ils ne sont pas qualifiés, ni rémunérés, 

ni responsables. S'ils refusent, ils sont menacés d'une manière ou d'une autre, parce que ce 

refus est interprété comme un manque de collaboration, un manque de souplesse, une mar- 

que d'adversité à l'égard de la hiérarchie ou de l'entreprise. Enfin, le lien de subordination 

qu'ils entretiennent avec leur supérieur hiérarchique et avec leur entreprise leur interdit 

d'échapper à la situation (injonction tertiaire). 

s2 Bateson G-(1977)- Vers une écologie de 1 'esprit-Paris-Seuil 



1.2 DE NOLfVELLES CONDITIONS DE CONCURRENCE, UNE COMPETENCE 

D'ENTREPRISE A RENOCJVELER 

Les dirigeants de l'entreprise sont soumis à la très forte pression du marché : sollici- 

tés, en amont, par une offre mondialisée et très compétitive, pressés en aval par la grande 

distribution, les clients de l'entreprise manifestent des attentes renouvelées et un niveau 

d'exigence plus élevé. Cette pression appelle des gains en compétence de la part de 

l'entreprise, appel que les dirigeants ont traduit en besoin de compétence individuelle, en 

besoin de reengineering de l'organisation. Cette pression du marché aval est surdéterminée 

par celle du marché financier. 

La compétence-clé de l'entreprise est le travail de l'emballage à façon, et c'est bien 

ce qui fait la force de sa position sur le marché de l'emballage. L'entreprise produit du 

carton ondulé qu'elle transforme en caisses, qu'elle imprime pour servir d'emballage à une 

très grande diversité de marchandises (produits d'alimentation courante ou de luxe, pro- 

duits phytosanitaires, petits appareils ménagers, composants pour la production automo- 

bile, etc.). Les caisses produites sont principalement (80 % des références) des caisses 

américaines (une seule pièce, qui donne forme à la caisse par pliage). L'entreprise produit 

également des caisses complexes (deux ou plusieurs éléments). Certaines caisses vont 

contenir des produits destinés à la production (exemple : produits d'équipement pour 

l'automobile), d'autres des produits destinés à la distribution (exemples : chips, purée, dés- 

herbant). Dans le premier cas, elles ont une fonction exclusivement technique (protection 

pendant les opérations logistiques), dans le deuxième, elles ont également une fonction de 

marchandisage, et en particulier de communication avec les clients. Le carton participe 

alors à l'attractivité du produit qu'il contient et protège. Le travail à façon n'interdit cepen- 

dant pas une certaine massification de la production, car même s'il existe différentes qua- 

lités de carton ondulé, il n'y a pas autant de qualités de carton ondulé qu'il y a de clients. Il 

en va de même pour le format des caisses, et certains produits ne sont donc individualisés 

qu'à un certain final de la production. 

Le marché est mondialisé et très concurrentiel. La présence de compétiteurs capables 

de contester les parts de marché de l'entreprise nécessite de répondre à ces attentes de la 



manière la plus satisfaisante possible. Ces nouvelles conditions de concurrence ne sont pas 

sans conséquence sur les qualités que l'entreprise doit développer, si elle veut se maintenir 

comme compétiteur sur le marché de l'emballage carton. Sur son marché, ROC représente 

7,5 % en CA. La branche a été restructurée de manière importante par les opérations de 

croissance externe. ROC est le plus petit des grands groupes français, parce que ceux qui 

étaient de taille moindre ont disparu dans des opérations de croissance externes ou par fail- 

lite. Le marché est international, les principaux concurrents sont suédois (SCA), irlandais 

(Smurfit qui a racheté Socar, la filiale de Saint Gobain), américain (International Paper). 

L'entreprise a 600 clients actifs sur un fichier de 1200 clients. Le CA annuel est de 

224 MF (en 1997), et une grande part est réalisée grâce à 50 clients. La plupart des clients 

sont fidèles, mais ne manquent pas d'être sollicités par une offre mondialisée et très com- 

pétitive. Fournisseurs de la grande distribution ou d'assembleurs, ils sont eux-mêmes pres- 

sés, en aval, par leurs propres clients, dont les exigences n'ont plus à être démontrées. Les 

attentes des clients de ROC IdF se sont donc transformées. Leurs besoins se sont différen- 

ciés, diversifiés, tant au niveau du produit (qualité du carton, taille, design, marquage et 

impression) qu'au niveau de son conditionnement, de l'étiquetage, du marquage des colis. 

Pour se différencier des concurrents, les clients recherchent de la nouveauté au niveau des 

emballages et du conditionnement de leurs produits, ce qui concourt à un renouvellement 

des produits demandés, sur courte période. Enfin, les clients exigent le «zéro défaut », 

supportant de moins en moins de réclamer et de retourner les marchandises. Leurs besoins 

ont aussi changé en matière de livraison : les clients de l'entreprise continuent à faire de la 

commande directe, et de plus en plus fréquemment en urgence, mais également de la 

commande en juste à temps, ce qui inclut une obligation de stockage et de réponse rapide à 

l'appel de livraison du client. Ce type de contrat tend à se développer. En plus des 

contraintes logistiques fortes de mise à disposition de la marchandise au bon moment, dans 

la bonne quantité, l'entreprise assume le risque de détérioration de la marchandise et sup- 

porte le coût de la logistique supplémentaire et du stockage. 

Finalement, l'activité de l'entreprise ne peut plus être perçue comme la production de 

caisses, mais la production d'un service au client, d'une solution au problème de chaque 

client. Cette solution renvoie à un package qui comprend les éléments principaux suivants : 

force du carton, taille, design de la caisse, impression, conditionnement des caisses, paletti- 



sation, marquage de la palette, stockage ou non, lieu d'expédition, date de livraison. Le 

client ne paie pas une certaine quantité de caisses, mais le service individualisé que lui rend 

l'entreprise. Selon la valeur d'usage que représente ce service dans la carte perceptuelle du 

client, il en établit implicitement une valeur d'échange, qui trouve son expression dans le 

prix qu'il accepte de payer. Il en résulte que la gamme de l'entreprise comprend environ 

100 qualités de carton, mais qu'elle a à gérer 4000 références, chaque référence corres- 

pondant à une solution-client différente (qualité carton, qualité caisse, quantité par palette). 

La demande annuelle correspond à plus de 10 000 ordres de fabrication (1 1 000 en 97), ce 

qui représente en moyenne 50 ordres de fabrication par jour de marche. 

Les règles du jeu ont aussi été modifiées du côté du financement. L'entreprise est 

détenue à 100 % par La Roche SA (holding). Les principaux actionnaires de la holding 

sont le groupe Paribas (24%), le groupe Crédit Agricole (23%)' et le public (53%). La glo- 

balisation de l'activité financière, le développement du capitalisme patrimonial ont généré 

des aspirations renouvelées chez les actionnaires, en particulier du côté des niveaux de 

rentabilité. Or, l'opinion générale, c'est que ROC IdF plombait les résultats du groupe, ce 

qui les avait amenés à s'interroger en 1990 sur la pertinence du maintien du site en son 

sein. Cette opinion était relayée par les cadres du groupe, dont l'intéressement procède 

d'un calcul qui mutualise les résultats de l'ensemble des sites. En effet, l'étude des perfor- 

mances de l'entreprise, d'après les données auxquelles nous avons pu accéder, témoigne 

d'une difficulté à dégager un résultat courant positif. Jusqu'en 1985, alors que le contexte 

(coût des matières premières) était favorable, les résultats de ROC IdF étaient toujours né- 

gatifs. L'entreprise a renoué avec les bénéfices à partir de 1991. 



Graphique 1 : Evolution du résultat courant 

Finalement, seul un renouvellement de la compétence de l'entreprise peut permettre 

de répondre de manière satisfaisante aux nouvelles attentes des clients. La technologie 

n'est pas en cause, ni l'appareil de production, car l'entreprise a intégré les innovations 

technologiques et les machines correspondantes, et l'appareil de production est capable de 

répondre à la demande dans ses dimensions quantitatives et qualitatives. 

Les machines et la technologie qu'elles intègrent sont adaptées aux nouvelles exi- 

gences, parce qu'elles permettent de répondre à la diversité des demandes, avec flexibilité 

et réactivité. Le métier de l'entreprise a toujours été le travail à façon, son créneau a tou- 

jours été la petite ou la moyenne série. Elle a donc progressivement intégré les machines 

« compétentes » , ainsi que les nouvelles technologies à son système de machines. Ce sys- 

tème comprend 12 machines principales, qui ont un fonctionnement autonome, et travail- 

lent à des cadences différentes. 

- La tête de pont est l'onduleuse, train de machines combinées de 120 mètres 

de longueur. L'onduleuse est chargée de fabriquer le carton ondulé à partir des bobines de 

papier et de la colle et de le présenter en plaques. Sa cadence de production dépend de la 

qualité produite (elle est capable de produire 20 000 m2/h, à une vitesse de 140 mlmn. Plus 

les emballages sont grands, plus la rigidité doit être importante. Sa cadence est inversement 

proportionnelle à la force du carton qu'elle fabrique. Ces précisions sont importantes pour 

le calcul de la productivité. L'onduleuse est capable de produire 20 000 m2/h, mais cette 



cadence varie selon le profil du carton produit. L'onduleuse est flexible parce qu'elle per- 

met de traiter des qualités de papier différentes, des laizes (largeur) différentes, de produire 

des profils de carton différents (profil DF ou double faces3, profil DDF ou double-double 

face84), de sortir des plaques de dimension différente. La gestion de son activité est très 

complexe, car le coût du papier impose de réduire les déchets (perte de papier et de colle), 

et les changements de laizes et de qualité nécessitent chaque fois de nouveaux réglages 

(<< perte )) de temps). A elle seule, l'onduleuse et son équipage forment un atelier, l'atelier 

de fabrication. 

- La transformation des plaques de carton est réalisée par les autres machines et 

leurs équipages respectifs. Certaines de ces machines combinent plusieurs fonctions (com- 

binés), d'autres sont spécialisées. Un « combiné )) imprime, découpe, plie, colle, et met sur 

palette. L'atelier comprend 4 combinés, de compétence différente. Le Jumbo Martin 1848, 

par exemple, est compétent pour fabriquer des caisses de très grand format (1.80 x 4.80m), 

de profil DID (doubleldouble), à un rythme de 1000 plaqueslheure, soit 3000 m21h. Le 

Simon, autre exemple, est compétent pour fabriquer des caisses de petit format (0.5 m2), 

de petite cannelure ou moyenne cannelure, à un rythme de 6000 plaqueslh, soit 2700 m2lh. 

La présence de ces 4 combinés à compétences différentes permet de couvrir toute la 

gamme de la demande en caisses "américaines" (1 seul élément). Afin de répondre a des 

demandes de produits plus spécifiques etlou plus complexes, l'atelier dispose d'autres ma- 

chines capables de faire de la découpe plate (platines), de la découpe rotative (Ward), de 

l'impression complexe (Bobst 200 4 couleurs), du pliage-collage (colleuse plieuse Ta- 

nabe). Toutes ces machines et leurs équipages forment l'atelier de transformation. 

Chaque machine fonctionne en toute autonomie, des stocks-tampon permettent 

d'amortir les différences de cadences d'activité. 

Si nous concevons la compétence comme une puissance d'intervention sur le cours 

des événements (de manière adaptative ou proactive), et comme une macroémergence de la 

compétence des éléments du système et de la compétence de l'agencement de leurs inte- 

ractions, il y a, à ROC IdF, un double besoin : un besoin de détenir des éléments de com- 

83 Qualité de carton qui associe 3 couches de papier dont une micro cannelure de 1.5 mm, ou une petite cannelure de 3 
mm, ou une moyenne cannelure de 4 mm 
81 Qualité de carton qui associe 5 couches de papier pour une plus grande résistance (dont une petite cannelure et une 
nloyenne cannelure ou une microcannelure et une petite cannelure). 



pétence adaptée aux besoins de compétence de l'entreprise, et un besoin d'agencer les inte- 

ractions selon des modalités qui maximisent la valeur créée. Comme l'appareil de machines 

n'est pas en cause, l'action doit porter sur l'élément humain. 

L'activité est donc devenue plus complexe à gérer, en raison de la variété, de 

l'individualisation, de l'imprévisibilité de la demande, et de la brièveté des délais qu'elle 

réclame de plus en plus souvent. Cette complexité ne peut pas être externalisée. Bien au 

contraire, l'organisation doit parfois absorber et gérer la complexité que le client lui im- 

pose. 

Elle doit gagner en compétence en innovation, en production (diversification des 

produits, <( «zéro erreur », « zéro défaut », réduction des délais d'exécution des comman- 

des), en expédition (réduction des délais de stockage entre la production et l'expédition), 

en facturation (réduction des délais de facturation, « zéro erreur », et surtout en planifica- 

tion de la production. La multiplication des ordres, la différenciation des produits, le rac- 

courcissement des séries, la réduction des délais de livraison des commandes directes ren- 

dent la planification de plus en plus difficile : « Grosso modo, le vendredi, on ne sait pas 

quelles sont les machines qui vont tourner la semaine suivante »85. Seule la production 

pour stock, dans le cadre des contrats avec une clause de JAT permet d'atténuer 

l'imprévisibilité, mais la tendance est d'augmenter le stock par mesure de sécurité, avec les 

inconvénients que cela représente. 

La complexité est accrue par la nécessité de gérer des attentes contradictoires. La 

contradiction des intérêts est en effet un autre facteur de complexité. La difficulté est de 

trouver le point de compromis satisfaisant entre les intérêts des différents acteurs (clients, 

entreprise, assistantes commerciales, logisticien, le groupeur, le responsable de fabrication, 

les exploitants de l'atelier, les exploitants de l'expédition). L'attente de l'entreprise est de 

conserver son positionnement d'entreprise de travail à façon capable de rendre le service 

que le client peut attendre d'une entreprise positionnée de cette manière. Les assistantes 

commerciales sont les porte-parole des clients, mais font aussi valoir leurs propres attentes 

(pouvoir garder des marges de mancuvre dans la gestion des commandes, par exemple). 

85 Le responsable de la production 



Les exploitants de l'atelier ont intérêt à travailler sur les plus longues séries possibles, pour 

ne pas avoir à modifier les réglages de la machine, et n'avoir ainsi qu'à assurer qu'une 

surveillance de la machine, etc. Du traitement des commandes aux livraisons, la combinai- 

son productive est le résultat d'un arrangement renouvelé entre les acteurs ou leur porte- 

parole, qui tend répondre aux attentes de ces différents acteurs, tout en essayant de rester 

dans le cadre défini par les contraintes de toute nature (technique, loi, règle, nonne, com- 

pétence, disponibilité, susceptibilité, etc.). 

Il importe donc pour le système d'acquérir les qualités nécessaires à la gestion effi- 

cace de cette complexité. Il importe pour le système d'être apte à réaliser la variété des 

états et des comportements nécessaires à la production de la variété des attentes, à des 

conditions de coûts de revient compatibles avec les exigences des clients, des attentes des 

actionnaires, de la direction générale, et des salariés. Cette aptitude à prendre les disposi- 

tions, et positions nécessaires à une réaction dans des délais compatibles avec les attentes 

(négociées) du client est la réactivité, et elle suppose disponibilité, flexibilité et créativité. 

Ces qualités ne se décrètent pas, elles sont apprises. Pour être apprises, il faut un méta- 

contexte favorable à cet apprentissage, apprentissage par les acteurs, et apprentissage par 

l'organisation. La prise en charge de la complexité par la seule équipe de direction ne suffit 

plus, même si des outils performants peuvent l'y aider. Il est nécessaire qu'elle soit relayée 

par l'ensemble des acteurs de l'entreprise, ce qui implique un véritable réseau d'acteurs, 

mus par des causes communes qui transcendent les causes particulières : une tendance do- 

minante doit alors faire office de norme pour l'ensemble des acteurs au-delà de leurs di- 

vergences. Ce qui est surtout en cause, c'est l'organisation de l'action collective, parce 

qu'elle ne permet pas d'obtenir la flexibilité, donc la réactivité nécessaires au traitement de 

la complexité de la situation. 

1,2: 5. .UNE A-T~EN-TE .o. I C)R ~~N!SA.TIC?N.PLL!S .pR.QCESSL!ELLE CHEZ LE 
roRKTE.C!R !?!Y. S!TE 

Le directeur du site attend une organisation centrée sur la satisfaction de la clientèle, 

moins spécialisatrice en ce qu'elle autorise la plurivalence et la polyvalence des agents, 

moins centralisatrice, en ce qu'elle redonne de l'autonomie aux agents de maîtrise. 

L'action collective n'est pas perçue comme telle, mais comme l'adjonction d'actions loca- 

les (action commerciale, de production, d'expédition, de facturation, etc.), chacune étant 



gouvernée par une mission qui lui est propre, quasi-étanche par rapport aux autres, qui re- 

lève plutôt de l'administration (respect des règles et des procédures, exécution des déci- 

sions centrales). Les modalités de construction de l'action collective sont fortement régies 

par les principes directeurs traditionnels que sont la fonction et la bureaucratie. Elles 

convenaient à un environnement stable, dans le cadre d'un rapport fournisseurlclient à 

asymétrie favorable au fournisseur. Les cloisonnements qu'elles induisent, les blocages 

relationnels qu'elles provoquent, deviennent intolérables dans un environnement marqué 

par la turbulence et la forte dépendance à l'égard du marché commercial comme du marché 

financier. 

1.3 DES LOGIQUES D'ACTION EN OPPOSITION A L 'E VOLUTION DE 

L 'ORGANISA TION, ET UN METACONTEXTE PEU FA VORABLE A CETTE E VOL UTION 

«Les logiques d'action sont des logiques a l'œuvre dans les situations d'action. Re- 

trouver ces logiques, c'est prendre la piste sinueuse des choix opérés par l'acteur et ren- 

dre compte de ce qui les fonde )).86 Il est difficile de retrouver les rationalités qui étaient à 

l'œuvre avant le "3i"chez les acteurs, mais elles ont laissé des traces dans les discours te- 

nus par nos interlocuteurs. Les logiques d'action ne se confondent pas avec les logiques 

d'acteur. <<Les logiques d'action sont les logiques à l'œuvre comme produits de la ren- 

contre de l'acteur historiquement et culturellement constitué et la situation d'action. Dans 

ces rencontres, naissent des interactions qui permettent aux logiques d'action de se maté- 

rialiser »". La rencontre de l'acteur et de la situation d'action s'insère dans un contexte 

précis, qui lui-même s'insère dans un système relationnel (organisation). Pour comprendre 

les logiques d'action, il est donc nécessaire d'avoir une connaissance du métacontexte où 

elles se situent « comme le sens d'un mot dépend de la phrase dans laquelle il se situe, du 

paragraphe où il s 'insère, mais aussi de 1 'ouvrage dans lequel on le trouve.. )?'. Le méta- 

contexte est chargé d'insatisfaction, de conflictualité. Des logiques d'action s'opposent à 

l'évolution del'organisation. 

86 Amblard H, Bernoux P, Herreros G, Livian Y-F-(1996)-Les tiouvelles approclies sociologiques des organisations- 
Paris-Seuil- 
87 Amblard H, Bemoux P, Herreros G, Livian Y-F-(1996)-Les ~iouvelles approches sociologiques des orgariisations- 
Paris-Seuil- 
88 Marc E, Picard 0-(1984)-L 'école de Pa10 Alto comnzunicatiori changement thérapie-Paris-Retz 



Ce climat est la résultante d'un faisceau de facteurs, parfois liés à l'histoire du site. 

Les salariés de la production ont longtemps subi un positionnement peu valorisant. 

Tout d'abord, l'activité de transformation du site le met en position basse dans 

la hiérarchie des activités papetières. En effet, la filière est très hiérarchisée : la noblesse de 

l'activité décline au fur et à mesure qu'on s'éloigne de la fabrication de la matière. Ce qui 

est porté au pinacle, ce sont les «pâteux », ceux qui fabriquent la pâte à papier. Viennent 

ensuite ceux qui fabriquent le papier ou les ((papetiers », puis les « onduleurs )>, et enfin 

les « transformateurs » (du carton en caisses). La production de caisses en carton est une 

activité qui a été créée pour utiliser le papier de mauvaise qualité, à une époque où 

l'emballage n'avait qu'une fonction technique (protéger) mais pas encore de fonction mar- 

keting, à une époque où la distribution de masse n'existait pas et n'avait donc pas encore 

fait exploser les besoins en emballage ((vendeur D. Cette hiérarchie n'aurait peut-être pas 

eu les mêmes effets, si, juste à côté de ROC IdF, ne se trouvait pas une papeterie du groupe 

La Roche. L'une a une identité de ((papeterie », l'autre de « caisserie », non seulement 

dans le groupe, mais aussi et surtout au sein de la population locale : ceux qui ont été em- 

bauchés à la « caisserie » étaient marqués comme ceux qui n'ont pas pu être embauchés à 

la papeterie. 

Ensuite, le site est marqué par les nombreuses années de perte, et surtout par la 

capacité de rebellion et de lutte qu'il a révélé à de multiples occasions, et en particulier en 

1968. Cette capacité a été d'autant mieux ressentie que le siège de l'entreprise se trouvait 

initialement à ROC IdF, localisation qui a favorisé le développement des revendications et 

l'émergence d'un syndicalisme radical fort. « ROC IdF est un site à problèmes depuis des 

années, des années. Çn a toujours été le stress des dirigeants du groupe La Roche, qui 

disaient que c'est une très belle usine, c'est une des plus belles du groupe au niveau du 

cartonnage, elle a eu tous les atouts pour elle, mais elle a toujours perdu de l'argent, elle 

s'est toujours mal comportée, elle a toujours été en lutte »89. 

Les réactions de la Direction Générale ont contribué à renforcer le climat d'insatis- 

faction. Au niveau technico-économique, la réaction a été de durcir les stratégies de gains 

de productivité et de réduction des coûts. Au niveau socio-politique, la réaction a été de 

s9 BC- Ancien directeur du site- 



durcir le ton, de réprimer les comportements divergents. La DG s'est attachée à détenir les 

dirigeants capables de partager ses priorités et de mettre en œuvre ses stratégies, ce qui ne 

semble pas avoir été facile (12 changements en 10 ans a la direction du site, ou des res- 

sources humaines). Néanmoins, les buts économiques ont été atteints (effectifs permanents 

réduits de moitié entre 1977 et 1990, recours au travail intérimaire, valeur ajoutée par per- 

sonne multipliée par 5 entre 1977 et 1997, tandis que la part des fiais de personnel dans la 

valeur ajoutée passe de 58 % à 36 %). 

Des tensions animent tout le tissu des relations : agents de production entre eux et 

avec leur hiérarchie directe, personnel de production et reste du personnel, personnel de 

production exécutant et entreprise. 

Le clivage entre le personnel de production et le reste du personnel est relati- 

vement marqué, comme dans de nombreuses entreprises : c'est le traditionnel clivage entre 

cols bleus et cols blancs. Ce clivage est d'autant plus fort que les uns sont souvent diplô- 

més, ne serait-ce qu'un CAP de sténo-dactylo, et que les autres ne le sont souvent pas (le 

niveau de formation moyen du personnel de production est relativement faible : près des 

213 du personnel ont un niveau de diplôme qui correspond au certificat d'études primaires). 

La distribution des locaux ne facilite pas la communication. Le rythme de travail (2x8 ou 

3x8, pour le personnel de production, de jour, pour le personnel administratif) permet peu 

de contacts entre les heures de travail. 

Les rapports entre la hiérarchie directe et le personnel de production sont plutôt 

tendus, en raison de l'importance de la « cote d'amour ». Celui qui est bien vu a un travail 

moins pénible et des possibilités de surclassement (prime de surclassement temporaire, qui, 

d'après les représentants du personnel que nous avons rencontrés, était souvent attribuée à 

la tête du client par le hiérarchique direct.), celui qui est contestataire ou sans défense est 

au contraire sur poste peu convoité, tel que le ramassage en sortie de machine. Le clienté- 

lisme ne manquait pas de vigueur. 

Au sein du personnel de production, les facteurs de tension sont nombreux : 

rapports de subordination entre conducteur, aide-conducteur et ramasseur, rétention 

d'information entre eux, rétention d'information entre eux et les agents de maintenance, 

etc. Le ramasseur a le rôle le plus pénible : son activité relève du travail à la chaîne. Il est 

chargé d'évacuer, au rythme de production de la machine, ce que la machine a produit. Son 



activité est très mécanique, à dominante gestuelle, et fortement cadencée. Il est soumis à la 

cadence de production de la machine, mais cette cadence est déterminée par la nature du 

produit, d'une part et d'autre part par le conducteur de la machine, qui agit en dernier res- 

sort. Le conducteur dispose donc d'un pouvoir non négligeable sur le ramasseur. Des rela- 

tions de subordination s'étaient tissées entre le conducteur, l'aide-conducteur et les ramas- 

seurs, entre les conducteurs des différentes machines, qui pouvaient nuire à la solidarité de 

l'ensemble, donc à la performance collective. Ainsi, les conducteurs représentaient 

l'aristocratie de l'atelier, et entretenaient peu de solidarité avec les autres acteurs de 

l'atelier. Ils étaient plus proches du responsable de la production. Les machines elles- 

mêmes sont sources de hiérarchie : elles valorisent donc plus ou moins leur équipage et en 

particulier leur conducteur. 

Les rapports du personnel de production (exécution) à l'entreprise sont marqués par 

la faiblesse du niveau des salaires" et l'absence de perspectives d'évolution. Hormis les 

augmentations générales de salaire, le seul facteur d'amélioration est la prime de surclas- 

sement. Les salariés ne manquent pas de comparer leurs salaires avec ceux des usines envi- 

ronnantes, où, pour des postes similaires, les salaires sont parfois nettement plus élevés. 

Les possibilités de progression individuelle sont rares : il faut attendre des départs. Par 

exemple, la seule promotion possible pour les conducteurs est le passage au poste d'agent 

de maîtrise. Ils étaient une quarantaine au moment de l'abandon de la logique des postes, 

pour 3 postes d'agents de maîtrise. Or, ils ont 39-40 ans, donc sont loin d'être en fin de 

carrière. Il en allait de même pour les aide-conducteurs et les ramasseurs. Canières et ré- 

munérations sont donc plutôt bloquées. Ce blocage est mal vécu par les salariés et leurs 

représentants syndicaux. Le principe de la monovalence qui est au cœur de la logique des 

postes est un obstacle majeur pour l'entreprise, en raison de l'absentéisme ou des varia- 

tions de la demande. Il est contourné par les pratiques autoritaires ou de clientélisme expo- 

sées ci-dessous. Les élus revendiquent donc la reconnaissance de la polyvalence. Il est dif- 

ficile de connaître le taux de syndicalisation, mais la participation des salariés aux élections 

des représentants du personnel est forte (82%). 

Dans leur rapport à la réalité du travail, les représentations se conjuguent à des sen- 

timents de déception, de résignation à l'insatisfaction. Il en résulte un antagonisme latent, 

90 Jugement du RRH que nous reprenons sans possibilité de validation par des données chiffrées 



une aspiration au changement, que des affrontements individuels, collectifs révèlent par 

moment. La crise de l'emploi, les réductions drastiques d'effectif, les pertes financières de 

l'entreprise ont contribué à ce que les attentes soient supplantées par un sentiment de 

crainte, propice à la fermeture, au retrait. C'est pourquoi, le dernier mouvement collectif 

dur date de 1983. 

Les logiques d'action sociale sont des "cohérences" à l'œuvre dans la pensée et dans 

l'action des individus. Elles "expriment des intentions individuelles dans des contextes or- 

ganisatio~~nels qui leur donnent une forme c~llect ive"~' .  Elles procèdent d'une manière de 

se représenter les événements, les relations au sein de l'entreprise, les relations entre I'en- 

treprise et son environnement. Certaines de ces logiques font obstacle à une évolution de 

l'organisation favorable au renouvellement de sa compétence. Elles se manifestent princi- 

palement en production, en planification et en secrétariat commercial. 

En production, la bureaucratie ambiante conduit les acteurs à réaliser les tâches 

conformément aux règles et prescriptions, sans se soucier de la satisfaction du client, puis- 

qu'ils ont à obéir à leur patron, représenté par leur chef. Ils se sentent responsables du res- 

pect des ordres, mais non de la qualité du produit et du service rendu au client. 

Le réglage des machines est un premier foyer de résistance. «Dans 

l'usine de ROC IdF, l'atelier principal est 1 'atelier de transformation comprenant une 

centaine d'ouvriers. Ils se répartissaient en équipes constituées chacune d'un conducteur 

de machine qui effectuait le réglage initial et la suweillance du fonctionnement de la ma- 

chine, d'un aide conducteur chargé de certains réglages et de la suweillance de points 

particuliers et d'un ramasseur pour la réception des cartons d'emballage. Cette organi- 

sation a été définie depuis l'origine et chacun connaissait son rôle pendant le fonctionne- 

ment de la machine. Par contre, pendant la période de réglage, il était difJicile d'obtenir 

que toute l'équipe se mobilise pour limiter ce temps improductiJ: Les ramasseurs rechi- 

gnaient à y participer. Ce n'était pas le travail pour lequel ils étaient payés».92 Or, le 

nombre des opérations de réglage et le temps correspondant ne sont pas négligeables. Sur 

91 Louart P-(1995)-Succès de l'intervention en GRH-Reuil Malmaison-Editions Liaisons 
92 Bure1 B. (1997)-La méthode 3i.-Document interne. 



l'onduleuse, le taux d'engagement (temps de marcheltemps d'ouverture) annuel moyen est 

très souvent proche de 88 %. En 1995, pour prendre une année moyenne, cela représente 

580 heures pour un temps d'ouverture de 4726 heures. Le nombre de réglages corres- 

pondant est de 13149. Le temps de réglage moyen varie entre 2 et 3 mn. Comme 

l'onduleuse a été active (temps d'ouverture) pendant l'équivalent de 197 jours complets, le 

temps de réglage correspond à un peu plus de 24 jours. Or, l'onduleuse n'est pas la ma- 

chine qui pose le plus de problèmes. Le temps de réglage des machines hors onduleuse, en 

1997, a été de 7907 h pour 35 559 heures d'ouverture, soit 22 % de temps de réglage, 

équivalents à 329 jours. Ainsi, les temps de réglage, mis bout à bout, représentent 

l'équivalent de 350 jours, toutes machines confondues. 

Quand un conducteur de machine est absent, son remplacement est diffi- 

cile, car la qualification du conducteur est déterminée par la machine qu'il conduit. Un 

conducteur de combiné Simon 35 n'est pas qualifié pour conduire un autre combiné, te1 

que le Jumbo, par exemple, et réciproquement. L'aide-conducteur peut éventuellement le 

remplacer, mais ce n'est pas une obligation. De plus, une hiérarchie a été créée entre les 

machines, ce qui rend leur conduite plus ou moins noble. S'il n'y a pas de candidat au 

remplacement du conducteur, la machine est arrêtée et c'est la production du type de caisse 

qui nécessite cette machine qui se trouve arrêtée. Afin d'éviter ce type de situation, la hié- 

rarchie devait donc négocier ou contraindre. Quand il y avait négociation, l'agent de maî- 

trise, ou le responsable de production s'endettait auprès du salarié consentant. Comme 

l'absentéisme était important, les « dettes )) s'accumulaient et plaçaient la maîtrise dans 

une situation inconfortable et dans une logique de commandement, de gestion des rémuné- 

rations et des canières à la tête du client », donc plutôt à la docilité et à la sympathie qu'à 

la compétence. Quand un salarié acceptait d'occuper un poste qui réclamait une qualifica- 

tion supérieure à la sienne, il pouvait bénéficier (c'était la norme, mais en pratique c'était 

souvent au gré de l'agent de maîtriseg3) d'une prime de surclassement. Quand le change- 

ment de poste était contraint, la situation n'était guère plus confortable pour la hiérarchie, 

puisqu'elle créait une tension, nuisible au climat de l'atelier. Comme la qualification était 

attachée au poste, et que le poste variait avec le type de machine, il pouvait paraître inté- 

ressant de passer à une machine qui correspondait à une qualification supérieure, mais dé- 

gradant de passer à une machine de qualification inférieure. Une hiérarchie avait été créée 

93 D'après entretien avec des élus 



entre les personnes par une hiérarchie créée autour des machines (consacrée par la conven- 

tion collective). 

Quand une machine tombe en panne, la réaction systématique n'est pas 

d'aider l'agent de maintenance dans sa démarche, en l'informant des circonstances de la 

panne, par exemple. Cela permet de bénéficier d'un temps mort. Or, les conducteurs de 

machine ont appris les idiosyncrasies de leur machine94, savent anticiper les pannes par 

saisie et interprétation de signes particuliers, peuvent prévenir certaines pannes ou au 

moins en éviter certaines conséquences préjudiciables à la productivité, au coût de produc- 

tion, ou à la satisfaction du clients. 

Enfin, dernier exemple, chacun, à son poste de travail, finissait par accu- 

muler des « ficelles », un savoir spécifique pour la réalisation de tel ou tel produit (réglage 

de la machine, notamment), mais les gardait, se dotant ainsi d'un certain pouvoir. Ces trucs 

de métier, inscrits sur un carnet, quittaient l'entreprise avec son propriétaire. La compé- 

tence individuelle ne pouvait donc se diffuser, se transformer en compétence collective, et 

être capitalisée par l'entreprise, pour un meilleur service à l'ensemble de la clientèle. Or, 

ces "microcompétences de régulation deviennent des ressources stratégiques dans la me- 

sure où c'est leur combinaison avec des ressources technologiques qui conditionne la per- 

formance ind~str ie l le"~~.  

En planification, les ordres de fabrication étaient groupés de manière à répon- 

dre à des intérêts internes, plutôt qu'à satisfaire au mieux l'ensemble de la clientèle. Le 

travail de planification consiste à prendre tous les ordres de fabrication disponibles, à les 

grouper de manière pertinente. Cette pertinence procède des priorités que les acteurs de la 

planification ont à respecter. Quand la production est tirée par la satisfaction de la clientèle, 

les deux priorités en concurrence sont de satisfaire chaque client, et de produire de manière 

économique, ce qui nécessite un savant calcul, car les paramètres de production économi- 

que sont nombreux pour parvenir à une utilisation optimale des machines, des hommes et 

de la matière. Les ordres de fabrication étaient ouverts directement sur la base des infor- 

mations de commande fournies par les assistantes commerciales. Ils étaient planifiés et 

portés sur le planning. La planification était placée sous l'autorité du responsable de pro- 

duction. Mais, ce planning était situé à un endroit tel qu'il était accessible au directeur du 

94 Ferrary M-(1999)-"Les compétences informelles sont elles gérables ?"-Revue Française de Gestion no126 



site, au directeur commercial et éventuellement à d'autres. L'ordonnancement final des 

ordres de fabrication résultait des rapports de pouvoir et de clientélisme exercés par les uns 

et par les autres. Le responsable de production avait à gérer la priorité de production éco- 

nomique, mais également les demandes des salariés de la production et de l'expédition. Le 

directeur commercial et les assistantes commerciales prenaient en charge les intérêts des 

clients, en fonction des rapports qu'ils entretenaient avec eux. Le directeur du site interve- 

nait pour donner satisfaction à quelques clients qu'il privilégiait. Le travail de planification 

a gagné en rationalité avec le déplacement du planning en 1991, afin d'en permettre une 

plus grande maîtrise par le responsable de la production, puis en 1994 par l'informatisation 

du traitement des ordres de fabrication au sein d'un service (( logistique », plus tard scindé 

en service « client » et en service « ordo-planning » chargé du groupage. Le service 

(( client )) reçoit les informations de commande du service commercial, les transforme en 

ordres de fabrication, qu'il transmet pour groupage au service « ordo-planning ». Il détient 

toutes les informations (ensemble des commandes, ensemble des ordres de fabrication, 

plan de charge des machines) et a connaissance de tous les intérêts en jeu (clients, assis- 

tantes commerciales, directeur commercial, responsable de la production, opérationnels, 

actionnaires). Il ne réalise pas le travail d'optimisation, mais le prépare et le contient. Par 

exemple, pour éviter que la groupage ne réponde qu'aux impératifs de production écono- 

mique en allant le plus loin possible dans les ordres de fabrication, le service (( client )> a la 

possibilité de ne transmettre que les ordres de fabrication d'une période limitée. Le grou- 

page consiste à grouper les ordres de fabrication selon une logique qui concilie les intérêts 

de l'entreprise et ceux du client. Du côté du client, il s'agit de répondre à sa demande de 

qualité, mais aussi à sa demande de délai de livraison. Du côté de l'entreprise, il s'agit 

d'obtenir la productivité maximale, tout en minimisant le coût de revient. Si le groupeur 

privilégie les intérêts de l'entreprise, il va rechercher les ordres de fabrication le plus loin 

possible dans le temps pour grouper, au mieux des priorités de productivité et de coût, mais 

il résulte de cette pratique un plan de production qui laisse peu de place aux commandes 

directes avec délais courts (la majorité des cas), et des stocks importants. Les risques sont 

donc de refuser des commandes, ce qui est préjudiciable à l'image de l'entreprise et à son 

CA, et, ensuite, de supporter des coûts de stockage importants. Désormais, le circuit est le 

suivant : pour un produit référencé à la vente et en commande directe, l'assistante commer- 
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ciale consulte le service « client », qui a connaissance du tableau de charge des machines et 

peut s'engager sur un délai de livraison. Si ce délai n'est pas compatible avec le délai at- 

tendu par le client, un autre délai lui est proposé. S'il le refuse, et que la commande pré- 

sente un enjeu important, le service « client » peut alors demander à l'ordo-planning de 

réviser la planification en vigueur, pour insérer cet ordre, ce qui est fastidieux, délicat, 

donc rare. Si le produit est référencé à la vente, et qu'il s'agit d'une commande sur stock, 

le produit doit normalement exister en stock en quantité suffisante pour pouvoir répondre 

immédiatement à la demande du client. Cela suppose une gestion optimale du stock du 

client, notamment une production en période creuse pour étaler la charge de production, 

mais sans pour autant gonfler les stocks. Si le produit n'est pas référencé à la vente, soit un 

devis est réalisé à partir de données préenregistrées, si la demande est standard, soit à partir 

d'une étude dans le cas contraire. Un prix de revient est ainsi calculé à partir des données 

techniques, et des données de la comptabilité analytique. Un prix de vente est soumis à 

l'approbation de la direction commerciale et proposé au client. S'il est accepté, le produit 

est référencé en vente et en production, et l'assistante commerciale lance alors l'appel de 

livraison, qu'elle transmet au service « client », chargé de le transformer en ordre de fabri- 

cation. 

Au niveau commercial, les assistantes commerciales, conformément à la des- 

cription de leur emploi, avaient le profil de « secrétaires expérimentées ayant le goût pour 

la relation client ». Elles concevaient donc leur travail comme une activité d'administration 

des commandes, négligeant ainsi la dimension commerciale. Le regard tourné vers les im- 

pératifs du milieu interne, elles négligeaient la satisfaction de la clientèle, quitte à subir les 

réclamations et invectives des clients mécontents. «Bien sûr que vous faites beaucoup 

d'administvation, mais vous, ce n 'est pas çà qui vous intéresse, vous êtes au contact du 

client et au lieu de regarder l'usine, parce que derrière l'usine va s'organiser, vous allez 

regarder vos clients, votre boulot est d'avoir la connaissance de vos clients et d'en trans- 

mettre les conséquences dans l'usine. Vous êtes d'abord des vendeuses puisque vous êtes 

en contact avec le client. Vous devez donc savoir quand il renouvelle ses commandes, ce 
96 qu'il commande généralement, quelles sont ses préoccupations, etc » . 
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Ces logiques d'action ne sont pas étrangères à la manière dont l'organisation a été 

structurée jusqu'alors et au type de direction dont cette organisation procède. 

L'organisation est fonctionnelle, et de type bureaucratique. Les instruments de gestion mis 

en place sont ceux qui sont traditionnellement mis au service de ce type de direction et 

d'organisation. Les indicateurs de performance (production en tonnes et en m2, taux de 

déchets, frais de personnel) n'incluent pas directement la satisfaction des clients, et sont 

plutôt centrés sur des attentes internes. Les comportements visent donc en priorité à répon- 

dre à ces attentes internes. Optimiser l'utilisation des machines, des matières et des hom- 

mes compte tenu des contraintes internes conduit à marginaliser la satisfaction du client, 

voire à refuser des commandes. En production, les acteurs pouvaient avoir quelque motif 

de satisfaction à une telle logique. Ces normes de programmation des ordres de fabrication 

ont aussi pour effet d'assurer une certaine tranquillité aux conducteurs et aux aide- 

conducteurs : pendant que les machines tournent, l'activité est réduite à la surveillance et à 

la régulation, alors que les changements de qualité de carton nécessitent de nouveaux ré- 

glages. Donc, l'entreprise était plutôt caractérisée par la rigidité, l'immobilité, la monova- 

lente, la division, l'égocentrisme, le clientélisme, ce qui rendait difficile d'adapter la ré- 

ponse produite aux nouvelles attentes de la clientèle. Nécessité fait loi, et c'était donc au 

personnel chargé de planifier la production et à l'encadrement direct que revenait la charge 

de résoudre quotidiennement le problème. 

Comme nous l'avions dit en introduction, ROC IdF était dans une phase antagoni- 

que, mais avec incursions répétées dans la phase explosive. A l'intérieur, les acteurs 

s'étaient quelque peu habitués au dérèglement organisationnel, mais les effets de ce dérè- 

glement ne manquaient pas de se traduire de manière synthétique dans les pertes répétées 

de l'entreprise en raison de l'importance des temps improductifs, des retours clientèle, des 

refus de commande, pour la partie connue des effets. Ce n'est pas en période explosive que 

le processus de changement s'est déclenché, puisque c'est la coaction d'un nouveau direc- 

teur de site (arrivé en 1989), d'un nouveau DRH (intégré en 1991), et d'un consultant qui a 

permis que les forces transformatrices déjà présentes dans l'entreprise et virtuellement 

porteuses d'innovation soient effectrices. C'est l'occasion de dialogue fournie par la néces- 

sité de négocier un nouvel accord sur les classifications et les rémunérations, saisie par le 

directeur du site, CO-saisie par le DRH, qui a déclenché le processus à l'origine du "31". 

Parce que le dialogue était acceptable par les uns et par les autres, sur un but qui avait va- 



leur pour l'organisation dans son ensemble, le processus de changement a pu être initié. De 

logiques d'action normative et d'évitement, l'organisation est entré dans une logique de 

transformation9'. 

2 LE (( 31 >>, PRODUIT D'UN PROCESSUS INTERNE D'INNOVATION 

Pour nous, le « 3i » est une nouveauté, en ce sens qu'il n'est pas la reproduction d'un 

modèle, mais qu'il est bien le produit d'un processus d'innovation. Tout changement naît 

d'un contexte et suit une voie particulière. Nous avons vu que le contexte est celui d'une 

organisation, en déphasage avec un environnement renouvelé. Ce contexte est fortement 

chargé de conflictualité. Pourtant, au-delà de ces divergences est né un consensus, une 

convergence, pour passer du modèle de la gestion des rapports de travail par les postes à un 

modèle régi par un principe de compétence, d'abord pour 18 mois, et ensuite pour une du- 

rée indéterminée. C'est donc bien à un nouveau principe de structuration que nous avons 

affaire. 

Comment comprendre cette convergence ? 

En reprenant la conceptualisation de la sociologie de la traduction, la réponse est 

dans la traduction de problématiques particulières en une problématique commune, qui 

était, au fond, de dépasser la logique des postes, et dans l'enrôlement des représentants du 

personnel et d'une partie du personnel au sein d'un réseau porteur de cette cause com- 

mune. 

2.1 A MONDES DIFFERENTS, PROBLEMA TIQUES PARTICULIERES 

Ce que nous entendons par problématique, c'est la traduction de questions élémentai- 

res en une seule question, qui est fondamentale, parce qu'elle est au fondement de l'activité 

déployée par le sujet. Ces questions élémentaires expriment un vécu, le vécu d'un pro- 

blème, c'est à dire d'un décalage entre la représentation que le sujet a construit de la réalité 

et la réalité qu'il souhaite, parce que la réalité observée, vécue, ne lui paraît pas satisfai- 

sante. Les problématiques sont particulières, parce qu'elles émanent de différents groupes 

d'acteurs. A la limite, chaque acteur a sa propre problématique, parce qu'il vit la réalité à 

sa manière, nourrit des insatisfactions qui lui sont propres. L'organisation fonctionnelle à 

97 Louart P-(1995)-Succès de l'ir~terverztion erz GRH-Reuil Malmaison-Editions Liaisons 



direction monocratique alimente la parcellarisation et la spécialisation des représentations, 

puisque seul le centre a une vision d'ensemble de l'entreprise et de ses relations avec 

l'environnement, et le besoin de priorités et de stratégies. Les "organes" commandés par le 

"cerveau1' n'ont qu'une vision parcellaire, et des insatisfactions, donc des problématiques, 

particulières. 

Ces problématiques particulières proviennent de ce que les acteurs ne comprennent 

pas la situation à partir des mêmes «grandeurs ». Ils n'ont donc pas les mêmes repères 

pour caractériser les situations. Les cohérences mobilisées ne sont donc pas les mêmes 

selon que l'acteur est « en direction », en « maîtrise » ou à « la base », selon qu'il est dans 

les bureaux ou dans les ateliers, selon qu'il a un ((métier » ou pas.. A ces cohérences mo- 

bilisées correspondent des « mondes » particuliers. Par « mondes D, nous entendons les 

mondes théoriques proposés par le modèle théorique des « économies de la grandeur >) 98 : 

le monde de l'inspiration, le monde domestique, le monde de l'opinion, le monde civique, 

le monde marchand, le monde industriel et plus récemment « la cité des projets »99. Ce ne 

sont que des repères pour l'analyse, car l'analyse des situations amène à faire coexister ces 

mondes différents. Ce sont les mondes communs, ils ne sont donc pas exclusifs. La diffi- 

culté est d'identifier les mondes en présence. Les auteurs proposent donc des indicateurs. 

Le principe supérieur commun scelle l'accord entre les personnes d'un même monde. 

L'état de grandeur caractérise ce qui est grand ou petit aux yeux de ceux qui sont dans ce 

monde, le prix à payer pour devenir grand étant la formule d'investissement. Les répertoi- 

res renvoient aux sujets et aux objets de ce monde. Dans chacun des mondes, il y a des 

épreuves particulières, qui touchent à la pureté des cohérences, et servent donc d'épreuve 

modèle. De même, il y a des figures symboliques, qui développent une relation dite natu- 

relle, et qui est attendue de tous : la figure harmonieuse. 

Nous avons tenté de retrouvé ces mondes chez les acteurs de ROC IdF, au travers des 

discours tenus à l'occasion des entretiens. Ce qui suit n'a aucune prétention à une validité 

incontestable, compte tenu de la méthodologie utilisée (il aurait fallu être en observation 

participante au moment des événements) et de la période de collecte des matériaux (4 ans 

après la mise en oeuvre de l'accord). Néanmoins, il nous a semblé utile de faire partager au 

98 Boltanski et Thévenot, cités par Amblard H, Bemoux P, Herreros G, Livian Y-F-(199G)-Les nouvelles approches 
sociologiq~tes des organisatiorzs-Paris-Seuil 
99 Boltanski L, Chiapello E-(1999)-« Le rzouvel esprit du capitalisme »-Paris-Editions Gallimard 



lecteur ce que nous avons ressenti, à l'occasion des passages que nous avons faits dans 

l'entreprise et des entretiens que nous avons pu avoir. Nous avons pleinement conscience 

que le ((monde )) d'où les acteurs saisissent la réalité et en parlent est pluriel, qu'il peut 

varier selon les contextes. Néanmoins, certains mondes leur sont étrangers, et d'autres sont 

dominants. 

- les "gens du groupe", dont le directeur du site est le porte-parole, ont un point 

de vue plutôt "marchand". La richesse produite, et les moyens pour l'obtenir, figurent en 

bonne place dans le répertoire des objets, les concurrents et les clients dans le répertoire 

des sujets. Le prix à payer pour faire partie des grands est la saisie des opportunités. 

L'argent est la forme de l'évidence et le prix, le mode privilégié de jugement. Le ((petit )) 

est le site qui perd de l'argent. Le principe supérieur commun à ce « monde )) est la concur- 

rence. Ils ne peuvent néanmoins se soustraire à la logique industrielle, ni au « monde civi- 

que B. Dans le cadre de la première, ils attendent une entreprise qui fonctionne correc- 

tement, ce qu'ils mesurent par les résultats financiers (logique marchande), et ses détermi- 

nants, le nombre de jours perdus pour fait de grève, etc. Ils sont attachés aux formes léga- 

les (monde civique), parce qu'elles fondent leur autorité et celle de leurs représentants, et à 

la liberté. Le PDG, fidèle à cette perspective, laisse aux directeurs de site toute autonomie 

dans la définition des nouvelles classifications, sous condition de respecter l'accord profes- 

sionnel, mais aussi de reconnaître les compétences individuelles, de mettre en place des 

entretiens annuels entre N et N+1, et de gérer la carrière de chacun des salariés. Son attente 

principale est une entreprise rentable et calme. 

- le directeur du site, ingénieur de formation, mobilise, de manière dominante, des 

cohérences qui relèvent plutôt du monde industriel. Les principes supérieurs, auxquels il se 

réfère, sont l'efficacité, la performance, la méthode scientifique, la technologie. Pour res- 

pecter ces principes, il faut s'en donner les moyens, le prix à payer étant l'investissement, 

et le progrès. Il est très préoccupé par l'organisation, et le fonctionnement harmonieux du 

système (souple et dynamique), dont il souhaite avoir la maîtrise. Le facteur fondamental 

de mérite est le travail. Les sujets dominants de son répertoire sont les professionnels. 

C'est le degré de maîtrise dans la tenue de fonction qui établit le rapport de «grandeur )) 

entre les agents. Il n'est donc pas satisfait de la rigidité de l'organisation qu'il trouve à son 

arrivée, ni par la manière dont certains assument leur fonction. Il souhaite une normalisa- 



tion de la polyvalence et de la disponibilité des agents, et une rémunération de chacun se- 

lon le service qu'il rend à l'entreprise. Il a la volonté de faire bouger la situation, mais le 

risque n'est pas sa « forinule d 'investissenzent » préférée. En effet, il est, au départ, opposé 

à toute innovation : « il faut savoir que dans le cahier des charges que j 'avais donné au 

consultant, j'avais mis que je ne voulais pas que l'entreprise soit un laboratoire social. 

C'était marqué, j'avais demandé à ce que ce soit noté. Je ne cherchais pas quelque chose 

de nouveau, je voulais quelque chose qui marche B. 

- le consultant, «qui  a fait 68 » est certes dans une relation marchande avec 

l'entreprise, mais il manifeste une préférence pour un point de vue ((civique P. Selon le 

RRH, « il arrivait sans système préconçu, mais avec une priorité fondamentale : le système 

ne pouvait être conçu sans la parti ci patio?^ du personnel et de ses représentants ». Nous 

retrouvons là la prééminence du collectif comme principe supérieur, le représentatif 

comme état de grandeur, la liberté comme source de dignité, la collectivité comme réper- 

toire des sujets, le renoncement au particulier et la solidarité comme formules 

d'investissement, l'adhésion, la délégation comme fondements du rapport de grandeur, le 

rassemblement pour une action collective comme relation naturelle. Son attente est de ré- 

ussir cette action, c'est-à-dire de donner satisfaction à la fois à la direction de l'entreprise et 

aux salariés, donc d'assurer la convergence de leurs intérêts par dépassement de leurs di- 

vergences. 

- le monde dominant du RRH est plutôt celui de l'opinion. Il a été l'acteur 

quasi exclusif de la communication du fait « 3i » tant auprès de la presse, que du CNPF, 

que des chercheurs. Son épreuve modèle est la présentation de l'événement, et son mode 

d'expression du jugement est le jugement de l'opinion. La forme de l'évidence est la noto- 

riété et le succès. Le principe supérieur, auquel il se réfère principalement, est l'opinion 

des autres. 11 attend le succès de cette action pour la faire valoir auprès de ses supérieurs et 

éventuellement à l'extérieur. 

- les cadres ont pour la plupart été des opposants. Plutôt portés par la hiérarchie 

et la tradition, comme principes supérieurs, le devoir comme formule d'investissement, 

supérieurs/inférieurs comme répertoire des sujets, ils ont vu dans le « 3i » une perte de leur 

pouvoir au profit de la hiérarchie directe, et ont eu le sentiment d'être mis à l'écart dans le 

processus de changement. Le « 3i » procède de fait d'une logique de renforcement du pou- 



voir de la hiérarchie de proximité, clairement exprimée par le directeur du site : « orz ne 

peut rien faire sans la maîtrise, c'est vraiment le degré qui permet de passer de 

l'individuel au collect i f . . .  oui, ça fait une hiérarchie locale extrêmement forte, mais je ne 

comprendrais pas une autre situation : personne d'autre que le N+l ne peut assurer le 

respect de l'individu et le respect de la collectivité. Dès que vous montez au-dessus, vous 

ne savez pas ... Les cadres sont des organisateurs, ce sont des gens qui font de la prospec- 

tive, qui voient loin. C'est un homme de changement ... un homme qui est capable de re- 

mettre en cause l'existant, qui optimise, qui seplace dans le temps ». 

- la maîtrise, c'est-à-dire la hiérarchie directe, est peu nombreuse (un chef 

d'atelier, 3 agents de maîtrise). Ce sont des personnes issues du «tas ». Ce sont d'anciens 

ouvriers, recrutés, souvent, avec un faible niveau de qualification. Par la logique des pos- 

tes, grâce à leur expérience et aux actions de formation, ils ont progressivement atteint le 

niveau d'agent de maîtrise. Leur attente est de pouvoir maîtriser les situations avec plus de 

facilité, donc d'obtenir une polyvalence des acteurs de leur équipe, et de maintenir le statu 

quo quant à leur propre situation professionnelle, acquise après de longues années 

d'expérience et d'attente. Leur principal atout est leur ancienneté. Leur handicap principal, 

en production et en transformation, est la faiblesse de leur formation initiale, notamment 

par rapport aux jeunes qui ont été embauchés plus récemment. Ils sont plutôt dans une lo- 

gique domestique, marquée par les relations personnelles, la hiérarchie et la tradition. 

- les ouvriers sont nombreux. Le monde d'où ils parlent le plus fréquemment 

est le monde domestique, métissé de logique civique. Quatre ans après la mise en place du 

« 3i », ces mondes sont dominants, mais teintés par une coloration, que nous avons sentie 

récente, des logiques marchande et industrielle. Ils ont le sens de la hiérarchie mais ils sont 

attachés aux relations personnelles, peut être parce qu'elles leur ont manqué dans 

l'entreprise. Ils manifestent un puissant désir de considération. Ils font assez souvent réfé- 

rence aux formes légales, mais assez peu à la prééminence du collectif. 

« Donc c'est peut-être un peu ça aussi, on est gagnant aussi, disons, on a fait gagner 

un peu tout le monde. C'est pour ça, il n > a pas que les dirigeants. Moi, je fais partie d'un 

syndicat, et tout, mais, un travail, c'est un travail, je viens ici, je suis salarié, ce n'est pas 

la peine de sahoter le travail. Moi, j'ai tendance a travailler proprement, je vois a la mai- 

son, c'est pareil. Ici, c'est pareil, pour moi. Je vois les gars que je travaille avec eux, ils 



suivent mon caractère, je sais pas, j'ai déjà remarqué ça ».(Extrait d'entretien avec Mon- 

sieur X Chef de quai) 

« On contrôle beaucoup plus, moi, je vois que sur ma machine, je suis souvent en 

train de contrôler. Vous savez le contrôlage de la caisse, avant, moi je sais que moi bon 

ben euh, on peut faire des bêtises, moi ça m'a appris à travailler un peu plus. Ça m'a ap- 

pris à vérzfier, à connaître mieux la machirze. Je sais pas, moi comme conducteur, j 'ai tel- 

lement l'habitude que je n ) pense même plus. Sitôt, je vois qu'il y a un truc sur la ma- 

chine, je sais tout de suite d'où ça vient, vous savez, si j'ai un truc sur lu caisse, mainte- 

nant, pratiquement je sais d'où ça vient. Je sais que c'est cte pièce-là qui fait ça, je sais 

que c'est ça que ça vient là, si ça passe de travers, je sais que ça vient de la marge, j'ai 

tellement l'habitude. 

Avant vous ne faisiezpas attention à tout ça ? (Question) 

Si, mais ce n'est plus pareil. Là, moi, c'est tout le contrôle. Depuis qu'on a le 3i ; 

c'est le contrôle. 

Donc vous pensez plus au client maintenant ? (Question) 

Plus au client qu'avant. C'est-à-dire qu'avant on pensait, c'était au patron, quand on 

travaillait, c'était pour le patron. Maintenant, quand on travaille, c'est pas pour le patron, 

c'est pour le client. Ah oui, on travaillait avant, moi je sais pas, et puis enfin j 'étais plus 

jeune aussi, on était plus jeune, je n'avais pas cet âge-là, hein, quand on est plus jeune, 

bon ben on travaille pour un patron et puis c'est tout. Enfin, avant d'être conducteur, j'ai 

quand même été ramasseur, aide conducteur. J'étais conducteur, ça fait 30 ans que je suis 

conducteur quand même. Ah oui parce que j 'ai été conducteur, enfin ça fait longtemps que 

j suis. Ah oui. Tandis que maintenant, on ne travaille pas pour le patron. Moi, pour moi 

quand je sors une caisse, c'est pas pour le patron, c'est pour le client, le client pour moi 

c'est le patron. Quoique non il faut pas dire que le client c'est le patron, hein, c'est pas 

vrai. Vous voyez peut-être ce que je veux dire. Moi mon patron, c'est le directeur quoi. 

C'est lui qui me paie. Mais quand je sors une caisse, c'est pas pour lui que je travaille, 

c'est pour le client. 

Donc, il faut satisfaire le client ? (Question) 



Il faut satisfaire le client, euh, et puis le patroiz aussi, hein. C'est-à-dire il faut faire 

bien et vite. Quand je fais vite, c'est pour le patron d'ici, mais quand je fais bien, c'est 

pour le client. Enfin, je ne sais pas, moi je vois ça comme çà, hein. Moi, je sais pas, tout le 

monde doit être pareil ». (Extrait d'entretien avec Monsieur Y. Conducteur de machine) 

Leurs attentes sont un déblocage des rémunérations, des carrières, un adoucis- 

sement des conditions de travail, surtout chez les ramasseurs et chez les agents de 

l'expédition, la reconnaissance normalisée de leur polyvalence et la disparition du clienté- 

lisme , ce qu'ils nomment « la cote d'amour D. 

- des représentants syndicaux, un seul fait figure d'acteur principal : le repré- 

sentant de la CGT. C'est l'organisation syndicale dominante. Le représentant de la CFTC a 

quitté l'entreprise. Le monde d'où il parle est le monde « civique », mais il a une bonne 

connaissance des mondes << marchand >> et « industriel ». 

2.2 LA PROBLEMATIQUE COMMUNE : SORTIR DU BLOCAGE ETDEGAGER DES 

MARGES DE MANOEUVRE 

L'intention de départ n'était pas de remettre en cause la logique de postes, bien que 

ce fût finalement le résultat. Mais cette remise en cause a été le point de passage obligé. A 

un certain stade du processus, la convergence est parvenue à un degré tel que la collabora- 

tion active de toutes les parties est devenue effective. Le compromis à venir est devenu 

alors « un bien commun qui dépasse les grandeurs en présence »'OO. Ce compromis est 

«frayé » parce qu'il est né d'une controverse, qu'il a été discuté, qu'il est né du frottement 

d'arguments et de leur contestation, tenus de ((mondes » différents. Le compromis est un 

accord durable, un engagement mutuel, qui manifeste le dépassement d'oppositions initia- 

les fortes. 

La classification en vigueur depuis la création du site était la classification conven- 

tionnelle de branche, qui résultait des arrêtés Parodi de 1946. Elle avait développé une lo- 

gique d'emploi, de qualification, rémunération, progression de carrière, fondée sur le poste 

de travail occupé, poste de travail bien localisé dans l'espace et dans l'organigramme. 

Cette classification était en cours de renégociation, officiellement depuis 1989. Cette rené- 

gociation a débouché sur une nouvelle classification, confirmée par un nouvel accord pro- 



fessionnel signé le 27 janvier 1993. Elle était donc en cours de négociation pendant que se 

déroulait le processus d'innovation à ROC IdF. Mais ce projet était connu des partenaires 

de ROC IdF, puisqu'il est fortement inspiré de la classification mise en œuvre dans 

l'industrie métallurgique en 1975 ! Cette classification renouvelle, en réalité, la logique de 

postes. 

La classification retenue par la profession est une classification des emplois en 5 ni- 

veaux, eux-mêmes subdivisés en échelons, chacun des échelons étant affecté d'un coeffi- 

cient hiérarchique, qui indique le salaire minimum mensuel. Les emplois sont rangés selon 

3 filières professionnelles (ouvriers, administratifltechnicien, maîtrise). Ces emplois sont 

classés selon 5 critères : contenu, autonomie, responsabilités, connaissances requises, in- 

formations traitées. On obtient le tableau à double entrée suivant : 

1 O0 Amblard H, Bernoux P, Herreros G, Livian Y-F-(1996)-Les tzouvelles approches sociologiqztes des organisations- 
Paris-Seuil 

Niveau 

I 

II 

III 

IV 

V 

Ech 

1 

2 

3 

1 

2 

3 

1 

2 

3 

1 

2 

3 

1 

2 

/ 3 

Coeff 

125 

130 

135 

140 

150 

160 

170 

185 

195 

215 

235 

260 

285 

315 

1 350 

S mini 

5 900 

6 O00 

6 100 

Ouvrier 

Activité 

Administratif- 
technicien 

Activité 

6 200 

6 400 

6 600 

6 800 

7 100 

7 484 

8 251 

9019 

9 978 

10 938 

12 089 

1 13 432 

Maitrise 

Activité 

1 / 

- 

1 



Exemple de l'activité dans la filière professionnelle « ouvrier )) : 

L'ouvrier Niveau 1, le' échelon, a un (( travail caractérisé par 1 'exécution de 

machines ou de tout autre mo-yen de tâches simples n'entraînant pas de modz$cations du 

produit ». Jusqu'au niveau III inclus, le travail est caractérisé par l'exécution d'opérations 

de qualification croissante, qui exigent de plus en plus de métier et la maîtrise d'un do- 

maine d'opérations de plus en plus vaste. C'est une activité prescrite par des instructions, 

mais l'opérateur peut en fin de filière être amené à compléter ces instructions en recher- 

chant des informations techniques de sources diverses. A partir du niveau II, « 1 'intéressé » 

assure le contrôle du résultat de son travail. Jusqu'au niveau III, le salarié est plus agent 

qu'acteur, au-delà, il devient acteur, parce que son rôle lui laisse une certaine marge 

d'interprétation. 

A partir du niveau IV, il n'y a plus d'emploi de catégorie (( ouvrier », l'agent 

ne travaille plus sur la base d'instructions, mais d'objectifs. Il exerce « des fonctions dans 

lesquelles il se voit définir des objectifs qu'il a mission d'atteindre par l'utilisation de 

moyens ou méthodes normalement connus dont le choix et la combinaison exigent un ap- 

port personnel d'interprétation ». 11 prend des décisions, transmet les informations néces- 

saires à la prise de décision du niveau supérieur, participe à l'étude des programmes de 

travail. Les fonctions requièrent des connaissances de niveau 3 et 4 de lYEducation Natio- 

nale, acquises par la voie scolaire ou par expérience professionnelle, sanctionnées ou non 

par un diplôme. Il participe à la formation du personnel inférieur ou l'assure, et dans ce 

rôle particulier, il devient auteur. 

Dans cette perspective, l'activité humaine fait l'objet d'une étude précise, est seg- 

mentée en postes de travail, et chaque poste est situé dans la grille de classification selon la 

filière professionnelle dont il relève, et la qualification qu'il requiert, jaugée selon les critè- 

res classants retenus. Le recrutement se fait sur la base des requis de chaque poste (activité, 

autonomie, responsabilité, connaissances, informations traitées). La personne est em- 

ployée, qualifiée, rémunérée en fonction du poste qu'elle occupe. Graphiquement, 

l'organisation humaine de l'entreprise ressemble à une pyramide de cases, occupées par 

des agents. L'image est très réductrice, car l'entreprise est une organisation active, donc 

une organisation en mouvement. Mais elle a le mérite de montrer la tendance à la rigidité 

de ce type d'organisation. Chaque poste a une fonction clairement délimitée par une des- 



cription, entretient des relations précisément définies. La personne est donc employée dans 

un cadre explicitement, juridiquement, organisationnellement fixé. Dans un milieu externe 

et interne stable, cette définition peut être actualisée par les pratiques, mais en univers ins- 

table et évolutif, les pratiques finissent par être en décalage avec la définition, donc avec la 

règle. Comme on ne peut pas refaire les études de postes chaque année, ce mouvement est 

difficilement saisissable et surtout explicitable. La classification est par nature rigide, puis- 

qu'elle est du domaine de la règle, la réalité de l'activité est par nature mouvante. Il y a là 

un hiatus originel. «II est vrai qu 'à vouloir trop bien faire, c'est-à-dire a avoir cherché à 

être trop précis, les classzfications ont figé la réalité des emplois. De ce fait, elles s'avèrent 

incapables de rendre compte de l'état réel de ces emplois qui ne peut être considéré 

qu 'essentiellement mouvant »lO1 Plus la règle prescrit, précise, moins elle laisse de place à 

l'interprétation, à la négociation, plus elle entre en contradiction avec le nécessaire mou- 

vement de l'activité réelle. C'est d'ailleurs pour ne pas avoir à renégocier en permanence 

que la règle est édictée. Dans le langage des économistes qui développent la théorie des 

transactions, la classification est un investissement qui permet de faire l'économie de coûts 

de transaction répétés. La question du prix adéquat du service rendu par un acteur, la négo- 

ciation de ce prix et la clôture par un contrat sont traités une fois pour une longue période. 

C'est ensuite la hiérarchie qui prend le relais comme forme de coordination et non plus le 

marché. C'est l'arrangement institutionnel qui minimise les coûts. La révision de 

l'arrangement que le salarié a passé à son entrée dans l'entreprise est prévue par 

l'arrangement institutionnel : « le personnel est fondé a attendre de 1 'entreprise la recon- 

naissance de ses aptitudes et la valorisation de ses capacités professionnelles )>. 

L'entreprise l'aide à maintenir sa qualification, à la parfaire, à la faire évoluer pour une 

progression dans la filière, ou à anticiper une éventuelle mutation par des actions de for- 

mation. Pour que ce processus ait bien lieu, l'accord prévoit un examen particulier des pos- 

sibilités d'évolution de carrière tous les deux ans, mais le « réexamen des situations indivi- 

duelles sera effectué dans la limite des besoins et possibilités de l'établissement ». 

L'arrangement institutionnel prévoit donc qu'il n'y aura réaménagement des arrangements 

individuels que si l'acteur offre des possibilités d'évolution et si les besoins et possibilités 

de l'entreprise le permettent. Or, ces possibilités d'évolution n'émergent que quand de 

nouvelles cases sont créées, ou lorsque des cases sont libérées. Dans une entreprise qui 

'O' Thomas 5.-(199 1)-Qualification professionnelle-Paris-Eyrolles 



pratique le downsizing, la tendance est plutôt à réduire le nombre de cases, à introduire des 

machines plus compétentes, et à réaménager dans le sens d'une déqualification des postes 

pour en réduire le coût. Les opportunités d'avancement s'en trouvent donc réduites. 

Une première démarche avait été entamée en 1992 avec un premier cabinet : elle 

avait conduit à un repérage d'emplois-types, à leur description (mission, activités, champs 

des relations, trajectoirelo2, ~om~étences '~ ' ,  niveau de complexité et de 

L'emploi était évalué selon 5 critères (connaissances, responsabilité et complexité, initia- 

tive, management, relations). Le niveau atteint par l'emploi type pour chacun de ces critè- 

res entraînait l'attribution d'un certain nombre de points. Le total des points donnait la va- 

leur de l'emploi. Muni de cet instrument, le consultant étudie les emplois effectifs, et 

constate les écarts de qualification entre la qualification de la personne et la qualification 

de l'emploi type. Cette première démarche a avorté en raison de la difficulté d'obtenir un 

consensus de l'encadrement et du jugement défavorable de la direction sur cette méthode 

(rigidité). Cette démarche a pris fin en décembre 1992. Elle a néanmoins permis de sensi- 

biliser les salariés à l'idée de changement, d'engager un premier processus de collaboration 

par les entretiens qui ont été nécessaires à l'analyse des emplois. Une deuxième démarche 

a été engagée avec un autre consultant ; c'est cette démarche qui a engagé le processus 

d'innovation, qui a conduit au « 3i ». 

Dans cette logique de classification, le directeur du site ne voyait pas de réponse à 

son besoin de polyvalence, puisqu'au contraire, la nouvelle convention tend à pérenniser la 

logique 1 postellsalarié. De plus, la logique de poste, telle qu'elle est pratiquée, produit un 

effet de cliquet lorsqu'un agent progresse dans la filière. Qui peut le plus peut le moins, 

mais ne doit plus le moins : « on croit que quand on paie, les gens sont souples, mais ce 

n'est pas vrai. C'est-à-dire que les gens qui sont au plus haut de la hiérarchie des postes 

nous refusent de descendre puisqu'ils n 'y gagnent plus. C'est-à-dire qu'on promeut des 

gens pour qu'ils ne vous rendent plus de sewices. C'est le drame. C'est fou. Les mieux 

payés rendaient le moins de sewices ». Négocier sur la base de cette classification, c'était, 

pour lui, relancer le marché de la cotation des postes, et indirectement la cotation des indi- 

1 O? origine /destination. E x  : pour l'emploi-type secrétaire de direction commerciale, l'origine est un bac secrétariat avec 
une expér~ence commerciale de 2 à 3 ans, la destination est un emploi d'assistante commerciale ou employée 
d'administration du personnel. 
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vidus qui occupent les postes : « ah tu cotes machin 3, non, moi je le cote 4 », ce qui pour 

lui conduit à la surenchère, sans pour autant atteindre son but de normaliser la polyvalence. 

Les élus n'y voyaient pas non plus de réponse à leurs attentes : la polyvalence restait 

livrée à l'arbitraire, au marchandage, de la hiérarchie, tout en restant implicitement une 

obligation pour les agents, les rémunérations individuelles restaient fermées par la rémuné- 

ration prévue par le poste, et les carrières restaient bloquées. L'élu CGT était d'autant plus 

à l'aise que sa fédération avait refusé de signer l'accord professionnel. Les élus étaient 

soutenus par la plupart des salariés, pour les mêmes raisons, mais également parce que 

cette méthode de gestion des rapports de travail ignorait les différences de compétence 

mise en oeuvre pour un même poste. 

Finalement, les différentes parties concernées, chacune nourrissant sa problématique 

particulière, se retrouvaient sur un point : produire une classification nouvelle qui permette 

de dégager des marges de manœuvre, polyvalence pour la hiérarchie, qualification, rému- 

nération, avancement, reconnaissance de compétence pour les subordonnés. 

Là où tous les acteurs se retrouvent, c'est dans la nécessité de déboucher sur une 

nouvelle classification, donc sur un nouvel énoncé des règles d'emploi, de qualification, 

classification, rémunération et d'avancement. La majorité des acteurs s'accorde également 

sur le fait que la classification conventionnelle n'est pas satisfaisante. Finalement, ce qui a 

déclenché le processus est la nécessité de renégocier un accord d'entreprise, à la suite de la 

négociation de branche. Ce qui a initié le processus de convergence a été le consensus sur 

la nécessité de « dépasser )) la classification proposée par la convention de branche. La 

nouvelle classification a ainsi initié le processus de convergence des problématiques parti- 

culières vers une problématique commune, qui consistait à trouver une autre classification 

qui assure la convergence des intérêts des différentes entités. 

Le PDG du groupe n'avait d'autres exigences que de voir respecter l'accord profes- 

sionnel et les priorités qu'il avait édictées. La Direction Générale ne s'est pas beaucoup 

intéressée, elle a fait confiance. Elle ne s'est pas imposée. Les 4 sites avaient produit des 

104 Ex identifier le problème d'un interlocuteur voulant entrer en contact avec le N+1. 



systèmes de classification différents et s'étaient lancés dans une sorte de compétition pour 

convaincre que leur projet était le meilleur. Les 3 autres sites ont gardé une gestion par 

l'organigramme, tandis que ROC IdF a fait table rase du passé et gère par les compétences. 

Pour la convaincre, il a fallu simuler les effets de la méthode sur la masse salariale et modi- 

fier la valeur des paramètres pour ramener l'augmentation de la masse salariale à une 

croissance dont le taux était compatible avec ses attentes. Le directeur du site attendait une 

classification qui normalise la polyvalence et donne satisfaction au PDG, les élus (sauf le 

représentant CFTC) acceptaient le principe de la polyvalence à condition que sa reconnais- 

sance soit effective et normalisée, et revendiquaient un déblocage des rémunérations et des 

carrières. Seule la CFTC a donc présenté quelques résistances. Dans un premier temps, elle 

n'a pas signé. Au dernier moment, elle a demandé une revalorisation du point. La direction 

a refusé, mais aussi refusé qu'ils signent l'accord. Ils ont pu signer un an après, par un ave- 

nant à l'accord. 

La hiérarchie directe (ou l'encadrement de proximité), contrainte au clientélisme 

pour obtenir la souplesse nécessaire aux attentes de la clientèle, souhaitait un changement 

qui lui permette d'obtenir cette souplesse sans ((endettement ». L'encadrement est pro- 

gressivement devenu opposant, mais timidement, au projet, parce qu'il était peu associé au 

changement et qu'il voyait dans le renforcement du pouvoir de l'encadrement de proximité 

une perte de pouvoir pour lui-même. 

Pour qu'une cause devienne commune, pour qu'un compromis puisse être « frayé », 

il est nécessaire de « traduire )) les énoncés problématiques particuliers et les enjeux dont 

ils sont porteurs, c'est-à-dire de les lier de manière intelligible pour chacune des catégories 

d'acteurs. En d'autres termes, (< la dlfjculté consiste à identiJier les mondes en présence 

pour rendre possible la gestion des coordinations nécessaires » ' O 5 ,  et aboutir à une pro- 

blématique qui assure la convergence. C'est la phase de problématisation. Il a fallu une 

question fondamentale qui rassemble les différentes parties de la situation et crée un lien, 

au moins provisoire entre les parties. 

Cette question peut être résumée comme suit : Quelle classification pour normaliser 

la polyvalence et sa reconnaissance, pour débloquer les rémunérations et les carrières ? 
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Peut alors s'engager le processus de constitution d'un réseau d'acteurs par le fait 

même qu'ils ont accepté de rechercher en commun une réponse à la question formulée. 

Cette opération nécessite un traducteur. La problématisation commune « ne peut s 'opérer- 

que sous l'effet d'un traducteur, c'est-à-dire d'un acteur qui, après s'être livré à l'analyse 

du contexte, dispose de la légitimité nécessaire pour être accepté dans le rôle de celui qui 

problén~atise >>'O6 .  Le traducteur a un rôle fondamental parce que la problématisation est 

fondamentale, elle « est au fondement d'un mouvement collectif et convergent qui produira 
107 un réseau » . La traduction est simultanément une tentative d'engagement dans la cons- 

truction du compromis indispensable à la réussite du processus d'innovation. Elle nécessite 

des acteurs ayant des caractéristiques particulières, en particulier, une légitimité dans les 

« mondes » d'origine. 

2.3 LE (( 31 », PRODUIT DU RESEAU CONSTITUE AUTOUR DE LA PROBLEMATIQUE 

COMMUNE 

Le fait « 3i )> ne peut être compris que si nous mettons en relief le réseau d'actants 

qui permet d'appréhender la situation, les mécanismes de production de la coopération, la 

controverse qui a permis au « 3i » de se faire. Les acteurs de la production vont accepter, 

pour la plupart, la mobilité, la polyvalence, la flexibilité, la disponibilité, la formation, 

alors qu'ils y résistaient. Là où il y avait domination de la tension, du conflit, il y a désor- 

mais accord dominant. "Seule une mise en question des représentations individuelles (dé- 

construction) permet d'ouganiser la représentation c o l l e c t i ~ e " ' ~ ~ .  

Comment des intérêts jusqu'alors vécus comme antagoniques ont-ils pu trouver une 

certaine convergence : obtenir des produits de la qualité désirée, dans la bonne quantité, au 

bon moment, au bon prix pour les clients, obtenir une rentabilité satisfaisante pour les diri- 

geants du site et du groupe, maintenir des conditions de travail et de rémunération accepta- 

bles, pouvoir être en projet professionnel ou en devenir professionnel pour les salariés, 

etc.? 

1 Ob Amblard H, Bernoux P, Herreros Ci, Livian Y-F-(1996)-Les tlouvelles approcizes sociologiqz~es des organisations- 
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La problématique et son corollaire, la réponse à produire, ont été portés par un ré- 

seau, dont les chaînes ont été progressivement solidifiées, et qui a connu un allongement 

inespéré. L'effort de communication et les investissements de forme ont été très impor- 

tants. 

2.3.1 ............................................................................................................... UNE INNOVATION PORTEE PAR UN RESEA U SOLIDIFIE ET ALLONGE 

Le réseau qui a porté le fait comprend : 

- des agents humains : les clients et implicitement les concurrents, la Direction 

Générale du groupe ROC, les cadres du groupe dont l'intéressement dépend des résultats 

de l'ensemble des unités, le directeur du site et les cadres du site, l'encadrement direct, les 

agents de la production, les agents en relation fonctionnelle directe (ordonnancement plan- 

ning, assistantes commerciales) ou indirecte (agents comptables, informaticiens, agents de 

la qualité, agents commerciaux), les représentants syndicaux locaux (CGT, CFTC, CGC), 

les représentants syndicaux au niveau de la branche professionnelle. 

- des agents non humains : les machines de production, les machines de trans- 

fert, les machines de traitement automatisé de l'information, les locaux, les tableaux 

d'affichage, etc. 

Au centre du réseau, se trouvent une coalition constructive : le directeur du 

site, le RRH, le consultant, le représentant syndical CGT. Du centre vers la périphérie, se 

rattachent au réseau les autres membres de l'équipe de direction, 1 membre de 

l'encadrement de proximité, 3 délégués syndicaux, 3 salariés choisis comme porte-parole, 

puis des salariés volontaires, puis les autres membres de l'encadrement de proximité et les 

autres salariés, puis le personnel intérimaire. Sont venus rallonger le réseau le PDG du 

groupe ROC, le représentant syndical CGT de la branche. Le réseau a rapidement atteint la 

masse critique nécessaire au changement. Tous ne sont pas également impliqués dans le 

changement : les agents du changement, coalition à l'initiative du changement, ont été ai- 

dés par ceux qui ont accepté de collaborer au sein du dispositif mis en place, puis moins 

directement par les salariés qui ont participé aux commissions. 

Le réseau a été solidifié par le dispositif mis en place : un groupe de pilotage de 

l'opération (le directeur, le RRH et le consultant), un groupe de réflexion (le groupe de 

pilotage et l'équipe de direction), un comité permanent (le directeur, le RRH, un chef 



d'atelier, 3 délégués syndicaux, 3 salariés choisis par les organisations syndicales, le 

consultant) et six commissions (63 membres du personnel volontaires). Les commissions 

ont eu 93 réunions, soit 2200 heures de discussion (prises sur le temps de travail). 

Tous les salariés n'ont pas pu participer à ce travail, mais ceux qui ont participé 

ont été des porte-parole, des relais de communication et ont fait résonner (et raisonner !) le 

changement dans toute l'entreprise. C'est parce que la participation a été Eréquente et s'est 

inscrite dans la durée que le changement a eu effet de sens chez les participants et qu'ils 

ont pu communiquer sur lui. Réciproquement, la communication est interactive, et les 

questions des non-participants ont prolongé le questionnement des participants, prolonge- 

ment qui pouvait avoir écho pendant les réunions des commissions. Le projet a ainsi pu 

s'enrichir de la connaissance du terrain, dont sont porteurs les salariés, des questions que 

générait le projet, tant chez les participants que chez les non-participants. En particulier, les 

syndicats ont eu un rôle de veille et d'anticipation sur les obstacles possibles, et enclen- 

chaient une réflexion collective sur ces points par demande d'une réunion de groupe. Ce 

qui risquait de ne pas passer a été dit. Les commissions ont ainsi mené un travail de vali- 

dation des décisions. Les commissions ont donc eu un triple rôle : apporter les matériaux 

de terrain, valider les décisions, et être des relais de communication auprès des autres sala- 

riés. Le comité permanent jouait le rôle de négociation et de validation des décisions en 

dernière instance. Le travail de production des propositions était assuré par le groupe de 

réflexion. Le "3i" est né dans l'interaction, dans "une dialectique de l'ordre et du chaos"109, 

il est une émergence de l'action collective pilotée par la coalition des agents du change- 

ment. 

Le RRH et le consultant ont beaucoup investi dans la forme et dans la création 

d'intermédiaires. La communication a facilité l'appropriation du projet par les salariés 

Comme en publicité pour un produit, il s'agit de faire passer une idée, de lui faire 

porter des signes. Le même mécanisme est utilisé pour « vendre » un changement. "Toute 

communication s'adresse à des individus dont lefonctionnement n'est pas objecttf(c1est-à- 

dive à la recherche d'explications raisonnables), mais plutôt projectif(clest:à-dire vers des 



actions elles-mêmes soumises à des croyances et à des désirs ; pour une personne particu- 

lière, un échange n'est intéressant que s'il touche à son système de croyances ou de désirs, 

bref à ce qu'elle valorise indépendamment des faits eux- même^)""^. Le travail principal est 

de créer une représentation chez les éléments de la cible, une représentation chargée d'un 

sens qui soit favorable à la vente du produit et qui le ((positionne » de manière forte et 

durable dans la carte perceptuelle des prospects. Comme les objets sont désirés et achetés 

pour les signes dont ils sont porteurs, et non pour ce qu'ils sont (parce qu'ils n'ont 

d'existence dans notre représentation que par ces signes), les changements ne sont accep- 

tés, éventuellement désirés, que pour les signes dont ils sont porteurs. Tout l'art de la 

comn~unication est de produire ces signes dans l'esprit des interlocuteurs. La technique 

utilisée par les professionnels de la communication est de trouver l'idée à communiquer, et 

ensuite de trouver la manière de formuler cette idée pour qu'elle soit saisie, comprise, mé- 

morisée, et éventuellement restituée. Le but est que cette idée produise ensuite un acte 

d'achat au moment opportun. Dans le cas présent, l'une des attentes des salariés était la 

reconnaissance pécuniaire de ce qu'ils faisaient en plus de ce qui était prévu par leur poste. 

C'était l'idée principale à faire passer. La formulation par le consultant fut simple « celui 

qui fait quelque chose en plus peut gagner quelque chose en plus ». Dans le guide du projet 

« 3i », l'idée est reprise sous la forme tr toutes les compétences utilisées sont rémunérées >). 

La réaction a été l'ouverture : « on demande à voir ». Denière la reconnaissance de ce 

qu'ils font en plus, il y a la reconnaissance (tout court) de chacun, la possibilité de cons- 

truire son identité professionnelle autrement que par le système existant. L'accent a donc 

été mis sur la reconnaissance des compétences de chacun (« les compétences sont évaluées 

individuellement »), « le choix donné à chacun de mener sa carrière », «des gains à la 

mesure de 1 'implication de chacun », « un emploi à votre mesure » : l'accent est mis sur 

l'individu. Le discours tend à montrer que la direction désormais ne traite plus par masse, 

mais individualise sa représentation, ses évaluations, ses rémunérations, ses carrières, etc. 

L'image qui est utilisée pour parler du nouveau système est celle du jeu de lego. Les 

modules sont des briques. L'activité de l'entreprise nécessite un arrangement de briques 

(l'organisation), et une réserve de certaines briques. La construction est modulable selon 

les besoins induits par les circonstances (absence d'un agent, panne de machine, supplé- 
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ment de commande, etc.). Les briques nécessaires à une activité flexible sont détenues par 

chacun des agents. Le référentiel de modules de compétences de chacun est un patrimoine 

de briques acquises par la formation. Toutes les briques n'ont pas la même valeur, parce 

qu'elles correspondent à des activités plus ou moins complexes, parce que l'entreprise n'y 

attache pas la même valeur. Comme elles n'ont pas la même valeur, leur expression mo- 

nétaire (la rémunération) n'est pas égale. Plus on détient de briques, plus on est compétentl 

donc mieux on est rémunéré. 

Les images augmentent le pouvoir signifiant du discours, et le choix du jeu de lego 

n'a pas été neutre dans l'efficacité de la communication. C'est un jeu qui a largement pé- 

nétré les foyers, la référence permanente à ce jeu dans le discours sur les modules a facilité 

l'existence du projet, sa compréhension, son acceptation par les salariés. Comme toute 

métaphore, par définition, le jeu de lego est réducteur de la réalité de compétence humaine 

(réduite à un assemblage de briques), et de l'organisation de l'entreprise (réduite à un ar- 

rangement de briques). Mais comme toute réduction, il simplifie, il aide à faire exister dans 

la conscience, à comprendre, à accepter et éventuellement à vouloir. Le jeu de lego met en 

euvre l'activité imaginaire parce qu'il stimule les archétypes du joueur et du constructeur. 

Les images produites sont psychiquement positives et agréables. 

Par cette association, le discours accouple ce que la société sépare : la relation sala- 

riale et le jeu. Il unifie ce qui est contradictoire. Elle tend à donner à la relation salariale un 

sens (le jeu) décalé par rapport à son sens premier (le contrat de mise à disposition de sa 

force de travail à un certain prix). C'est la définition même du mythe. 1 1  1 

Un extrait d'entretien avec un salarié du service (( expédition j j  traduit bien ces ef- 

forts et leur résultat : 

On a fait des réunions entre nous. Déjà, au sewice du personnel, ils avaient passé 

des films et tout ça. C'était bien fait. Chaque semaine, ils faisaient des groupes de person- 

nes, et c'est pareil, parce qu'au niveau des personnes, ils prenaient une personne ici, sec- 

teur expédition, maintenance, sewice commevcial. Donc chacun disait son mot, qu'est-ce 

qu'il en pensait, c'était bien. Puis ils avaient laissé un document, qu'on remplissait nous- 

mêmes, et il nous posait des questions plus ou moins, c'est là-dessus qu'ils se sont basés 
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plus ou moins. C'était bien comme truc. Chacun avait son opinion, et après, on dégrou- 

pait. Au début on devait être à 25, après on est redescendu à 12, et puis après on a fini à 6. 

Disons qu'après, ils ont fait des sélections, au niveau du chef du personnel. On 

voyait des gens qui s'intéressaient, d'autres qui ne s'intéressaient pas. Personnellement, 

moi ça m 'intéressait. Moi j a i  fait tous les groupes, moi ça m'intéressait bien. Il y en a ça 

ne les intéressait pas, ben c'est tout, on ne les a pas forcés à venir. 

Dans l'usine, ils posaient des questions. Alors je dis oui, moi personnellement on ne 

sera jamais perdant de toute manière. On ne sera pas perdant, ce n'est pas possible. Or? 

sera plus au niveau au-dessus qu'en dessous. Si on ne fait rien, de toute manière on va se 

faire bouffer. 

Il y avait des gens qui étaient contre ? 

Moi, je ne pense pas. Je ne me rappelle pas beaucoup. Mais je ne pense pas. Dans la 

majorité, il y en a, ils n'avaient pas d'opinion. Jamais dire, non c'est des conneries, ça 

c'est de l'argent foutu dehors. Non les gens, on voyait qu'ils se sentaient concernés. 

Ah oui, un nouveau changement, ils voulaient peut-être que ça bascule. C'est des 

gens, ils avaient beaucoup dancienneté, il y a beaucoup de gens qui ont 30, 35 ans 

d'ancienneté. Disons que les gens on leur disait, au niveau salaire. Ils avaient fait une es- 

pèce de grille, grosso modo, ouvrier, cadre. Si on arrive à avoir les 3i, on risque d'avoir 

déjà une augmentation, 2 ou 3 %, sur l'année. Avant on avait des fois 0.5, 1.5'". Et au 

niveau production, la productivité, c'est pareil, si on a de la bonne qualité, on produit, la 

production elle est là, ça joue aussi, ça. [sur la prime de productivité. NDLR). 

Progressivement s'est élaborée une connaissance commune qui a fait socle pour le 

réseau et pour son action. Les informations, dès qu'elles sont partagées par le collectif, ont 

joué le rôle d'intermédiaires entre les différentes personnes. Le processus de changement, 

le processus de passage d'une logique de postes à une logique de compétences, commence 

ainsi par une transformation mentale chez les personnes qui seront objet (ils sont la cible) 

du changement, sujet (ils changent) et acteurs (ils agissent pour amener le changement). Le 

II2 Maintenant, ces augmentations se cumulent, mais notre interlocuteur ne l'a pas compris, ce qui montre que le système 
n'est pas, après 4 ans d'application, parfaitement compris par tous. 



processus les ouvre à l'idée du changement, les met en projet de changer, les place en si- 

tuation de CO-auteurs du projet, puis de CO-acteurs. En clair, ils s'approprient le change- 

ment, qui devient un projet collectif et perd progressivement son caractère initial de projet 

de direction. Ils lui donnent du sens, ce qui donne simultanément du sens à la transforma- 

tion qui s'opère. En participant aux discussions, le sens du changement prend corps pour 

les participants. Ils étaient en attente de changement, comme le manifestaient les revendi- 

cations dont nous avons fait état plus haut. Le précédent consultant avait mené un impor- 

tant travail de consultation des salariés pour pouvoir décrire et évaluer les emplois, ce qui 

les avait sensibilisé au changement. La rupture provoquée par le changement de méthode a 

été rapidement dépassée : le système de modules est simple, clair, et certains enjeux faci- 

lement et rapidement perceptibles. 

Le réseau a été allongé avec une dimension inespérée. En rallongeant le réseau, 

phase qui consiste à multiplier les entités du centre vers la périphérie, le réseau tend à 

prendre une consistance qui le conduit à l'irréversibilité, à condition qu'il soit animé par un 

souci de transparence, et qu'une vigilance soit exercée pour le protéger des traductions 

concurrentes. Cet allongement a connu une dimension inespérée. En effet, le « 3i » a très 

rapidement fait écho à l'extérieur du site, de l'entreprise, pour acquérir une notoriété natio- 

nale. L'intermédiaire a été le RRH. Après l'innovation de Sollac, celle de ROC IdF a été 

portée par la presse, puis par des chercheurs, puis par le CNPF. Cet allongement a pris une 

dimension telle que le nouveau directeur du site a fermé les portes à toute demande exté- 

rieure d'information ou de collecte de matériaux sur le terrain.'13 

Ce qui leur est proposé, c'est de collaborer à la définition de ce qui va changer et de 

s'accorder sur cette définition. La démarche est en totale rupture avec les pratiques domi- 

nantes jusqu'alors dans l'entreprise : la direction qui pense, les dirigés qui exécutent, qui 

s'exécutent, la direction qui contrôle la bonne exécution, récompense et sanctionne. Avant 

même de se lancer dans l'étude de l'activité pour repérer et définir les compétences, les 

modalités de conduite du changement leur reconnaissent la compétence à participer à ce 

qui deviendra des décisions destinées à modifier l'organisation et le fonctionnement de 

l'entreprise, des décisions qui vont transformer la gestion et le management de l'entreprise, 

et en particulier des ressources humaines. Par conséquent, la direction leur reconnaît le 

II3  Même le CNPF n'ai pu aller filmer et interroger des acteurs pour illustrer ses assises de Deauville ! 



pouvoir de discuter, d'exprimer leur opinion, d'exposer leur connaissance, non pas pour 

leur concéder le droit de s'exprimer (que la loi leur a accordé depuis longtemps), mais pour 

alimenter un processus de construction. C'est d'ailleurs plus qu'une reconnaissance, c'est 

une demande, par consultant interposé. C'est une révolution dans la relation sociale. 

Ils ne participeront bien sûr pas à tout. Ces réunions doivent permettre de collecter 

les matériaux nécessaires à la connaissance de l'activité et à les traduire en compétences 

requises. L'écriture des modules sera menée par le RRH, la décision de construire des axes 

de métier, la cotation des paliers, et celle des modules en points, seront des productions du 

groupe de pilotage, soumises ensuite au comité permanent. Les décisions qui relèvent de la 

gestion de la masse salariale sont restées un domaine réservé de la direction. Compte tenu 

du profil sociologique du personnel, des modalités traditionnelles de gestion des ressources 

humaines, l'événement a néanmoins une charge symbolique forte : reconnaissance de la 

capacité de penser, de la force de proposition des « exécutants », réduction de la distance 

dirigeants/exécutants. La charge symbolique est également forte à un autre niveau : les 

organisations syndicales, dont le terrain privilégié était plutôt la résistance et la lutte, se 

retrouvent ainsi sur le terrain de la construction collective d'un projet, qui va changer les 

modalités de gestion des ressources humaines et l'organisation. 

La nouveauté est le dépassement de la logique de postes par la qualification des per- 

sonnes, sur la base des compétences. L'idée était en germe chez le PDG, chez le directeur 

du site, chez le consultant et en creux chez les salariés. 

La nouveauté n'est pas l'application de transfert d'une situation existante, puisqu'elle 

n'existait pas, ni d'un modèle théorique, puisqu'il n'existait pas non plus. C'est d'abord le 

résultat d'une démarche de négociation entre le consultant et le directeur du site : 

« il y a d'abord une négociation entre le consultant et le directeur du site, le direc- 

teur du site qui a fait 68 aussi, donc qui comprend le raisonnement du consultant. J'ai ré- 

ellement perçu les enjeux ... J'étais persuadé en plus qu'il avait une solution, alors qu'il 

n'en avait pas. Parce que ses critiques étaient justiJiées, alors je l'ai laissé travailler, en 

étant inquiet, mais en me disant : il nous éduque, mais il sait où il va, alors qu'il ne savait 



pas. Mais en même temps je 1 'ai laissé travaillé parce que je savais que j'étais capable de 

dire « attendez, les gars, c'est loupé, on est dans une impasse et on fait La ~ochette"" ». 

Le consultant avait quand même une première, mais petite expérience de la gestion 

par les compétences, par un changement réalisé, sur cette base, dans l'unité de maintenance 

(de quelques personnes) d'un autre site du groupe. Les deux acteurs principaux de la négo- 

ciation étaient le directeur de site qui avait le pouvoir de mettre un terme à la poursuite du 

projet à tout moment, et le consultant qui était l'artisan du projet. Cependant le projet 

n'aurait pu aboutir sans la CO-action du responsable des ressources humaines, du responsa- 

ble de fabrication et du permanent CGT, ni sans la participation d'une grande partie du 

personnel. Le contenu du changement est le produit d'une construction collective, dialecti- 

que, qui a nécessité de longues heures de discussion/négociation. Il a pris son sens dans 

une opposition à une réalité qui n'était plus voulue, d'une part, et, d'autre part, dans le 

projet de réaliser une gestion des ressources humaines par les compétences pour les uns, de 

donner de la souplesse à l'organisation pour le directeur de site. C'est un produit de 

l'interactivité de la représentation de circonstances et d'idées sur ce qui serait souhaitable 

ou inacceptable. Mais la vie du produit ne s'est pas arrêtée avec sa mise en place, elle 

continue par les adaptations qui sont opérées soit sur le dispositif (ex : réécriture de cer- 

tains modules, dont le libellé est équivoque, mise à jour du livre des modules), soit sur son 

mode d'emploi (ex : reconnaissance des modules par une commission avant entretien pro- 

fessionnel). 

La volonté du nouveau Directeur Général, comme du directeur du site, comme du 

consultant, est de passer d'une organisation qui ne donne satisfaction ni à la direction, ni 

aux salariés, à une organisation satisfaisante pour la direction du site, recevable par la di- 

rection du Groupe, et acceptable par les salariés. L'organisation est un processus, le pro- 

cessus de construction de l'action collective. Il s'inscrit dans la durée. Ce processus est 

glocal : la construction est locale, mais elle est régie par des principes globaux. Ce sont 

donc les principes globaux qu'il fallait définir. Le Directeur Général avait donné le ton 

avec les 3 priorités (reconnaître les compétences individuelles, mettre en place un entretien 

annuel N et N+1, gérer la carrière de chacun des salariés). Ce sont 5 principes fondamen- 

taux qui ont été retenus. Fondamentalement, il s'agit de répondre aux attentes de 

l i4  Autre site de ROC IdF. 



l'entreprise, nées des nouvelles conditions d'activité, induites par la nouvelle donne de la 

compétition, tout en apportant une réponse aux attentes des salariés. Les attentes de 

l'entreprise s'énoncent en termes de qualités souhaitées pour le système à l'égard de la 

clientèle et à son égard (flexibilité, mobilité, polyvalence, disponibilité, collectivité, pro- 

ductivité115, rentabilité). Elles sont à finalité économique. Les attentes des salariés 

s'énoncent en termes de qualités du système à leur égard (rémunération, équité, sécurité, 

confort, reconnaissance des performances et des compétences, respect, dignité, confiance, 

etc.). Elles sont à finalité économique, politique, idéologique et psychologique. 

Les principes retenus par les nouvelles modalités de qualification, classification, ré- 

munération, visant à répondre à l'attente fondamentale énoncée ci-dessous, sont : 

- Qualifier les salariés selon les compétences utilisées et non plus par la quali- 

fication du poste qu'ils occupent. Les compétences sont signifiées par des ((modules D, 

identifiés par un label et un descriptif. Les modules sont le résultat d'une étude de l'activité 

des hommes en actions finalisées et de leur recomposition en ensembles cohérents. Chacun 

est « qualifié >> par les modules de compétence qui lui sont reconnus. Néanmoins, le nouvel 

énoncé de la qualification conserve une mention qui rappelle son lien avec la convention 

collective. Exemple : Patrice G. est désormais qualifié AAP (agent d'appui production), 

452 (indice de seuil), 87 (nombre de points de modules), cariste niveau 1, échelon 2 (classi- 

fication dans l'accord de branche). Cette qualification n'est pas définitive : le portefeuille 

de compétences est mouvementé par des entrées et des sorties éventuelles. Les entrées 

correspondent à des acquisitions nouvelles, les sorties à des pertes induites par 

l'obsolescence du module ou le non-exercice par l'individu. La qualification vit avec les 

modalités de l'activité de l'entreprise et avec le projet professionnel du salarié. 

- Rémunérer chaque salarié selon les compétences qui lui sont reconnues et non 

d'après le coefficient attaché au poste qu'il occupe. «La rémunération est directement et 

mathématiquement liée aux compétences exprimées par les modules reconnus à chaque 

intéressé )r116. Cependant, le lien de la qualification avec la convention collective permet 

de respecter le minimum « social » prévu par la convention. Si, auparavant, la rémunéra- 

tion de base pouvait varier avec les primes de surclassement temporaire, c'est-à-dire avec 

les aléas liés à l'absentéisme, les « coups de bourre », la relation avec le N+1 et l'état du 

115 Dans ses aspects qualitatifs aussi bien que quantitatifs. 



résultat de son centre de profit, désormais elle ne dépend que des modules de compétence 

acquis. Ainsi, l'entreprise ne rémunère que les services rendus par l'agent, ou les services 

dont elle peut avoir besoin, et qu'il est disposé à rendre, même si la probabilité d'exercice 

est faible (ex : secourisme, lutte contre l'incendie). Cependant, rémunérer la compétence 

reconnue, c'est payer une performance moyenne et exclure du champ les écarts de perfor- 

mance, qu'elle soit individuelle ou collective. C'est pourquoi l'accord « 3i )) a été complété 

par un accord d'intéressement à la performance, renouvelé récemment, sous le nom 

d'«ICARE >>, pour 4 unités de travail"'. Par cet accord, les salariés de ROC IdF sont inté- 

ressés à la performance financière globale (annuelle) de la société ROC (résultat cou- 

rant/CA), à la performance générale (trimestrielle) du site (ROBICA, sécurité collective, 

présentéisme"8), à la performance de l'unité de travail en matière de productivité. Ainsi, 

pour 17unité de travail 1 (axes de métier 02, 03, 05, 1 0 " ~ ) ~  la productivité du trimestre 

(million de m2 produitslheures travaillées) est comparée à un tableau de performances 

classées, et la qualité est mesurée par un taux de déchets (tonnage de déchets imputables'20 

1 tonnage papier + colle consommée). Les résultats obtenus sont chaque fois ramenés à des 

points d'intéressement selon un barème convenu. Pour donner une idée de l'incidence de 

l'intéressement, calculée selon les termes de l'accord en vigueur antérieurement au nouvel 

accord, la prime trimestrielle d'intéressement a varié entre 1456 F et 857 F en 1996. Pour 

les salariés qui perçoivent le salaire de base le plus faible (environ 7000 F), cela représente 

un supplément de rémunération de 7 % et 4 %. 

- Donner la possibilité à l'entreprise d'utiliser les compétences adaptées et dis- 

ponibles quand elle en manifeste le besoin. « Le salarié ne peut pas refuser d'exercer une 

activité relevant d'une compétence reconnue »12'. Cette clause répond au besoin dans sa 

nature et non dans sa temporalité. C'est un autre accord, un accord annuel sur la modula- 

tion du temps de travail qui apporte la réponse. « L 'horaire hebdomadaire pourra varier 

en fonction du volume d'activité de 1 'entreprise dans les limites fixées ». Par cet accord, 

l'ensemble des salariés de production s'engage, dans les limites contractuellement fixées, à 

110 Burel B.-(] 997)-La niethode « 3i ».-Paris-Cabinet Transition. Document interne 
117 Signature du nouvel accord par la direction de ROC IdF et les 3 organisations syndicales du site (CGT, CFTC et 
CGC), le 19 mars 1997, en application d'un accord d'entreprise (niveau société), du 12 décembre 1996. 
I l 8  Hors accident de travail et maladie professionnelle. 
119 Transformation du carton en emballage (02), fabrication du carton ondulé (03), maintenance (05), encadrement (10) 
c'est-à-dire agents de maîtrise en 02, 03, 05. 
120 Y compris les déchets imputables aux retours pour malfaçon. 
"' ROC IdF. (1 993). Protocole d'accord sur le 3i : système de qual$cations-classfications 



répondre aux attentes de l'entreprise relatives au temps de travail (durée, période). La 

contrepartie pour chaque salarié, dans la limite des résultats de sa négociation avec les au- 

tres salariés de l'équipe, est une autonomie de choix de ses horaires de travail dans la se- 

maine. 

- Donner la possibilité à chaque salarié de construire une carrière profession- 

nelle. Chaque salarié peut se mettre en projet de faire une carrière et de la prendre en 

charge grâce à l'acquisition de nouvelles compétences. La condition fondamentale est que 

cette acquisition réponde à un besoin reconnu actuel ou futur de l'entreprise. Ce système 

ouvre des débouchés au développement professionnel de chacun, alors qu'il était précé- 

demment bloqué. Auparavant, il fallait, quand on était ramasseur, acquérir en bloc toutes 

les compétences de l'aide-conducteur, pour espérer devenir aide-conducteur (un poste de- 

vait se libérer ou être créé). Maintenant, il lui suffit d'acquérir de nouveaux modules de 

compétence utiles à l'exercice de son métier ou situés dans la zone proximale de son mé- 

tier. L'entreprise, après négociation du projet d'acquisition par le salarié et son N+1, 

s'engage à mettre en œuvre les moyens nécessaires à cette acquisition. 

- Respecter les accords collectifs, notamment les conventions collectives de la 

branche à laquelle appartient l'entreprise. Quel que soit le positionnement d'un salarié 

dans le « 3i )), son salaire est au moins équivalent à celui résultant de l'accord profession- 

nel »122. L'accord « 3i )) satisfait aux exigences minimales de la convention collective, en 

matière de rémunération, la marge de manœuvre se trouvant au-delà. La convention col- 

lective est un filet de sécurité pour les salariés, et ce filet est maintenu, conformément à la 

loi. Des procédures ont été imaginées pour respecter la logique «compétences », éviter 

toute baisse de rémunération, et faire jouer éventuellement le cliquet de la rémunération 

minimale prévue par la convention collective. 

12' ROC IdF. (1993). Protocole d'accord sur le 3i : systènle de qualijications-classifications. 



Schéma 1 : Procès d'émergence du 3i 
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Reprenant une terminologie de l'école de Pa10 ~ l t o ' ~ ~ ,  nous dirons que le « 3i » est 

un changement de type 2. Contrairement au changement de type 1, qui intervient à 

l'intérieur d'un système, et participe à l'homéostasie du système, le changement de type 2 

affecte le système et l'amène à se modifier. C'est le changement le plus difficile. C'est 

celui qui provoque une mutation du système ou une rupture. Ici, il est difficile de parler de 

mutation, mais la rupture convient bien, puisqu'il y a quasi-abandon du poste de travail 

occupé comme principe structurel, et adoption de la référence à la compétence par 

l'entreprise pour structurer les pratiques de gestion des ressources humaines. Apparem- 

ment, le "3i" est un changement de règles, puisqu'il s'agit d'un accord, mais plus fonda- 

mentalement c'est un contrat qui actualise des représentations, des attitudes et des com- 

portements qui mobilisent de nouvelles cohérences (dimension socio-politique). La dirnen- 

sion technico-économique se manifeste dans une révision de l'instrumentation de la gestion 

des ressources humaines. 

123 Marc E ,  Picard D-(1984)-L 'Ecole de Pa10 Alto. Communication, changement, thérapie-Paris-Retz 



CHAPITRE 2 : INVESTISSEMENT DU SCHEME DE LA COMPETENCE DANS 
LA GESTION DES RAPPORTS SOCIAUX 

Si nous considérons le « 3i >> dans sa dimension technico-économique, il est un ins- 

trument de gestion des ressources humaines, autrement dit un instrument de conduite de 

l'action collective. Il vient se placer dans l'arsenal des outils à la disposition des dirigeants 

pour conduire l'action collective. Cependant, l'instrument n'est que la partie émergente d'un 

ensemble : il est au service d'une technique, qui, elle-même, traduit une certaine vision de 

la réalité, donc une idéologie, des valeurs, des désirs, des croyances et des intérêts. Cette 

vision est régie par le schème de la compétence. Ce schème est revendiqué par la technique 

et le discours sur la technique, il est actualisé par les outils, et en particulier par ce qui 

fonde la nouvelle technique, à savoir le Module Utilisable de Compétence. Le Module 

Utilisable de Compétence est la référence pour la conduite de l'action en matière d'embau- 

che, de qualification, de rémunération, d'évaluation, de formation de gestion de l'évolution 

professionnelle des agents ouvriers, employés, techniciens, ou de la maîtrise. 

1 LE MODULE UTILISABLE DE COMPETENCES, SYMBOLE D'UN ROLE DANS L'ACTION 
COLLECTIVE ET D'UNE CAPACITE A TENIR CE ROLE 

Le module de compétence correspond a un rôle dans l'action collective, indépen- 

damment du lieu d'exercice de ce rôle. Il est affecté d'un niveau de force pour intégrer le 

degré de complexité de ce rôle. La détention d'un module de compétences signifie qu'il est 

effectivement exercé, d'une part, et que l'acteur a validé sa capacité à tenir ce rôle. 

1.1 LE MODULE UTILISABLE DE COMPETENCE, UN ROLE DANS L 'ACTION 

COLLECTIVE, UNE CAPA CITE D'INTER VENTION 

Il convient de distinguer l'activité de production ou de transformation, où la présence 

de la machine est déterminante, et les autres activités (administration, commerce, qualité, 

etc.) 



En production, l'activité humaine est subordonnée à celle des machines, bien que les 

machines soient conduites par des hommes. En fait, la conduite est simultanément assurée 

par l'homme et un programme informatique. Par exemple, sur l'onduleuse (qui est en fait 

un train de machines), l'homme n'intervient que pour effectuer les opérations qui n'ont pu 

être automatisées et gérer les événements aléatoires. Il intervient au démarrage de la ma- 

chine (contrôle des différents indicateurs affichés), il prépare et charge le papier en véri- 

fiant les différents paramètres (conformité à la commande, circuit, pressions, températu- 

res), il met en production en effectuant les différents réglages et ajustements (film de colle, 

rouleaux presseurs, etc.). Il surveille la production, et contrôle la qualité de la nappe et ef- 

fectue les divers réglages nécessaires (alignement, circuit colle, écrasement). Il alimente la 

machine en cours de production, et effectue les opérations de raccordement des bobines. Il 

réalise les opérations correspondant aux changements de production. Il intervient en fonc- 

tion des aléas (colle, casse, bourrage). Il nettoie la machine lors de la mise hors fabrication. 

Pour connaître l'activité humaine, la méthode a consisté à partir des machines. Sur chaque 

machine, ont été repérées les fonctionnalités sujettes à des interventions humaines identi- 

fiables (ex : réglage du découpoir). Ces interventions humaines sont considérées comme 

des rôles élémentaires. Ces rôles élémentaires sont assemblés de manière cohérente en un 

rôle spécifique. A ces rôles sont associées les connaissances nécessaires pour les remplir, 

pour produire un module utilisable de compétence. C'est donc une conception « work 

oriented » qui prévaut. 

Exemple 1 : module 031 1 - réception onduleuse 

Qui ? : Toute personne nouvellement embauchée ayant à gérer la station de comptage et ayant déjà 
acquis le module 01 12. 
Où ? : La formation sera réalisée dans l'entreprise. 
Quand ? : La formation sera à acquérir dès la prise de fonction. 
Combien ?: 24 h de formation dont une partie théorique et une adaptation sur le poste de travail. 
Comment? : Cette formation sera assurée par une personne de l'axe onduleuse ayant acquis au 
minimum les modules 101 1 et 0132 pour la partie adaptation, une personne possédant le 101 1 et 
0311. 
Pourquoi ? : Ce module se justifie par le besoin de traiter les points suivants : la qualité du produit, 
la sécurité liée aux installations, la connaissance technique de l'installation. 

Connaissance du process (mécanique, 
mouvements) 

- Définition et mode de fonctionnement de 
l'onduleuse 

- La station de comptage : chaîne cinémati- 
que, technologie employée. 
- Les points de contrôle qualitatif : 



* contrôle du positionnement du tear tape et 
rayonne 
* contrôle d'aspect : collage, claquage, tuile 
* position des refouleurs 
* identification des produits finis : impor- 
tance du positionnement des étiquettes (éti- 
quetage) 
* traitement des non conformités 
Connaissance de la boîte à boutons 

- Définition des logos 
- Fonction de ces logos 
- Localisation des différentes boîtes à bou- 
tons 
- Conséquences de l'utilisation de chaque 

fonction 

Réglage des paramètres dimensionnels 

- Positionnement de la découpe (pré- 
im~rimé) 
- Longueur pour le stockage 
- Vérifications des dimensions (L, 1, refou- 
leurs) 
Sécurité 

- Localisation des arrêts d'urgence 
* conditions d'utilisation et réarmement des 
svstemes 
- Définition des risques 
* risques physiques 
* risques liés aux automatismes 
- Connaissance et respect des procédures de 
sécurité (ex. : cheville de sécurité sur récep- 
tion haute, nettoyage de la coupeuse) 

1 * connaissance et respect des codes lumineux 

La réception du carton ondulé est automatique, mais il existe une station de comp- 

tage des produits, qui permet de savoir ce qui a été produit, dans quelles dimensions, dans 

quelle qualité de carton (type de cannelure, type de carton, etc.). Cette station de comptage 

fait l'objet d'une surveillance par une personne capable de détecter les événements problé- 

matiques et de les traiter. Cette personne est aussi chargée du contrôle d'aspect du carton et 

du positionnement des appareils à couper. Les plaques sortent rainées, neutres ou pré- 

imprimées, pour être ensuite transformées sur d'autres lignes de machines. Jouer un rôle, 

c'est agir, c'est-à-dire proagir, réagir, transagir (agir ou faire agir au-delà de son champ par 

négociation), rétroagir, au contact des événements, dans les limites de son champ d'inter- 

vention, compte tenu des priorités et stratégies de niveau méta, pour produire une réponse 

conforme à des attentes. Ce rôle nécessite l'investissement de certains savoirs dans l'action, 

qui sont repérés par les rubriques "connaissances" du module. Il est certain que le module 

n'épuise pas tout le savoir investi par les agents dans la tenue de leur rôle, parce qu'il com- 

prend du savoir non explicitable, tacite. La rédaction des modules est un problème, parce 

qu'aucune rédaction n'est pleinement satisfaisante, compte tenu qu'elle ne peut qu'appro- 

cher la réalité du rôle. Ce rôle, comme beaucoup d'autres, nécessite, notamment, une ré- 

flexivité qu'il est difficile d'expliciter. Les attentes sont des attentes de qualité de service 

rendu au client, à l'organisation, à l'actionnaire. Ce rôle est une contribution à une action 

collective de production d'une réponse au problème du client, donc de production de valeur 

pour le client et pour l'entreprise et pour l'actionnaire. 



Hors de la production, la coopération hommelmachine ne se présente pas de la même 

manière, puisque le rapport de subordination est inversé. Ce n'est donc plus la machine qui 

détermine l'analyse et la se,gnentation de l'activité en rôles. Néanmoins, ce qui reste déter- 

minant est le processus dans lequel intervient l'homme. Ainsi, les agents au contact des 

clients ont à gérer les événements en investissant un savoir sur le passé de la relation en- 

tretenue avec ce client. Cette compétence particulière est validée par la détention du mo- 

dule 13 1 l "Historique dossiers clients" (Annexe l). 

Si nous schématisons la méthode. nous obtenons le schéma suivant : 

modules de compétence 

Action de base 

Action de base 

Action de base 

1.2 LE MUC. INSTRUMENT DE LA MOBILITE ET DE LA POLYVALENCE 

Le module de compétence 03 11 "Réception onduleuse" est attaché à un endroit parti- 

culier de l'action collective, à un poste de travail, mais n'attache pas celui qui le détient à ce 

poste de travail, car il en détient d'autres, qui le rendent utilisable ailleurs. Tous les modu- 

les n'ont pas cette caractéristique, mais sont au contraire en rapport avec de nombreux en- 



droits de l'action collective. C'est le cas, par exemple, des modules 0213 "Réception- 

Transformation", et 09 1 1 "Techniques Administratives A". 

Le module 0213 "Réception-Transformation" (Annexe 2) est utilisable à tous 

les postes de travail où il y a réception de carton ondulé transformé (lignes combinés, ligne 

de découpe autoplatine, ligne de découpe rotative). L'agent qui est titulaire de ce module, 

rémunéré pour ce rôle qu'il peut être amené à tenir (en fonction des besoins de l'action 

collective), ne peut refuser de tenir ce rôle, quelle que soit la machine concernée, pourvu 

qu'elle soit une machine de transformation du carton. S'il détient ce module, c'est qu'il a été 

jugé compétent pour jouer ce rôle, quelle que soit la machine. 

Il en va de même pour le module et 0911 "Techniques Administratives 

AW(Annexe 3). 

L'homme n'est plus contractuellement attaché à un poste de travail, même s'il peut 

être amené à y séjourner durablement. La relation biunivoque entretenue par l'homme avec 

le poste de travail disparaît : l'homme déploie sa compétence sur une pluralité de postes de 

travail, au gré des besoins de compétence de l'action collective, dans la limite des modules 

de compétence qu'il détient. Le module utilisable de compétence organise ainsi la mobilité 

des agents au sein de l'entreprise, donc leur polyvalence. 

Ainsi, Monsieur X, ex aide conducteur de machine, a pour métier principal la 

« transformation du carton B. Sur cet axe, il possède 21 modules de compétences. Mais 

son répertoire individuel de compétences comprend d'autres modules situés sur les axes 

(( maintenance >>, « appui », (( traitement de 1 'information », (< encadrement », « hygiène et 

sécurité - santé f i .  Ainsi, sur l'axe « maintenance », il possède le module « curiste 7,5 t », 

ce qui lui permet la conduite des engins correspondants. Comme il est apte et se maintient 

prêt à effectuer les lères interventions en cas d'incendie, il a également le module « 1'" 

intewention incendie )) qui se trouve sur l'axe « hygiène et sécurité -santé ». Le rôle prin- 

cipal de Monsieur X est de conduire une machine en transformation du carton, mais il peut 

être appelé à d'autres rôles en production, et même ailleurs qu'en production, notamment 

transporter des bobines de papier, ou des produits finis en amont de la production ou en 

aval de la transformation. 



1.3 LE MCIC, EXPRESSION DES BESOINS DE COMPETENCE DE L )A CTIOiV 

COLLECTIVE 

Si nous considérons le module utilisation de compétence comme le symbole d'un rôle 

dans l'action collective, donc d'une capacité à tenir ce rôle (ou compétence) nous pouvons 

simultanément l'envisager comme l'expression du besoin d'une compétence particulière. 

L'action collective peut donc être analysée en besoins de compétences, spatialement et 

temporellement situés. C'est d'ailleurs ce qui a été fait au sein de chaque unité. L'entreprise 

obtient ainsi une ORC, ou organisation répartie en compétences (Annexe 4). A cette orga- 

nisation constatée peut être associée une organisation-cible compte tenu des excès ou ca- 

rences constatées, ce qui permet d' envisager les actions à mener sur la création ou la des- 

truction de modules de compétence, et sur la gestion des portefeuilles individuels de com- 

pétence. Ainsi conçue, l'organisation de l'action collective permet de réagir aux événe- 

ments (commande urgente, absence d'un agent, etc.), mais également d'être proactif. Il est 

ainsi possible d'anticiper des événements exceptionnels comme l'arrivée d'une nouvelle 

machine, ou tout simplement l'activité de toute une année. Autrement dit, l'entreprise peut 

gérer l'activité prévisionnelle (les commandes à venir certaines, probables et imprévues) 

par une gestion anticipatrice de l'activité des machines et des hommes, grâce à la gestion 

par les compétences. C'est ce qui a été démontré par l'application de la loi sur les 35 heu- 

res, en mars 2000. La gestion des compétences combinée à l'annualisation du temps de 

travail (droit de tirage de l'entreprise de 1600 heures sur chaque agent) a permis de pro- 

grammer l'activité de l'année suivante (sans heures supplémentaires et avec un recours mi- 

nimal à l'intérim). 

La procédure aurait pu être étendue à l'ensemble des entreprises du groupe, qui ont le 

même type d'activité (production et transformation du carton) afin d'obtenir un répertoire 

de modules commun. Au sein de ce répertoire, certains modules seraient effectivement 

communs à l'ensemble des entreprises, tandis que d'autres resteraient spécifiques à certai- 

nes entreprises. 

De manière systémique, les interactions entre les éléments (machines, hommes) sont 

agencées selon des modalités fondées sur leurs compétences et sur leur disponibilité, en 

vue de produire un service qui réponde aux attentes des clients et à celles des actionnaires. 



D'un côté, l'activité, à son stade de développement actuel'24, nécessite globalement 46500 

heures de fonctionnement des machines, réparties comme suit : onduleuse (4000 h), jumbo 

(4200), BGM 1636 (4600 h), Martin 924 (5400), Simon 350 (3500 h), Ward (4700 h), 

B200 (4000), platines (10000 h), PCR (5 100 h). On peut considérer qu'il s'agit d'un porte- 

feuille de compétences-machines utilisées pendant un certain temps. D'un autre côté, 

l'activité réclame un portefeuille de 160 modules de compétences humaines, fournis par 

182 personnes pendant 250 000 h. 

1.4 LE MUC, ASSOCIATION A UNE FORCE INDEXEE SUR LE DEGRE DE COMPLEXITE 

DE LA COMPETENCE REQUISE PAR LE ROLE 

Tous les rôles ne présentent pas la même complexité, parce qu'ils n'exigent pas le 

même niveau de compétence. La distinction travail simpleltravail complexe, autrement dit 

l'appréciation du degré de complexité d'un rôle a donné lieu à des débats très anciens. Des 

rôles, qui, jusque là, apparaissaient simples, en raison de l'extrême division du travail dont 

ils sont issus, se sont révélés finalement plus complexes qu'il n'y paraissait, en raison de 

l'activité réflexive qu'ils requièrent. Ce débat n'est pas là d'être tranché, notamment en 

raison de ses incidences sur la rémunération, mais la gestion de cette complexité du travail 

impose un consensus. A RCO, les modules ont été écrits et indexés par le groupe de pilo- 

tage, et plus particulièrement par le responsable des ressources humaines et par le directeur 

du site. Le résultat de l'indexation ne semble pas avoir posé problème aux salariés concer- 

nés par l'accord. Les modules de compétence sont affectés d'un niveau de force variable de 

1 à 9 (voir exemple en annexe 5). Ainsi, le réglage de la machine en simple face, module 

0325, (1 cannelure et 1 couverture), est moins complexe que la gestion du double face, 

module 0331, (1 couverture, 1 cannelure, 1 intermédiaire, 1 cannelure, 1 couverture, ou 

deux simples face pour deux clients différents gérés simultanément). L'un est affecté d'une 

force 2 et l'autre d'une force 3. Mais les deux sont jugés plus complexes que la conduite du 

pont roulant, module 03 13, qui approvisionne le train onduleur en bobines. 

Il est ainsi possible d'établir une hiérarchie des modules selon le niveau de force as- 

socié. Cette hiérarchie manifeste les priorités en matière de compétence. C'est la mainte- 

nance qui est la priorité des dirigeants (4 modules de force 6, 3 de force 7, 1 de force 8, et 1 

de force 9). C'est ensuite le management (1 module de force 6). Nous remarquons que des 

'24 Données 1998. 



compétences qui permettent à des acteurs de se distinguer des autres ne sont pas valorisées. 

Ainsi, la composition des couleurs, pour l'impression, est peu valorisée, alors qu'elle néces- 

site des qualités visuelles, un talent de composition, qui sont peu partagés. Or, l'impression 

est l'une des compétences distinctives de l'entreprise. La valorisation des modules de com- 

pétence témoigne de ce qui compte pour les dirigeants de l'entreprise (les valeurs), et il 

serait intéressant de "déconstruire" cet instrument pour en faire émerger sa dimension so- 

cio-politique. 

Les modules utilisables de compétences sont répertoriés dans le ((Livre des Modu- 

les ». Leur nombre initial, 160, a été relativement stable, puisqu'en 4 ans, « l e  livre des 

modules ne s'est accru que de 4 modules, malgré de profonds changements dans 
125 l'organisation et la technologie, ainsi qu'un renouvellement important du personnel )) .. 

Le principe du (( 3i )> a été scellé par un accord d'entreprise, la vie des modules est aussi 

décidée par le comité d'entreprise. L'initiative de la démarche de création d'un module 

revient à chacun des membres du Comité d'Entreprise. Créations et abandons sont relati- 

vement rares. Ils procèdent des besoins de l'entreprise, qui naissent de constats de carence 

ou d'inutilité, et de la traduction du plan stratégique en besoins de compétences. 

L'ensemble des modules de compétences en usage dans l'entreprise est représenté 

par un arbre, selon la méthodologie des arbres de  connaissance^.'^^. Les modules de com- 

pétences de chacun des 187 salariés'?' concernés par la logique << compétence )) sont consi- 

gnés dans un répertoire individuel. L'entreprise dispose donc d'un outil synoptique de 

l'ensemble des compétences nécessaires à la réalisation de l'activité de l'entreprise et d'un 

outil de connaissance de l'ensemble des compétences reconnues à chacun des salariés. 

2 LE MUC, INSTRUMENT DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

La législation du travail, en France, prévoit que les parties sont libres d'inclure dans 

leur contrat toutes les clauses sur lesquelles elles parviennent à s'entendre, à condition de 

respecter les lois en vigueur et de ne pas s'écarter, dans un sens défavorable au salarié, de 

la convention collective applicable dans l'entreprise. La loi française ne prévoit pas 

l'obligation d'un contrat écrit pour les contrats de travail à durée indéterminée à temps 

"' Burel B-(1997)-La méthode 3i.-Document interne-Cabinet Transition 
126 Authier M. Lévy M-(1992)-Les arbres de connaissances- Paris-La Découverte 
"' Effectif à la création du << 3i » 



complet, mais la plupart des conventions collectives l'imposent et la législation euro- 

péenne"8 obligent les employeurs à remettre, dans les deux mois qui suivent l'embauche, 

un document écrit qui confirme l'accord, et sa nature'29, la qualification à l'embauche, la 

rémunération de base, les horaires, et le lieu d'exercice. 

Le "3i" ne déroge pas à la règle, il s'inscrit dans ce cadre, mais donne une perspective 

particulière à la gestion des ressources humaines. 

2.1 UNE EMBAUCHE SOUS LE REGIME DES COMPETENCES 

Dès l'embauche, la qualification et la rémunération font référence à la classification 

<< 3i ». Le contrat est conclu sur la base de rôles à jouer, lors de la prise de fonction, dans 

un service La lettre précise les modules de compétence à acquérir dans les 6 

mois pour confirmer la qualification. En attendant la validation de ces compétences, la 

rémunération est mise en << valeur d'anticipation »13'. Mais cette lettre fait aussi référence, 

par respect de la convention collective, à la qualification et à la situation du salarié dans la 

classification professionnelle. L'accord professionnel joue le rôle de métaconvention, au 

sein de laquelle s'insère l'accord d'entreprise. Le salaire de base prévu respecte le mini- 

mum prévu par l'accord professionnel. 

Après l'embauche, chaque salarié construit son portefeuille de compétences, avec 

une certaine cohérence. Les modules utilisables de compétence qu'il détient déterminent sa 

qualification et le niveau de sa rémunération. 

2.2 CONSTRUCTION D'UN PORTEFEUILLE COHERENT DE COMPETENCES PAR 

CHAQUE AGENT 

Chaque salarié construit ainsi son portefeuille de compétence, selon des règles et des 

normes. L'accès aux modules n'est pas libre, mais conditionné par les besoins de l'entre- 

prise (décidés en équipe de direction), d'une part, et par le projet professionnel du salarié, 

d'autre part. L'accès est proposé par l'encadrement direct ou demandé par l'intéressé, à l'oc- 

casion d'un entretien annuel d'évaluation. 

'" Directive du 14.10.199 1 
129 Contrat de travail à durée indéterminée 
130 Mais ce n'est pas une clause substantielle du contrat de travail, car l'affectation peut être revue «pour tenir compte 
des opportunités d'évolution susceptibles de se présenter au sein de l'entreprise n. 
131 Voir explication, plus bas. 



L'accès n'est possible pour certains modules qu'après acquisition de modules prére- 

quis (ex : le module 031 1 - réception onduleuse, nécessite la pré-acquisition du module 

01 12, tandis que le 131 1 - historique dossiers clients requiert la pré-acquisition de 8 mo- 

dules identifiés). Quand l'accès est autorisé, l'acquisition du module est conditionnée par la 

formation à la tenue de ce rôle. 

Exemple : pour obtenir le module 03 11 Réception Onduleuse, il y a 16 heures 

de formation sur le tas avec un agent en transformation d'un niveau défini de qualification 

+ 40 heures d'adaptation. 

L'adaptation est validée par l'encadrement direct (une commission a bien été prévue 

par un avenant à l'accord de 1995 mais cette mesure n'a jamais été appliquée). Le type 

d'approche de l'évaluation des compétences est donc le "savoir-faire opérationnel"132. La 

compétence n'est pas hiérarchisée en fonction du niveau de tenue du rôle (ex : débutant, 

confirmé, expérimenté). Les critères d'évaluation sont plutôt subjectifs. Néanmoins, ce qui 

compte c'est ce qui est observable, avec référence à ce qui est écrit dans le Livre des Com- 

pétences. Le candidat doit répondre à toutes les attentes décrites, mais ces attentes sont 

parfois très générales. 

Pour qu'un module puisse être conservé, il doit avoir été exercé pendant les 24 mois 

qui précèdent l'entretien et mis en œuvre au moins 1 fois pendant les 12 mois qui précèdent 

l'entretien, sauf pour les modules de prévention/sécurité (sauveteur-secouriste du travail). 

Cette règle ne semble pas appliquée, mais elle existe. En principe, la qualification est n'est 

donc pas irréversible. 

Les modules de compétence détenus sont consignés sur un "Registre Individuel de 

compétence", géré par le service RH. L'accès aux modules est cogéré par l'intéressé et son 

supérieur hiérarchique pour que la progression soit cohérente avec les besoins de l'entre- 

prise et le projet professionnel de l'intéressé. Il n'y a pas de règle en la matière, sauf celle 

de la cohérence. 

Exemple : le projet professionnel de l'acteur est de tenir un rôle principal de 

management de proximité, en fabrication. 

"' Marbach V-(1999)-Evaluer et rénruilérer les compétences-Paris-Editions d'Organisation 



Le responsable de production a ainsi défini un parcours-cible ou un parcours 

souhaitable en distinguant 3 étapes. L'acquisition de chaque « brique » nécessite un travail 

de formation. Les << briques » doivent être posées sur une formation fondamentale ou une 

formation générale de base qui peut s'acquérir pendant le parcours. Les étapes 1 et 2 sont 

réalisées sur la base d'une formation générale CPA 1. L'étape 3 nécessite la formation 

CPA 2. Ce qui ressemble à une cheminée correspond aux modules de compétence qui font 

le « cœur du métier » (ici, modules de l'axe de métier 03). Les << briques qui entourent la 

« cheminée » correspondent à des compétences complémentaires, qui permettent de réali- 

ser les activités périphériques au métier. Le module 071 1 valide la connaissance des pa- 

piers et des laizes après une formation en laboratoire (16 h), le module 112 est un module 

de compétence en hygiène et sécurité, le 01 13 est un module de connaissances ROC IdF. 

Le module 0623 est un module de compétences d'appui, en l'occurrence la conduite d'un 

Fenwick, ce qui correspond au permis de cariste. Il n'est pas dans la pyramide, parce que 

périphérique au travail sur l'onduleuse, mais peut être utile à l'entreprise. Le module 0214 

est aussi extérieur à la pyramide, mais l'entreprise le recommande pour éventuellement 

changer d'axe de métier (évoluer vers la transformation du carton), et surtout pour combler 

les périodes d'inactivité de l'onduleuse qui est en surcapacité de production. Les modules 

712 et 721 sont des modules de l'axe « laboratoire », ils correspondent à des connaissances 

et savoir faire sur les matières et leur utilisation (papier et colle). Les modules 1021 et 

121 1 sont des modules d'encadrement et préparent la passage à l'étape 3, c'est-à-dire à 

l'axe de métier 01 « encadrement ». Les compétences en maintenance du matériel sont 

validées par les modules de l'axe 05 « maintenance )> (0531 et 0521). Les activités sur on- 

duleuse nécessitent un savoir-faire en traitement de l'information (modules 091 1 et 0912 

de l'axe « traitement de l'information » -09), et en communication (module 1212 de l'axe 

12 « communication ». 



Schéma 3 : Parcours professionnel 1 

Etape 3 

La cohérence du portefeuille procède donc de l'intensité de la relation entre les mo- 

dules et le rôle principal actuel, et avec le rôle principal projeté. 

2.3 QUALIFICATION D E L  'AGENT PAR SON PORTEFEUILLE DE COMPETENCES 

Les modules ont été distribués selon 13 (( axes de métier )) et 2 axes secondaires (01 

et 12). 

Axe (no) 

O 1 

02 

03 

04 

05 

06 

07 

08 

09 

Axe (dénomination) 

Connaissance ROC IdF 

Transformation du carton 

Fabrication du carton 

Transformation de matériaux complexes 

Maintenance 

Appui 

Laboratoire 

Technique et carton ondulé 

Traitement de l'information 

Nbre modules 

9 

26 

13 

9 

2 O 

11 

6 

1 O 

2 5 



1 O 

11 

12 

13 

Un axe de métier regroupe les modules utilisables de compétences relatifs à ce métier 

(ex : annexe 5). Les axes de métier ont été conçus uniquement pour déterminer la qualifi- 

cation et la rémunération. 

Encadrement 

Hygiène et sécurité - santé 

14 

15 

Les modules de compétence acquis, leur niveau de force, et l'axe de métier de ces 

modules permettent de déterminer la qualification de l'acteur. 

6 

6 

Communication 

Commercial - vente 

Exemple : Le répertoire des modules de compétence de Monsieur Didier C. 

était le suivant au 18 octobre 1993 : 

6 

5 

Droit du travail 

Com~tabilité fiscalité 

i Répertoire individuel des compétences 

4 

4 

I Didier C. 1811 0193 

Connaissances 
« techniques transforma- 

tion )) B 

MU no Intitulé 

021 1 
0212 

Force 

0213 
0214 

Alimentation plaques A 
Alimentation plaques B 

0215 

022 1 

1 
1 

Réception transformation 
Préparation palettisation 

0223 
0224 
0227 
0229 

1 
1 

Process palettisation 
semi-automatique 

Slotter A 

023 1 
0232 

1 

2 
Découpoir A 

Découpe plate A 
Imprimeuse A 

Coloriste A 

1 I 

2 
2 
2 
2 

Slotter B 
Découpoir B 

0237 

3 
3 

Imprimeuse B ' 3  



Les modules de compétences de Monsieur Didier C. se situent sur 3 axes de 

métiers : 01 « Connaissances ROC IdF », 02 «Transformation du carton » et 09 

(< Traitement de l'information ». 

Son rôle principal est en transfomation du carton. Il est donc rattaché à l'axe 

de métier 02. Il est qualifié Agent de Transformation du Carton Ondulé (ATCO) comme 

tous les salariés de l'axe 02. Si son axe de métier était le 03, il serait Agent de Fabrication 

du Carton Ondulé (AFCO). S'il était le 09, il serait Agent de Traitement de l'Information. 

Ces dénominations remplacent donc en théorie les dénominations antérieures, comme 

conducteur, aide conducteur, ramasseur. En réalité, ce sont toujours les anciennes dénomi- 

nations qui sont utilisées par les acteurs pour s'identifier eux-mêmes, ou les uns les autres, 

comme nous avons pu le constater lors des entretiens. 

1 091 1 

Le module du portefeuille qui a la force la plus élevée fournit le « palier » atteint par 

le salarié sur son axe de métier, autrement dit dans sa qualification. Si nous interprétons la 

force des modules comme manifestation du degré de complexité des opérations que la 

compétence permet de réaliser, c'est le degré maximal de complexité du rôle que peut 

jouer la compétence qui détermine le niveau de la qualification. 

Techniques administrati- 

ves A 

Exemple : Didier C. a dans son portefeuille de compétences au moins 1 module 

de force 3 sur son axe de métier. Il a donc atteint le palier 3. Cet axe de métier comporte 4 

paliers (parce qu'il n'y a pas de module de force supérieure à 4 sur cet axe). Didier C. est 

donc ATCO-E (Agent de Transformation du Carton Ondulé-Exploitation), palier 3. 

Le palier manifeste en réalité également un degré de polyvalence verticale, car qui 

peut le plus, peut le moins. Celui qui a la compétence requise pour piloter une machine en 

transformation du carton a nécessairement la compétence de réglage, de nettoyage, de 1"" 

maintenance de la machine, ainsi que celle du ramassage des produits finis. 

A chaque palier est associé un certain nombre de points. Ces points donnent le seuil 

de qualification du salarié. Ces seuils varient selon l'axe de métier. Pour chaque axe de 

métier, il y a une grille de classification (Annexe 6). 



La lecture de cette grille de classification fournit le seuil de qualification de Didier 

C. : 462. 

Mais la qualification ne dépend pas que de la (( force )) de la compétence sur l'axe de 

métier. Elle dépend également de la polyvalence horizontale de cette compétence, c'est-à- 

dire du champ de rôles qu'elle couvre. Le salarié peut, et il y est incité, acquérir et détenir 

des modules de compétences périphériques à son axe de métier, c'est-à-dire sur d'autres 

axes de métier. On peut même imaginer qu'il partage son temps entre deux activités prin- 

cipales, donc être qualifié pour 2 axes de métier (dans ce cas, on retient le seuil de qualifi- 

cation le plus élevé). Les modules de compétences périphériques relèvent des grilles de 

qualification afférentes aux axes de métier correspondants. 

Sur ces grilles, sont portés des nombres de points. Ils permettent d'évaluer la 

polyvalence horizontale de la compétence, et la force de cette compétence sur les champs 

concemés. Le total des points de modules est calculé à partir des modules de compétence 

sur l'axe de métier et sur les axes complémentaires. A chaque module est attribué un nom- 

bre de points. Ces points sont fournis par une grille, établie de manière empirique. 

Sur l'axe de métier, on retient la valeur de points associée aux modules détenus 

dans le palier de l'agent. 

Ex : Didier C détient 3 modules sur le palier 3 de son axe de métier. La 

grille de l'axe 02 indique 15 points. 

Sur les axes complémentaires, on retient pour chacun des axes concemés la 

valeur maximale de points obtenue dans une force. Cette valeur ne correspond pas néces- 

sairement à la force la plus élevée. 

Ex : Didier C détient 1 module de force 2 sur l'axe 01. La grille de l'axe 

01 indique 6 points. 11 détient également 1 module de force 1 sur l'axe 09, ce qui lui pro- 

cure 12 points supplémentaires. On remarquera au passage que ce module a une cotation 

supérieure, alors qu'il est de même force, que le module de force 2 de l'axe 01. Par les 

grilles de classification, l'entreprise valorise ainsi les compétences et opère une hiérarchie 

entre elles. 

Le cumul des points obtenus à la fois sur l'axe de métier et sur les axes complémen- 

taires de chaque salarié indique le nombre de points de modules ou points de compétences. 



Ex : Didier C détient donc 33 points de modules. 

Finalement, Didier C. est ATCO-E, palier 3 ou seuil de 462 avec 33 points de mo- 

dules. Pour donner une connaissance plus complète de sa qualification, il suffit de se re- 

porter à son Référentiel Individuel de Compétences. 

2.4 REMUNERA TION SELON LE PORTEFEUILLE DE COMPETENCES 

La rémunération de base est la résultante directe des compétences utilisées. Toutes 

les compétences utilisées sont rémunérées. Les compétences, entendues comme capacité à 

tenir un rôle (ex : X est capable d'être en interaction avec le client Y en investissant I'his- 

toire de la relation avec ce client), déterminent la qualification (ex : ATCO palier 3), et la 

rémunération de base de l'agent. La qualification (axe de métier, niveau de palier dans 

l'axe, modules d'axes complémentaires, modules d'axes secondaires) permet le calcul de la 

rémunération de base. 

A la rémunération de base, s'ajoutent toujours les primes conventionnelles (majora- 

tion pour travail de nuit, prime d'ancienneté, majoration pour heures supplémentaires, 

etc.). La prime de technicité reconnue au personnel du service maintenance est supprimée, 

puisque la compétence correspondante est prise en compte dans l'axe de métier 

<< maintenance ». 

Le salaire de base est la somme de 3 valeurs : la valeur de l'indice de seuil, la valeur 

du total des points de modules, éventuellement la valeur d'anticipation : Sb = (1s) + 
(p*Pm) + A. 

Exemple : La rémunération de base de Didier C était donc de 6853 F. Elle a été 

calculée comme suit. La valeur de l'indice de seuil 462 (fournie par un barème) au 

1.1.1994, était de 6470,69 F. La valeur du point de module était de 11, 607 F. Pour 33 

points de modules, la valeur était donc de 383 F. En fait, l'indice de seuil correspond à 462 

points de modules. En ajoutant les points de module sur les axes secondaires et complé- 

mentaires, et en valorisant le total, on obtient la rémunération. 



11 s'agit bien d'un système de rémunération des compétences'33, mais comme il s'agit 

des compétences utilisables par l'entreprise, la rémunération de base est l'expression de la 

valeur d'échange d'un droit à l'usage des compétences. Il ne s'agit plus de rémunérer un 

poste de travail, c'est-à-dire une activité prévue, mais susceptible d'évoluer dans le temps 

(les descriptions de poste ne sont pas refaites chaque année !), mais un droit à l'usage de la 

compétence d'un salarié. L'effet principal est une individualisation des rémunérations : 

deux individus occupant le même poste percevaient la même rémunération en logique de 

poste, et perçoivent désormais une rémunération différente en logique de compétence, en 

fonction du contenu de leur portefeuille de compétences. 

Par ce système, les dirigeants disposent de leviers d'action sur la compétence des sa- 

lariés. Il est une incitation à développer le portefeuille sur son axe de métier, sur les axes 

complémentaires et secondaires, donc simultanément à développer la polyvalence verticale 

et horizontale (qui peut le plus peut le moins, qui dispose du module ne peut refuser de 

tenir le rôle correspondant). Ils peuvent aussi conjoncturellement promouvoir certains rôles 

par la promotion de certains modules. Par exemple, pour les axes ((transformation du 

carton )) et ((fabrication du carton », il est prévu une majoration de points pour le salarié 

qui a des modules d'une certaine force sur l'un de ces axes, à condition que ce ne soit pas 

son axe de métier. Pour l'axe « transformation du carton », la majoration est de 5 points 

pour un ou plusieurs modules de force 2, 10 points pour un ou plusieurs modules de force 

3. Pour l'axe «fabrication du carton », la majoration est de 10 points pour un ou plusieurs 

modules de force 2, 20 points pour un ou plusieurs modules de force 3. Une seule majora- 

tion est possible. Il y a donc une incitation à acquérir des modules sur ces axes productifs. 

2.5 LA VALEUR D'ANTICIPA TION, « UN CREDIT A L'ACQUISITION DE NOUVELLES 

COMPETENCES ))134 

La valeur d'anticipation est un élément de rémunération destiné à tenir compte de 

situations temporaires et à couvrir des décalages de rémunération qu'induiraient ces situa- 

tions particulières et temporaires. Ces cas sont répertoriés dans l'accord. 

Lors d'une embauche, le salaire d'embauche défini par l'accord de branche ou 

le salaire « de marché )) peut être supérieur au salaire prévu par le « 3 i )). Cet écart défavo- 

133 Tremblay M, Sire B-(1999)-"Rémunérer les compétences plutôt que l'activité ?"-RFG nO1 26 
'34  Expression du RRH du site. 



rable au salarié est pris en charge par l'entreprise jusqu'à ce que l'acquisition de compé- 

tences nouvelles comble l'écart. Lorsqu'il s'agit d'un salarié embauché sans expérience 

mais diplômé, aucune compétence ne peut lui être reconnue. Son salaire est mis en valeur 

d'anticipation. Cette valeur se résorbe progressivement avec la réalisation de son projet 

professionnel. 

En cas de mutation d'un secteur d'activité à un autre, dans le cadre d'une ges- 

tion de projet professionnel, il peut y avoir perte de modules de compétences, sans acquisi- 

tion immédiate de modules compensateurs. La perte de rémunération correspondante est 

amortie par la valeur d'anticipation. La mobilité professionnelle n'est donc pas 

gée. 

Les évolutions techniques ou organisationnelles peuvent amener la disparition 

de modules de compétence utilisables, et être préjudiciables à la rémunération, voire à la 

qualification de la personne. La valeur d'anticipation peut combler la perte pendant la pé- 

riode de reconversion du salarié. 

Lors de l'application de l'accord, le salaire de base de 137 salariés a été majo- 

ré, en raison des modules de compétence qui leur étaient reconnus. Cependant, 50 person- 

nes auraient dû percevoir un salaire inférieur au niveau correspondant à la période qui pré- 

cédait l'accord. Comme l'entreprise s'est engagée à ne pas diminuer les salaires en raison 

de l'accord, l'écart a été mis en valeur d'anticipation pour chacun d'entre eux. Pour com- 

bler cet écart, des projets de formation individuels ont été bâtis pour acquérir des modules 

de compétence d'un montant au moins équivalent. 

Les modules de compétence manifestent des modalités actuelles de construc- 

tion de l'action collective, mais ces modalités sont appelées à évoluer, soit sous 

l'impulsion du management, soit sous l'impulsion des salariés eux-mêmes. Chacun est 

invité à faire évoluer son action et à faire évoluer l'action collective dont il est participant. 

Cette évolution se traduit par la construction de nouveaux modules de compétence, qui ne 

seront reconnus que lorsqu'il y aura stabilisation. La valeur d'anticipation sert de solution 

d'attente à l'écriture du nouveau module sur le RIC du salarié. 

Le système n'est donc pas fermé aux évolutions individuelles ou techniques ou 

organisationnelles, puisque les écarts à la norme sont théoriquement pris en compte après 

négociation. Chaque fois que le niveau de la rémunération de base du salarié peut être re- 



mis en cause, parce que la qualification du salarié est altérée ou n'est pas encore établie 

(nouvel embauché), il y a ouverture d'un « crédit >) à hauteur de la différence entre la ré- 

munération normale « 3i >> (celle qui correspond à la qualification reconnue par le Réfé- 

rentiel Individuel des Compétences) et la rémunération effective. 

La valeur d'anticipation n'est pas vécue comme un ((bénéfice » : avoir une valeur 

d'anticipation dans sa rémunération de base signifie, pour bon nombre de salariés que la 

compétence actuelle ne justifie pas la rémunération de base versée. La valeur 

d'anticipation leur donne le sentiment d'être trop payés pour ce qu'ils font, de bénéficier 

d'une faveur de l'entreprise, alors que le vécu de leur situation de travail les amène à nour- 

rir le sentiment contraire. Certains ont une grosse valeur d'anticipation qu'il est difficile de 

résorber, et pendant ce temps-là, il n'y a que les AGS pour augmenter la rémunération de 

base. Le système les met en projet de construire une carrière professionnelle et 

d'augmenter leur rémunération, et retrouver une partie de sa rémunération en valeur 

d'anticipation est un coup d'arrêt dans ce projet de construction. Un quart du personnel a 

vu sa rémunération mise en valeur d'anticipation à l'application de l'accord. La valeur d'an- 

ticipation la plus élevée a été de 3 500 F ' ~ ~ .  

2.6 UNE QUALIFICATION EN RECONSTRUCTION, GRACE A L 'ENTRETIEN 

PROFESSIONNEL ANNUEL 

L'entretien professionnel est un moment clé, parce qu'il est un moment de négocia- 

tion entre le salarié et son N+1. Pendant l'entretien, c'est la qualification actuelle qui est 

renégociée, et la qualification future qui est négociée. La qualification n'est plus un bloc, 

un forfait, mais un ensemble de «briques » de compétence. Normalement, chaque 

« brique » ne peut être conservée que si elle a fait l'objet d'un usage par l'entreprise durant 

les 24 derniers mois. En réalité, nous l'avons écrit plus haut, les modules acquis ne sem- 

blent pas remis en cause, même s'ils n'ont pas été exercés. De nouvelles briques peuvent 

être acquises par la formation. L'entretien a lieu une fois par an, entre octobre et décembre, 

pour tous les salariés concernés par le « 3i B. 

L'entretien porte théoriquement d'abord sur l'évolution des compétences : les com- 

pétences exercées par le salarié permettent de repérer les modules qui ne peuvent plus être 

135 Marbach V-(1999)-Evaluer et rénluriérer les conipétences-Paris-Editions d'Organisation 



reconnus (en vertu de la règle des 24 mois), ceux qui vont pouvoir entrer dans son RIC ou 

portefeuille de compétence (conformément aux règles d'attribution des modules et après 

avis du responsable de l'axe de métier). Il porte ensuite sur le projet professionnel du sala- 

rié. A ce niveau, sont confrontés les besoins de l'entreprise, dont le N+1 est porteur, mais 

qui sont normalement portés à la connaissance de tous, et les souhaits du salarié. Si la né- 

gociation débouche sur un accord des 2 parties, elle doit intégrer des propositions de for- 

mation théorique oulet pratique. Le contenu et les conclusions de l'entretien sont enregis- 

trées sur un document normalisé « grille d'évaluation pour 1 'entretien annuel » et signées 

par les 2 parties en cas d'accord. En cas de désaccord, la grille est remplie, le point de dé- 

saccord est noté sur le document, et une deuxième tentative doit être organisée dans les 2 

semaines qui suivent le premier entretien (qui se déroule comme le premier). Si le désac- 

cord persiste, la direction met en œuvre une entrevue contradictoire « dans le respect de la 

mission des représentants du personnel » et prend une décision. Le désaccord n'est donc 

pas porté au niveau du cadre responsable, mais au niveau de la direction (directeur du site 

+ RRH). 

D'un côté, l'activité, à son stade de développement actuel'36, nécessité globalement 

46500 heures de fonctionnement des machines, réparties comme suit : onduleuse (4000 h), 

jumbo (4200), BGM 1636 (4600 h), Martin 924 (5400), Simon 350 (3500 h), Ward (4700 

h), B200 (4000), platines (10000 h), PCR (5100 h). On peut considérer qu'il s'agit d'un 

portefeuille de compétences-machines utilisées pendant un certain temps. D'un autre, 

l'activité a réclamé un portefeuille de 160 modules de compétences humaines, fournis par 

182 personnes pendant environ 250 000 heures. De même que la machine fournit ses com- 

pétences selon un axe qui correspond à sa fonction. (exemple : l'onduleuse a pour fonction 

de fabriquer le carton et développe les compétences de déroulement des bobines de papier, 

approvisionnement en colle, etc.), les acteurs agissent selon un rôle principal, déclinable en 

rôles particuliers. 

L'investissement du schème de la compétence dans la gestion des ressources humai- 

nes, et en particulier dans les outils de gestion, n'implique pas automatiquement un chan- 

gement de représentation, d'attitude, de comportement chez tous les agents, comme le font 

136 Données 1998. 



remarquer Tremblay et Mais le fait d'avoir posé pour principe de rémunérer les 

services que peut rendre un salarié, ce que nous avons appelé un droit d'usage des compé- 

tences, a favorisé le changement de perspective, donc de logique d'action de l'agent. Le 

"31" n'est pas le seul dispositif à avoir induit ce changement. En 1993, (donc en même 

temps que le "31") a démarré, sur une décision du Siège, une démarche de normalisation 

ISO des procédures de l'entreprise (certification en 1995). Cette démarche n'est pas neutre 

sur les représentations, les attitudes et les comportements, puisqu'elle est orientée vers la 

satisfaction de la clientèle, la réduction des coûts, par une gestion optimale des flux. D'au- 

tre part, un contrat a été passé en 199713', qui permet d'intéresser chaque agent au résultat 

courant et au chiffre d'affaires du groupe ROC (calculé une fois par an), au résultat cou- 

rant, à la sécurité collective et au présentéisme de ROC IdF, et à deux critères spécifiques 

de l'unité de travail à laquelle il appartient (ex : productivité et taux de déchets en produc- 

tion). Enfin, un accord'39 de modulation du temps de travail laisse au salarié l'initiative de 

ses horaires de travail selon des règles du jeu qui permettent d'assurer les besoins de l'en- 

treprise. 

Mettre l'accent sur le SRC (système de rémunération des compétences), c'est isoler la 

rémunération comme variable effectrice, alors qu'elle n'est qu'une variable parmi d'autres 

dans la construction, de ce que les entretiens nous ont fait apparaître comme fondamental, 

à savoir un nouveau sens au travail. Pour de nombreux acteurs rencontrés, les changements 

opérés ont redonné du sens à leur présence dans l'entreprise, une valeur à l'usage qui était 

fait de leur force de travail. L'usage de leur force de travail a repris une valeur sociale : ils 

ne servent plus un patron, mais ils rendent service aux clients, ils ne servent plus une ma- 

chine, et ne répondent plus à des injonctions, mais participent à une action collective. Ils 

ont retrouvé de la marge de manœuvre et peuvent désonnais concilier leurs intérêts, ceux 

de l'entreprise, et ceux des clients. Ce changement fondamental n'a pas été sans effet sur la 

performance de l'entreprise et l'évolution de son organisation. 

137 Tremblay M, Sire B-(1999)-"Rémunérer les compétences plutôt que l'activité ?"-WC n0126 
138 Liaisons Sociales-n07685. Jeudi 12 juin 1997. 
139 Accord remplacé par un accord sur l'application de la loi sur les 35 h en mars 2000. 
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CHAPITRE 3 : LE « 31 », PERFORMANCE ECONOMIQUE, EVOLUTION 
ORGANISATIONNELLE, MAIS DES SALARIES DIVISES 

L'effet, par définition, est le résultat de ce qui a été fait, la conséquence d'une chaîne 

causale, dont les limites spatiales et temporelles sont parfois difficiles à déterminer. Etudier 

le « 3i » comme phénomène, c'est l'isoler momentanément, intellectuellement, dans une 

réalité, qui, au contraire, est marquée par la relation, l'interaction, donc l'inexistence de 

l'isolement. Isoler, c'est séparer du reste, supprimer toute relation, disjoindre. Disjoindre 

conduit à mutiler la connaissance de la réalité. Distinguer, c'est rendre visible, marquer, et 

notamment marquer la différence. Or, le « 3i » pour remarquable qu'il soit, dans l'histoire 

de l'entreprise, est un événement parmi d'autres événements de gestion. Et les événements 

de gestion sont une catégorie particulière d'événements au sein de la totalité des événe- 

ments qui ont pu affecter l'entreprise. Il est tentant d'attribuer tous les effets au « 3i », 

alors qu'il est peut-être étranger à certains. Néanmoins, il est nécessaire de reconnaître qu'il 

a été effecteur, même s'il n'a été que CO-effecteur. 

Quels sont les effets du « 3i » ? 

Il a permis à l'organisation de gagner en flexibilité, donc en réactivité, en provoquant 

et en légitimant la polyvalence. Il a contribué à des gains de productivité, pour un coût fai- 

ble. Mais le succès obtenu par l'entreprise dans la satisfaction des besoins et des attentes 

du personnel reste limité. 

1 UN DEVELOPPEMENT DE LA COMPETENCE DE L'ORGANISATION 

L'organisation a gagné en compétence par une réactivité plus forte, grâce à une 

flexibilité plus grande des personnes, par une montée en compétence de nombreux acteurs, 

par l'installation du client et la recherche de sa satisfaction dans les logiques d'acteurs, par 

une formation finalisée par l'acquisition de modules de compétence. Néanmoins, 



l'encadrement direct tarde à jouer son rôle d'interface, de médiation, alors que sa position 

sort renforcée. 

1.1 DES PERSONNES PLUS FLEXIBLES, UNE ORGANISA TION PL US REACTIVE 

«La flexibilité fait partie de ces notions qui immédiatement évoquent à tout un cha- 

cun un contenu : souplesse, réactivité, pilotage en temps réel, adaptabilité, etc. »140 Réac- 

tivité et flexibilité n'ont pourtant pas le même sens. La flexibilité permet à l'organisation 

d'être plus réactive, mais ne se confond pas avec la réactivité. 

«La flexibilité que les organisations cherchent aujourd'hui à conquérir est donc 

surtout un gain par rapport à une situation existante, par rapport à un référentiel établi 

regardé comme porteur de rigidités multiples ».14' Elle vise à optimiser l'usage des res- 

sources mises en œuvre. « A u  niveau des seules ressources humaines, la flexibilité se tra- 

duit par un usage circonstancié des potentialités qu'elles représentent »'42. Grâce au 

« 3i », les responsables et les agents de maîtrise ont gagné de la marge de manœuvre. Ils 

sont en droit de faire usage de la force de travail d'un salarié, dans tous les rôles reconnus 

par les modules de compétences qu'il détient, quel que soit le lieu de cet usage dans 

l'entreprise. Ce droit est désormais revendiqué par la direction : « le salarié ne peut pas 

refuser d'exercer une activité relevant d'une compétence reconnue ». Le « 3i » incite les 

salariés à acquérir des modules de compétence supplémentaires, parce que cette pratique 

permet d'accroître la rémunération et à terme, pour certains, d'exercer un rôle principal 

plus intéressant. En contrepartie, il met sa force de travail à la disposition de l'organisation 

pour jouer tous les rôles qui correspondent aux modules détenus. Sa force de travail a dé- 

sormais une valeur d'usage pour un même rôle à plusieurs endroits (plurivalence) et pour 

plusieurs rôles (polyvalence). Cette plurivalence et cette polyvalence le rendent très mobi- 

lisable. Avant, la polyvalence était éventuellement payée en « surclassement » (ce qui re- 

présentait une somme dér i~o i re '~~) .  «Aujourd'hui, elle est inscrite dans le système : le sa- 

laire de base intègre la capacité de chacun à maîtriser différents métiers »144. L'ex- 

140 Pépin M-(1992)-flexibilité de 1 étztreprise et arnénagenzent du temps de travail-Colloque international « compétitivité, 
organisation du travail et place des salariés »- cité par Cadin L, Guérin F, Pigeyre F-(1997)-Gestion des Ressources Hu- 
maines-Paris-Dunod 
141 Cadin L, Guérin F ,  Pigeyre F-(1997)-Gestion des Ressources Humaines-Paris-Dunod 
142 Thomas -(199 1)-QuaIlfication professionizelle. Evaluation et Evolution-Editions Eyrolles 
'43 B C. Directeur. 
144 Idem. 



ramasseur peut aller ramasser du carton sur une autre machine, mais aussi faire du réglage, 

du contrôle, de l'entretien. Qui peut le plus, peut le moins : celui dont le rôle principal est 

de conduire une machine peut aussi être appelé à faire du ramassage, s'il détient le module 

correspondant. 

La réactivité est une qualité différente. Elle permet de produire une réponse 

plus ou moins satisfaisante, dans un délai plus ou moins satisfaisant, sans conséquences 

indésirables pour l'organisation. La réactivité renvoie donc à 3 éléments : la réponse, la 

vitesse de réponse, les effets de la réponse. Dans son domaine d'activité, l'entreprise a ga- 

gné en vitesse de réaction, car la réponse satisfaisante, elle pouvait déjà l'apporter dans la 

grande majorité des cas. Elle a gagné également en effets : quand elle voulait gagner en 

vitesse, c'était au prix d'un ((arrangement » pour reprendre un concept de la théorie des 

coûts de t ran~act ion '~~,  d'un coût de transaction élevé (pas tant la prime de surclassement 

que l'endettement de l'agent de maîtrise vis à vis de ceux qui acceptaient ou qui se sou- 

mettaient). Maintenant, sa vitesse de réaction n'est plus conditionnée par une négociation 

avec les salariés, elle est acquise. « Auparavant, il n 'était pas rare qu 'il faille attendre une 

demi-journée, pour lancer une fabrication, les compétences, détenues par quelques hom- 

mes-clés, n 2tant pas disponibles'46. Aujourd'hui, elles sont mieux réparties, le cas est ex- 

ceptionnel »'47. La réactivité concerne les événements externes (commande urgente, par 

exemple), mais aussi les évènements internes et, en particulier, l'arrivée de nouveaux ma- 

tériels. Le plan d'investissement en matériel associe un plan de formation des personnes. 

Ce plan se traduit par la proposition de modules de compétences, donc par la formation des 

candidats à ces modules. L'introduction de nouveaux équipements n'est donc plus subie, 

elle est au contraire vécue comme une occasion d'acquérir de nouveaux modules de com- 

pétences. Dès son montage et sa mise en fonctionnement, elle est opérationnelle, car 

« 1 'équipage » est prêt, ce qui n'était pas le cas auparavant. 

L'accord sur la modulation du temps de travail, avait déjà permis d'améliorer la ré- 

activité de l'organisation face aux variations saisonnières des carnets de commande, à 

l'urgence de quelques commandes, ce qui permettait d'éviter le recours au chômage partiel 

en cas de baisse d'activité, de réaliser les actions de formation pendant les périodes de fai- 

145 Williamson O-(] 994)-Les institutions de l'économie-Paris-Interéditions 
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ble activité, de réduire le recours aux heures supplémentaires, et à la main d'œuvre tempo- 

raire, ainsi que le nombre d'heures de travail de nuit. L'accord sur la modulation du temps 

de travail légitime une certaine disponibilité des personnes, et comme le « 3i », réduit le 

recours aux (( arrangements )) qui « endettent )) l'encadrement direct, et finalement la di- 

rection du site. Ce recours est néanmoins parfois inévitable. Afin de gagner en disponibili- 

té, le RRH a été tenté par l'introduction d'une ((brique )) supplémentaire au Livre des Mo- 

dules, qui correspondait plus à module de disponibilité qu'à un module de compétence. 

Mais c'était là toucher à un autre domaine qu'à celui des compétences, celui de l'attitude et 

du comportement du salarié à l'égard de l'entreprise. C'est d'ailleurs ce qu'a intégré le 

système mis en place à ROC Atlantique, par les « axes de performance »14'. A ROC IdF, 

l'intention n'a pas été transformée. 

Les effets de la polyvalence et de la mobilité, combinés à ceux de la disponibilité of- 

ferte par l'accord de modulation sur le temps de travail, ont été ressentis sur la productivi- 

té, sur le temps d'utilisation des machines et sur les frais de personnel, et probablement sur 

le chiffre d'affaires. Ils ont aussi été ressentis, à l'occasion du passage aux 35 heures, le ler 

mars 2000. Le passage a été réalisé avec suppression des heures supplémentaires et mini- 

misation de l'embauche des intérimaires, grâce à une programmation des besoins en com- 

pétence au jour le jour jusqu'à la fin de l'année. 

1.2 UNE MONTEE EN COMPETENCE DES PERSONNES ET UN PROGRES DE LA 

COOPERA TION 

Les compétences individuelles ont été tirées vers le haut, en raison des incitations du 

3i à acquérir des compétences latérales et des compétences supérieures sur son axe de mé- 

tier. Comme la rémunération est liée aux axes de métier et aux modules de compétence, il 

y a des axes de métier et des modules de compétence plus attractifs que d'autres. La ten- 

dance attendue est donc à un élargissement de la compétence par acquisition de nouveaux 

modules (pour assurer la polyvalence et la mobilité interne), et à un attrait vers les modules 

de force élevée. 

Le seuil moyen, qui peut être considéré comme un indicateur de niveau moyen 

de compétence dans les métiers, manifeste une tendance à la croissance. 74 personnes ont 
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augmenté leur seuil de compétence depuis 1994, soit entre 10 et 12.5 % de l'effectif usine, 

selon les années. Les salariés qui ont connu une baisse de ce seuil sont peu nombreux (13 

baisses de seuil entre 1994 et 1997). Comme nous travaillons sur une masse, nous ne pou- 

vons pas déterminer combien de personnes identifiées précisément ont effectivement béné- 

ficié de ces changements de seuil. Autrement dit, combien de salariés au final ont connu 

une augmentation de leur seuil de compétence ? Il est possible que certains salariés aient 

cumulé des augmentations de seuil sur les 4 ans, ce qui ramènerait le nombre de personnes 

identifiées à un nombre inférieur à 74. Nous n'avons pas pu disposer de ces informations. 

Le nombre moyen de points de modules, qui peut être considéré comme un in- 

dicateur du niveau de diffusion et de partage des compétences n'a pas cessé d'augmenter 

depuis 1993 (77.80 à 104.38). En moyenne, 81 personnes ont augmenté leur nombre de 

modules de compétence depuis 1994. Cependant, il est important de compléter cette infor- 

mation par la communication d'un phénomène qui n'est pas neutre : le nombre de person- 

nes concernées par une augmentation du nombre de modules ne cesse de diminuer (93 en 

94 et 95,75 en 1996 et 64 en 1997)' tandis que le nombre de personnes concernées par une 

diminution s'élève (7, 6, 8, 9 respectivement pour les années 94 à 97). Le rapport bais- 

ses/augmentations passe ainsi de 7 % à 14 %. Nous pouvons émettre la même remarque 

que précédemment : certaines personnes n'ont elles pas augmenté leur nombre de modules 

plusieurs années de suite ? Autrement dit, la question qui est posée est de savoir s'il n'y a 

pas concentration des acquisitions sur quelques personnes. 

L'action collective a gagné en coopération, en raison de la disparition de facteurs de 

compétition et de hiérarchie entre les salariés induits par la logique des postes et de 

l'émergence de conditions d'une coopération plus forte. 

Chacun a accès aux modules de compétence utilisables par l'entreprise, dans la 

limite des besoins de l'entreprise. II n'est plus nécessaire d'attendre qu'une case de 

l'organigramme se vide ou qu'une case supplémentaire soit créée, car ces cases ont dispa- 

m. Néanmoins, la compétition pourrait bien se déplacer des cases de l'organigramme vers 

les briques de compétence, si la source de briques de compétence venait à se tarir. Mais les 

enjeux attachés à l'acquisition d'un module sont beaucoup moins importants que ceux qui 

l'étaient au poste. D'autre part, si l'accès à une case vide se faisait par la combinaison de 

« dépasser )) le cadre normal 



l'ancienneté et du clientélisme, l'accès au module de compétence se fait normalement par 

l'acquisition de la compétence correspondante, à la réserve près que l'accès à la formation 

nécessaire à l'acquisition de la compétence n'est pas automatique. En effet, les besoins 

immédiats de l'organisation sont prioritaires, ce qui fait parfois obstacle à la réalisation des 

heures d'adaptation nécessaires à l'obtention du module de compétence (il faut pouvoir 

changer de rôle pendant le temps nécessaire). En outre, l'accès à la formation n'est pas 

indépendant de l'avis du manager direct, avis qui n'est pas toujours imperméable au clien- 

télisme, quand un même module de compétence est brigué par deux ou plusieurs salariés. 

Les décisions « à la tête du client )) ne sont plus dominantes, mais « la tête du client >) n'en 

reste pas moins un facteur présent, même si c'est de manière insidieuse, dans les choix 

opérés par certains managers de proximité. 

Les rémunérations ne dépendent plus de la case occupée, mais du seuil atteint 

dans l'axe de métier et du nombre de modules. Compte Tenu du nouveau mode de calcul 

des rémunérations, il n'y a plus deux salaires identiques dans l'entreprise. Les primes de 

surclassement ont disparu, et avec elles, le clientélisme qui leur était lié. Le « 3i )) laisse à 

penser que désormais le niveau de rémunération individuel dépend de la volonté du salarié, 

en dehors des augmentations générales de salaire dont il peut bénéficier et de 

l'intéressement. L'intéressement dépend de la performance collective au travail : le sys- 

tème d'intéressement ICARE renforce le caractère collectif des intérêts dans chacune des 

unités de travail et contribue à donner un sens commun à l'activité de chacun. 

Les conditions de la communication entre les salariés de l'entreprise sont plus 

favorables. Au sein des équipages, la hiérarchie induite par l'ancienne organisation a dispa- 

ru : il y a beaucoup moins de tiraillements entre les personnes, car la personne qui est au 

ramassage est capable de régler la machine. La hiérarchie qui régnait entre conducteur, 

aide conducteur et ramasseur n 'existe plus »'49. C'est une dimension de la bureaucratie qui 

disparaît, le pouvoir par le savoir, parce que le savoir lié au rôle est partagé. Les catégories 

ouvriers, employés, agents de maîtrise voient leurs frontières traditionnelles s'estomper. Le 

référentiel des compétences leur est commun, ce qui fait sauter le cloisonnement induit par 

la classification Parodi, comme d'ailleurs par la nouvelle classification professionnelle. Ils 

ont en majorité le même label, celui d'agent : les uns sont agents de transformation du 

carton, les autres agents d'appui de production, ou agents de traitement de l'information. Il 



n'y a plus de titres, ce qui ne semble pas poser de problèmes de perte d'identité. Ce décloi- 

sonnement est renforcé par l'organisation de la formation. En effet, la formation s'adresse 

indifféremment aux personnes des 3 catégories, puisque l'élément déterminant est le mo- 

dule de compétences qui fait l'objet de la formation. Certains modules de compétences 

qu'ils détiennent (traitement de l'information, communication) peuvent les amener, si be- 

soin est, à œuvrer aussi bien en production, que dans les bureaux ; c'est également un fac- 

teur de changement des représentations, des attitudes et des comportements. C'est finale- 

ment le cloisonnement entre les services qui tend à s'atténuer, par la rencontre des person- 

nes et la possibilité d'échanger. Cet échange de connaissances, de sentiments, 

d'impressions est échange de langages spécifiques et fusion de ces langages dans un lan- 

gage commun, ce qui devrait renforcer la communication. C'est aussi échange 

d'informations, donc possibilité d'une connaissance plus systémique de l'entreprise, ce qui 

pourrait modifier, à terme, les rapports entre les salariés, mais également entre salariés et 

direction. A l'organisation fonctionnelle, bureaucratique, cloisonnée, rigide, autocentrée, 

tend à se substituer une organisation plus processuelle, résiliaire, souple, centrée sur elle- 

même, mais aussi sur son environnement et en particulier sur la satisfaction des clients. 

Cependant, des gains sont encore possibles pour l'entreprise, parce que les at- 

tentes des clients ne trouvent pas toujours une réponse satisfaisante. 

1.3 LE CLIENT DANS LES LOGIQUES SOCIALES D 'ACTION, MAIS PAS TOUJOURS A U 

CENTRE DES LOGIQUES INDIVIDUELLES. 

Les entretiens montrent que le « 3i » a contribué, avec d'autres instruments de ges- 

tion (notamment le reengineering pour la certification ISO), à changer les représentations. 

D.O. Agent d'expédition : «Moi j'ai vu au niveau qualité, déjà, on travaille mieux 

déjà c 'est sûr. Au niveau chargement, avant il y avait des commandes qu 'on laissait un peu 

couler. Mais là, on a quand même tenclance à faire plus attention. C'est normal )) 

« Donc, vous constatez qu'on travaille mieux au service expédition ? » 

D.O. : « A u  niveau chargement, au niveau livraison. Pour que le client soit content 

de ses livraisons. C'est ça. Disons qu'avant, c'était un peu cool. On avait plus tendance à 
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laisser un peu couler, donc à faire ce qu'on avait envie de faire. On faisait notre travail, 

mais on ne cherchait pas à monter plus haut, disons. Sur un camion-remorque, prenons un 

FRT, il va descendre sur la région de Dijon, il va nous rester 13 palettes, il va nous rester 

un mécompte ici, avant les mécomptes, on aurait dit il y aura d'autres déchargements. 

Alors on s'arrange pour couper les palettes en deux, faire deux mécomptes, resertir tout 

ensemble, le client il reçoit sa commande complète, il est heureux et puis nous au niveau 

transport, on est gagnant aussi. » 

« Qu'est-ce que vous entendez par mécompte ? » 

D.O. : « Vous savez, dans un chargement, il y 13 palettes, par exemple, mais la pro- 

duction en a sorti 14 palettes. Bon il y a toujours un peu plus, c'est normal. Il nous reste 

une palette sur la touche, on dira elle repartira demain, ou le surlendemain, ou au pro- 

chain voyage. Tandis que là ça rentre, on va couper la palette en deux, on fait deux mé- 

comptes, on appelle ça deux mécomptes, on recercle avec le feuillardplastique, et le client 

reçoit sa commande complète, facturée et tout. Pour nous la commande est partie. Avant 

c'était reculé au niveau facturation, ça nous restait ici, c'est de la poussière, ça c'est un 

truc avant, c'était un peu cool. » 

(( Comment vous expliquez le passage ? » 

D.O. : ((Disons que ça c'est entre nous en réunion, moi je m'occupe un peu de la 

production, on a des réunions entre nous, on parle de tout çà. Moi j'ai posé la question. Je 

trouve pas çà normal, c'est de l'argent foutu dehors, pour moi. Déjà, surtout au niveau 

chargement, ça nous coûte rien de couper en deux, on ne perd pas beaucoup de temps, il 

vaut mieux perdre une demi heure, nous ça nous fait un gain de place, et le client il est 

content. » 

Donc que le client soit content, pour vous.. » 

D.O. : « C'est ça le principal, je pense, moi quand je vais chercher quelque chose 

dans le magasin, je vois la propreté, ça fait plaisir. C'est mon caractère comme aà, moi 

j'aime bien. Je crois que là-dessus, ça a bien changé. » 

« Vous avez un autre exemple d'effet du 3i ? » 



D.O. : « Disons, au niveau cerclage, propreté et tout » 

« Vous pourriez préciser ? » 

D. O. : « Oh bien oui c'est sûr, question palettisation, c'est quand même plus ... 

meilleure palettisation, c'est sûr. On fait plus attention. Disons que nous, on est la dernière 

roue, après c'est chez le client. On était en réunion entre nous, on disait après c'est le 

client. Nous on rattrape les erreurs des autres, disons. Bon ben, si nous on voit n'importe 

quoi. Personnellement, je préfère passer un câble de plus sur un camion, je suis sûr que le 

chargement, il ne va pas revenir. Au niveau retour, je crois qu'il y a moins de retour 

qu'avant aussi. Avant on avait beaucoup plus de retours. » 

« Les retours, si c'est un défaut de fabrication, ça n rien à voir avec l'expédition. 

Je pense qu'au niveau retour chargement, je pense qu'il y a moins de retours qu'il y a une 

paire d année. Il y 3 ou 4 ans, les chargements, les gens c'était un peu plus cool. Disons 

qu'avant, il y avait peut être un petit quelque chose, mais c'était un peu cool. Là, les gens 

ils ont pris cette habitude-là. Maintenant les gens sont plus intéressés au travail. Ah oui, ça 

a joué plus sur le travail. » 

tt Le gars qui fait la sortie chaîne, des fois il pose la question, il dit Alain, viens voir 

çà me semble bizarre, cette palette là, c'est pas bien fait, je sais pas c'est mal monté. Je dis 

attends bouge pas, je prends la fiche de fabrication, je dis oui il faut mettre 4 feuillards. 

Avant, on ne voyait pas ça. Le gars, il sortait ça, il mettait ça en travée, c'est terminé, ça 

restait là. C'était nous le problème, quand on reprenait après, il fallait repasser une fois. 

Maintenant, lui il prend l'initiative. Avant on ne voyait pas ça. C'est bien ça, c'est un gain 

de temps. » 

Comme le montre le propos de cet agent, et qui a été confirmé par tous les interlocu- 

teurs rencontrés, le client est désormais entré dans les logiques d'action. C'est un pas sup- 

plémentaire vers un management vers la qualité totale. 

Cependant, les logiques de certains acteurs restent parfois très tournées vers 

l'intérieur et n'ont pas toujours véritablement placé le client au centre de leurs préoccupa- 

tions. La relation avec les clients entre obligatoirement comme un facteur déterminant des 

relations qui sont tissées à l'intérieur de l'entreprise, mais dans les logiques d'action, elle 



n'apparaît pas toujours fondamentale. C'est au niveau de l'interface entre le processus de 

réception des commandes clients et le processus de fabrication que les défaillances seraient 

les plus remarquables, d'après l'ancien directeur du site, et le responsable informatique. En 

effet, il semblerait que les choix faits au niveau du management de la production privilé- 

gient les critères de performance interne à la satisfaction de la clientèle. Ces choix condui- 

raient à refuser des commandes directes. Comme il n'y a pas d'indicateur de refus de 

commande directe, il est donc difficile d'apprécier l'importance du phénomène. 

Peu après le départ du directeur du site (fin 1995), le service logistique a fait 

place (juin 1996) à un service ((client », qui a gardé la même fonction, mais perdu son 

pouvoir d'arbitrage au profit des assistantes commerciales, des groupeurs et des acteurs en 

fabrication/transfonnation. Finalement, après 1996, l'entreprise a perdu de son aptitude à 

satisfaire une partie de la clientèle (celle dont on ne peut respecter le délai de livraison at- 

tendu), de son aptitude à réduire le coût de stockage, pour gagner en aptitude à réduire le 

taux de déchetsIs0. Elle a aussi perdu de son aptitude à lisser son activité et régulariser son 

fonctionnement. En effet, c'est quand l'atelier manque le plus de travail que son fonction- 

nement est le plus rigide : des ordres de fabrication à échéance de 2 à 3 mois sont groupés 

et planifiés, ce qui amène à refuser des commandes directes à livrer rapidement. En période 

de surcharge (juillet), les assistantes commerciales ont peur de manquer de stock pour li- 

vrer leurs clients en juste à temps et font des commandes sur stock pour se couvrir, ce qui 

accentue la surcharge et amène à refuser des commandes directes. 

Cette faiblesse n'est pas propre à l'entreprise, comme le souligne Zarifian "il 

faut malgré tout remarquer qu'étrangement, cette question de la production du service est 

encore peu présente dans I'organisation des entreprises et les systèmes de gestion, du fait 

de la persistance d'une division du travail entre le commercial et le productzj"' 5 ' .  

1.4 UNE FORMA TION FINALISEE PAR L 'ACQUISITION DE COMPETENCES 

La formation est désormais très ciblée, en raison, d'une part, de la volonté de 

l'entreprise de développer le niveau de compétence de son entreprise, donc de ses salariés, 

en raison, d'autre part, de la volonté des salariés de maintenir ou de développer le niveau 

150 Ce qui n'est nullement négligeable, comme nous le verrons ultérieurement, car le coût des matières représente environ 
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de leur rémunération de base, d'enrichir leur activité et de faire un parcours professionnel 

intéressant. La formation devient une priorité pour les deux catégories d'acteurs, dans la 

limite de leurs besoins respectifs. Cette formation est une réponse directe à ces besoins, et 

c'est le sens qu'elle prend tant pour l'entreprise, que pour la personne en formation, que 

pour le formateur interne ou l'organisme de formation. 

Le nombre d'heures consacrées à la formation a continué sa croissance, le nombre de 

bénéficiaires a été accru, mais le coût horaire de la formation a été réduit. 

Le principe de la responsabilité de l'entreprise en matière de formation a parfois été 

mis à mal parce que la formation n'est pas toujours prioritaire par rapport à la productivité. 

Tout ou partie de la formation est faite sur le tas. Or, il arrive qu'en cas d'absence, la per- 

sonne en formation, soit utilisée pour combler cette absence, ce qui entraîne une rupture 

dans la formation et un retard dans l'acquisition du module. 

Ainsi, X expose qu'il était en formation pour acquérir une compétence dans la 

conduite d'une machine, formation qui nécessitait 40 heures de formation sur le tas. Cette 

formation comprend 16 heures de formation avec un tuteur qui montre et favorise 

l'apprentissage de la conduite de la machine, et un travail en solo de 24 heures. Il faut en- 

suite 40 heures de conduite pour confirmer la compétence et obtenir la validation du mo- 

dule. Ces 40 heures ont été reportées de plusieurs mois parce qu'il a été contraint de rem- 

placer quelqu'un dans une autre activité. Lors de l'entretien annuel, il manquait donc les 40 

heures pour valider le module. Comme le prévoit la règle, il a usé de son droit de refus des 

conclusions de l'entretien. Le 2"" entretien a de nouveau échoué. La direction a décidé de 
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3,6 

0,05 
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1997 

9690 

3.43 

0.04 
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0,06 
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4500 
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0,08 

1991 
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6,lO 

0,09 



lui permettre de terminer sa formation. Il a donc pu de nouveau conduire le TRAM fin dé- 

cembre, début janvier. Comme l'entretien suivant n'aura lieu qu'en novembre ou décembre 

de l'année suivante, l'acquisition du module se trouve reportée d'un an. 

Ce cas ne serait pas isolé, d'après les élus ; les nouveaux embauchés seraient assez 

concernés par cette pratique. Les élus rencontrés font également état de promesses de for- 

mation qui n'ont jamais été tenues. 

1.5. LE ROLE D'INTERFACE DE L 'ENCADREMENTN'EST PAS TOUJOURS ASSURE. 

Ce rôle n'est pas acquis, car les agents d'encadrement, dans la nouvelle organisation, 

doivent passer d'un rôle directif à un double rôle de médiation : médiation des besoins et 

attentes des cadres de direction auprès des ouvriers, employés et techniciens, et médiation 

des attentes et propositions de ces derniers auprès des cadres de la direction. Ils assurent un 

« pont » dans la circulation verticale des flux d'information, mais également dans la circu- 

lation horizontale, entre les équipes de faction, entre les services (productiordmaintenance, 

productiordqualité, etc.). La culture d'autorité et de contrôle qui a été développée dans 

l'entreprise depuis sa création en 1961, l'âge des agents d'encadrement, leur formation, ne 

facilitent pas cette mutation. Passer d'une logique de domination à une logique de dialo- 

gue, d'une logique de contrôle à une logique de pilotage nécessite un recadrage de la repré- 

sentation de la réalité, qu'une formation à l'entretien ne peut à elle seule obtenir dans tous 

les cas. Pour exemple, le cas suivant nous a été rapporté : X demande une formation pour 

acquérir un module de compétences. Son N+l lui répond « tu ne vas pas suivre cette for- 

mation, tu vas piquer le boulot de Y ». Visiblement, la logique du « 3i » n'a pas été bien 

comprise par cet agent d'encadrement, ni ses enjeux. En dépit d'une large communication 

par la direction, celle-ci n'a pu que constater la résistance des agents de maîtrise et des 

cadres au « 3i ». Or, le rôle de l'encadrement direct est fortement renforcé par 

l'organisation induite de la démarche du « 3i » : le système oblige les cadres à une déléga- 

tion importante et les prive d'une vision claire de la situation de leur secteur. L'application 

de l'accord 3i, c'est-à-dire l'évaluation de leurs compétences, n'a pas été très favorable aux 

agents de maîtrise : les écarts de qualification qui étaient fondés sur la hiérarchie des postes 

ont disparu au profit d'écarts fondés sur des modules de compétence. C'est l'accès aux 

modules de management qui permet désormais d'accéder à un rôle de .manager, modules 

néanmoins accessibles à condition de détenir les modules prérequis. Ce passage n'a pas 



toujours été bien vécu, car bon nombre d'agents de maîtrise ont, au moment du passage au 

« 3i », vu une partie de leur rémunération passer en valeur d'anticipation. Si les cadres ne 

sont pas concernés par l'accord, ils ont néanmoins manifesté une réticence certaine, en 

raison de la modification des règles du jeu en matière de pouvoir. 



2 CONTRIBUTION DU « 31 » AUX GAINS DE PRODUCTIVITE, POUR UN COUT FAIBLE 

Les performances économiques d'une entreprise sont le produit d'une combinaison 

de causes multiples, variées et interactives. Ces causes se situent dans l'entreprise, mais 

également dans son environnement. Elles sont économiques, mais aussi politiques, idéolo- 

giques et psychologiques. Elles relèvent notamment de la compétence économique de 

l'entreprise, qui est à mettre en rapport avec la compétence des concurrents, compte tenu 

d'un contexte social'52. La compétence n'est qu'une aptitude, un potentiel, une force glo- 

bale, qui s'exerce dans des conditions toujours particulières, dans la contingence des évé- 

nements, dans un contexte. La performance est plus ou moins sensible à ce contexte. Il est 

aussi difficile d'isoler l'impact d'une innovation : "les résultats induits se superposent sou- 

vent avec la mise en place d'autres innovations, par exemple, des équipes de travail, un 
II 153 meilleur partage de l'infovmation, un changement dans l'équipe de direction, etc. . 

Néanmoins, il y a consensus au sein de l'entreprise pour admettre que la démarche compé- 

tence a contribué aux gains de productivité. 

Le RRH, lors de ses communications orales et écrites fait état d'un gain de producti- 

vité de 30 % depuis la mise en oeuvre de l'accord'54. Or, nous n'avons pas trouvé de maté- 

riaux susceptibles de valider un tel gain de productivité, quelle que soit l'entrée utilisée, 

c'est-à-dire l'entrée productivité du travail (m2lheures travaillées) ou l'entrée productivité 

des machines (m2 netslheures de marche). Il y a bien eu gain de productivité, mais il est 

difficile de l'évaluer. Par contre, il est facile de montrer que l'innovation qu'est la gestion 

des ressources humaines a peu coûté à l'entreprise. 

2.1 CONTRIBUTION A DES GAINS DE PRODUCTIVITE 

La productivité du travail, mesurée par le ratio m2lheures travaillées a indéniable- 

ment augmenté. Cet indicateur ne tient pas compte de la qualité des produits, en ce sens 

qu'il ne fait pas état de la diversité des produits fabriqués (certains produits requièrent un 

I s 2  Par contexte social, nous entendons l'état de la société dans la multiplicité, la diversité, l'hétérogénéité, la complexité 
de ses aspects, qu'il est d'usage de rassembler et de classer en aspects économique, politique, et social (qui pris dans ce 
sens restreint porte sur les rapports sociaux, c'est-à-dire sur les relations tissées par les individus à l'occasion leurs activi- 
tés) 
153 Trembiay M, Sire B-(1999)-"Rénzunérer les conzpétences plutôt que l'activité"-RFG nOl 26 
154 Nous n'avons pas réussi à savoir comment ce taux a été obtenu. Il aurait été calculé par le responsable de la produc- 
tion, en intégrant l'évolution de la complexité des produits. 



temps par m2 plus important), par contre il est corrigé du tonnage des déchets et des re- 

tours clients. 

Evolution de la productivité annuelle moyenne 

Nous pouvons constater une hausse assez nette de la productivité pour les années 94 

et 95, qui correspondent aux deux premières années d'application de l'accord « 3i », et à 

l'activité du service logistique. Le rapport est en hausse sous l'effet du nombre de m2 pro- 

duits, à nombre d'heures travaillées quasiment constant. On note néanmoins une baisse très 

nette de la valeur en 1996 et 1997, qui correspond à une adaptation de l'action collective à 

la production à plus grande échelle de produits plus complexes. Ces produits plus com- 

plexes nécessitent une seconde transformation qui prend du temps, mais ne se manifeste 

pas par des m2 supplémentaires. L' événement (( quantité )) est donc à combiner à un évé- 

nement (< qualité )) (production plus complexe, à cadence moins élevée), que l'étude de la 

productivité des machines nous permettra de confirmer 

Ces gains n'auraient-ils pas eu lieu sans le « 3i )) ? Les gains de productivité ont été 

quasi permanents entre 1977 et 1997, comme le montre la courbe de longue période ci- 

dessous : 



Productivité (km2leffectif) 

400 

Cette courbe est à manipuler avec précaution, car, faute de données autres, elle a été 

établie à partir de l'effectif total de l'entreprise, non compris le personnel intérimaire. Il 

aurait fallu disposer du nombre d'heures travaillées depuis 1977, y compris les heures tra- 

vaillées par le personnel intérimaire, de l'Unité de travail 1. Autrement dit, nous n'avons 

pas réussi à réunir les conditions d'homogénéité qui permettraient de comparer la série 

courte et la série longue. L'histogramme montre néanmoins la tendance à la hausse de la 

productivité sur longue période, ce que nous voulions montrer. Mais ce n'est pas parce que 

les gains de productivité préexistaient au (( 3i )) que le (( 3i )) n'a pas eu d'effet sur la pro- 

ductivité. L'application du (( 3i )) coïncide sur cette courbe avec une nouvelle phase de 

hausse de la productivité, après une période de baisse de 1990 à 1993. Ce n'est qu'une 

coïncidence, éventuellement un indicateur de relation de cause à effet, mais pas plus, sauf 

que, comme nous l'avons signalé plus haut, et que nous montrerons plus tard, c'est un effet 

du « 3i )) que les acteurs s'accordent à reconnaître. 

2.2 REDUCTION DU TAUX DE DECHETS 

Le taux de déchets montre des réductions significatives en 1994 et 1995. Le taux de 

déchets est la part des matières premières engagées dans la production qui n'a pu être in- 

corporée aux produits finis en raison des dimensions des produits, des changements de 

qualité de papier, etc. Il est calculé en rapportant le tonnage des déchets au tonnage de ma- 

tières mis sur machine. Plus le carton est fort, plus le tonnage au m2 est élevé. Par consé- 

quent, pour une même surface de carton rebutée, le tonnage peut aller du simple au double. 



Taux déchets 

Les variations du taux de déchets ont une incidence forte sur les coûts de pro- 

duction, compte tenu de l'importance du coût d'achat des matières utilisées dans le coût de 

production (entre 40 à 60 %) selon les années. 

La productivité n'est pas le seul critère de jugement de la qualité de l'action produc- 

tive collective, elle se combine au coût, pour finalement amener à un critère de synthèse, 

celui de la rentabilité. La rentabilité est un jugement de valeur qui porte sur une combinai- 

son de critères, c'est un jugement établi sur la base des jugements de productivité et de 

coût. Ce jugement sur la performance d'hier et d'aujourd'hui est lui-même un élément de 

base à un méta jugement sur la compétence de l'entreprise, en regard de ses intentions sur 

le futur. Le dialogue entre intentions et jugement de compétence permet d'adapter les in- 

tentions etlou de prendre des décisions d'adaptation de la compétence de l'entreprise. 

2.3 UN COUT FAIBLE 

Il est tout autant difficile d'isoler l'effet de la logique compétence sur le plan pro- 

ductif que sur le plan financier. Au niveau de la masse salariale, par la montée du person- 

nel en polyvalence et en disponibilité, la démarche compétence, couplée à la modulation de 

la durée du travail, a dû entraîner des économies en heures de travail, notamment en heures 

supplémentaires et en heures de nuit. Il est possible d'isoler ce qu'elle a coûté chaque an- 

née par les augmentations de rémunérations de base qu'elle a induites, mais difficile de 

mesurer ce qu'elle a permis d'économiser. Finalement, son coût net ou son avantage net 

sont difficilement évaluables. Ce que nous proposons, c'est de constater comment globa- 



lement a évolué la masse salariale dans l'absolu et relativement à la performance, et de 

mesurer les augmentations de salaires directement liées au « 3i ». 

L'évolution de la masse salariale'55 résulte d'une multitude d'évènements liés à la 

demande, aux choix stratégiques et tactiques de la direction, dont les accords 

d'intéressement, de classification, de modulation de la durée du travail font partie. Isoler 

les effets de l'accord sur les classifications, autrement dit le << 3i » serait plutôt aventureux. 

Ne rien dire sur l'évolution des frais de personnel serait peut-être aussi fmstrant pour les 

lecteurs. Notre choix est donc de dire, en mettant en garde contre toute velléité d'établir 

une relation de cause à effet du « 3i » sur les frais de personnel, que les rémunérations de 

base sont désormais directement liées aux compétences utilisées ou utilisables par 

l'entreprise, que la mise en place de la logique compétence s'inscrit dans une période de 

croissance de la masse salariale (en valeur absolue et ramenée a l'heure travaillée), enrayée 

en 96 et en 97, que la valeur de l'augmentation des salaires de base induite par le « 3i » n'a 

jamais dépassé 2 %. 

Masse salariale et  production 

155 La masse salariale a été appréhendée par les frais de personnel. N'ont été pris en compte que les frais de personnel 
concernés par la logique compétence, c'est-à-dire les frais de personnel des salariés et de l'encadrement de l'usine, aug- 
menté du coût du travail intérimaire. Les frais de personnel retenus se rapportent au personnel concerné par le « 3i », 
dénommé « personnel usine » dans les comptes d'exploitation. Les rémunérations incluses comprennent donc les rémuné- 
rations de base et tous les suppléments (heures supplémentaires, primes, etc.). 



FP usine + Intérim (KF) 

Après une période de relative stabilité de la masse salariale dans une fourchette de 35 

000-40 000 KF, les années 94 et 95 ont été marquées par une progression respective de 4 et 

7 %. La hausse de 7 % de 1995 a été annulée en 1996 par une baisse équivalente de 7 %. 

Les variations de la masse salariale procèdent du « 3i » pour une part, des augmentations 

générales de salaires, de primes ponctuelles accordées par le président du groupe, et surtout 

des mouvements de personnel (départs FNE, embauches d'intérimaires), et des heures tra- 

vaillées. Les départs FNE ont un effet réducteur de la masse salariale en raison de 

l'importance des primes d'ancienneté des salariés concernés. Leur remplacement par des 

intérimaires est moins coûteux à court terme et à long terme. 

Effectif usine 



Si on essaie de gommer l'effet des heures travaillées, en rapportant la masse salariale 

au nombre d'heures travaillées, l'augmentation est ramenée à 2.5 % et 5.7 % en 94 et 95. 

Nous constatons néanmoins une augmentation de 20 % du coût horaire de 1991 à 1995. En 

consultant le graphique de l'évolution de l'effectif de l'usine, nous pouvons supposer un 

lien, confinné par le DRH, de cause à effet entre la baisse des effectifs accélérée en 1996 et 

1997 et la baisse du coût horaire. La force de travail doit coûter moins cher, tout en deve- 

nant plus productive et économe en matières. La logique « compétence » peut-elle 

s'accommoder d'une logique « financière » aussi prégnante ? L'avenir le dira. 

Coût horaire 

La démarche « compétence » a indéniablement eu un coût, puisque 79 personnes ont 

connu une augmentation de leur rémunération en 1994, par exemple, ce qui entraîné un 

augmentation des rémunérations de base de 230 KF. A cette augmentation, il faut ajouter la 

charge sociale et fiscale, pour être en cohérence avec la variable étudiée, ce qui porte 

l'augmentation à environ 345 KI?, sur une augmentation de 1624 KF, soit 21 %. 

Le coût salarial par m2 produit a continué une décrue entamée en 1993, mais a pro- 

gressé en 1995 et 1996. Depuis 1992, il fluctue autour de 65 centimes. Les variations sont 

faibles dans l'absolu, mais ont un effet important sur le résultat compte tenu du nombre de 

m2 produits. Une variation de 1 centime de coût salarial entraîne une variation de 600 KF 

pour une production de 60 000 km2 (niveau de production de 96 et 97). Rappelons ce que 

nous avons constaté lors de l'étude sur la productivité : le mix-produits tend vers des pro- 

duits qui nécessitent plus fréquemment qu'avant une seconde transformation, ce qui 

n'entraîne la production d'aucun m2 supplémentaire, mais nécessite des heures de travail. 



Coût salarial lm2 (FI 

Chaque année, un certain nombre de personnes enregistrent une augmentation de leur 

rémunération de base, en raison de l'acquisition de nouveaux modules (ce qui a pour effet 

d'augmenter leur seuil de compétence ou le nombre de points de modules). La masse de 

ces augmentations a été calculée année par année et ramenée à la masse totale des salaires 

de base. Exemple : la masse totale des salaires de base en 1997 a été de 18 305 KF, et dans 

cette masse, 277 KF concernent des augmentations imputables à l'acquisition de modules 

de compétences, soit 1.51 %. Ramenée à la valeur de la masse salariale totale de 1997, 

cette augmentation ne représente plus que 0.7 %. Ramenée à la valeur du coût de revient 

total, le rapport devient 0.14 %. A son niveau le plus élevé, en 1996, l'augmentation im- 

putable au « 3i » était de 1.96 % par rapport à la masse des salaires de base, soit 0.18 % du 

coût de revient total. 



Effet de la logique compétence 

2.4 UN COUT DE LA FORMATION RAMENE A SON NIVEAU DE 1990 

La formation est directement induite par l'acquisition des modules de compétence et 

concerne principalement les salariés en voie d'acquisition de nouveaux modules de com- 

pétence. Ce ciblage de la formation a permis de réduire son coût et de ramener son rapport 

à la masse salariale de l'entreprise au niveau le plus bas de la période étudiée. 
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Evolution du coût de la formation 

Le coût total de la formation suit une tendance très nette à la baisse et tend à revenir 

à son niveau de 1990. Il en va de même pour le nombre d'heures de formation qui revient 

vers 1600 h par an. 

3 L'OPINION DES SALARIES SUR LE 31 )) ET L'ENTREPRISE EST DIVISEE 

Comme nous l'avons montré en lère partie, sans la coopération des salariés, le <( 3i )) 

n'aurait probablement pas existé. Il a plus de 6 ans d'existence, alors que le trio initiateur 

(directeur du site, RRH, consultant) a quitté l'entreprise. Le réseau qui l'a porté initiale- 

ment s'est donc solidifié. Il est devenu un nouveau principe structurant des représentations 

et des pratiques au sein de l'entreprise, et nous pouvons le considérer comme structurel. Il 

n'est pourtant pas à l'abri des feed-backs négatifs, notamment en provenance de la nou- 

velle direction du site. C'est donc la preuve que, in fine, il est ancré, il est dans la constitu- 

tion de ROC I ~ F ' ' ~ .  Cependant, si le « 3i >) a tenu ses promesses d'ouverture, l'ouverture 

n'est pas accessible à tous. 

3.1 LE (( 31 » A TENU SES PROMESSES D'OUVERTURE 

Les salariés ont pu se remettre en projet de faire évoluer leur rémunération de base et 

leur carrière professionnelle. Les salariés n'occupent plus un emploi, ils construisent leur 

emploi dans l'organisation avec la perspective de le faire évoluer afin de le rendre plus 

intéressant ou moins pénible, et plus rémunérateur. Simultanément, en effet, ils construi- 
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sent leur rémunération. La mise en œuvre du « 3i » a eu des effets immédiats sur les rému- 

nérations puisque 137 personnes ont connu une augmentation de leur rémunération dès 

1993. La valeur de l'augmentation a varié selon les salariés concernés, mais en moyenne 

elle a été de 21 18 F pour 13 mois, soit une augmentation mensuelle moyenne de 163 F. Par 

la suite, la valeur moyenne a connu une certaine croissance. 

Aug mensuelle moyenne en F 

Il est difficile d'apprécier ces augmentations sur la base de ces moyennes, qui par dé- 

finition, gomment les écarts. L'étude de la distribution et de la concentration des salariés 

permettraient d'aller plus loin dans cette appréciation, mais nous ne disposons pas des in- 

formations. Comme nous le verrons ci-dessous, les mouvements de rémunération ne sont 

pas uniquement déterminés par la reconnaissance de nouvelles compétences. 

Au niveau des carrières, elles s'apprécient désormais en niveau de seuil sur l'axe de 

métier et en nombre de points de modules. Nous avons vu plus haut que le seuil moyen et 

le nombre de modules avaient augmenté. Nous en rappelons les valeurs ci-dessous. Mais, 

dans le même temps, certains salariés voyaient leur niveau de classification remis en cause 

et une partie de leur rémunération mise en valeur d'anticipation. 

Seuil moyen 

Nbre moyen de points de 

1993 

495 

78 

1994 

497 

8 3 

1995 

496 

8 9 

1996 

501 

96 

1997 

5 03 

104 



Les mouvements de classification et de rémunération ne sont pas tous imputables à 

l'acquisition de nouvelles compétences dans le cadre d'un projet de carrière. Les embau- 

ches (10 personnes en 1997, par exemple) entraînent l'acquisition de modules par les em- 

bauchés, pour vider la partie de la rémunération qui est mise en valeur d'anticipation. Il en 

va de même pour les départs. Les réorganisations de l'usine décidées par la direction créent 

également des mouvements dans l'ensemble des compétences et dans leur répartition. Ain- 

si, en 1997, 38 personnes ont été concernées par une réorganisation du fonctionnement de 

l'usine. Finalement, seules 19 personnes ont enregistré la reconnaissance de nouvelles 

compétences. Sur les 1,52% d'augmentation de la masse salariale de base de 1997, 0'39% 

sont imputables à la reconnaissance de nouvelles compétences, 1,02% à la réorganisation 

et O,11% aux nouvelles embauches. Finalement, sur les 277 KF d'augmentation de la 

masse salariale de base, la reconnaissance de nouvelles compétences n'a absorbé que 71 

KF, soit une augmentation mensuelle moyenne de 3 13 F pour les 19 personnes concernées. 

3.2 L 'OUVERTURE N'EST NI PERMANENTE, NI ACCESSIBLE A TOUS. 

24 

Les deux limites fondamentales aux projets des salariés sont évidemment les besoins 

de l'entreprise en compétence et sa volonté de maîtriser l'évolution de la masse salariale. 

Après 4 ans de fonctionnement, les salariés ont pris conscience de ces deux limites, ce qui 

a produit la déception chez certains. Cette déception est d'autant plus grande que l'un des 

motifs principaux d'adhésion des salariés à l'accord (ce fut aussi l'un des principaux ar- 

guments de « vente )) du projet « 3i ») était l'évolution des rémunérations. 

2 5 

Les salariés ont rapidement pris conscience que l'ouverture n'est pas penna- 

nente. Dans les bureaux, après 6 ans de fonctionnement, les canières ont de nouveau une 

tendance au blocage, parce que pour bon nombre, il n'y a plus, pour eux, de modules à 

acquérir. C'est le cas, par exemple, en comptabilité, où les personnes embauchées, forte- 

ment diplômées, détiennent rapidement les modules prévus à leur intention. En production, 

également, les limites imposées par la direction (besoins de l'entreprise et évolution de la 

masse salariale) se font sentir. Le « 3i )) a donné du « grain à moudre )) pendant la période 

35 

modules 

Nbre de personnes ayant 
une valeur d'anticipation 

51 44 



de transition, et maintenant que la nouvelle organisation est stabilisée, les opportunités se 

font plus rares. 

Cette période a offert de nombreuses opportunités pour ceux qui ont pu et su 

les saisir. Désormais, l'accessibilité à de nouveaux modules de compétence, et surtout à la 

progression de la rémunération est plus difficile. Certains ont acquis beaucoup de modules 

de compétence et ne peuvent plus évoluer. D'autres sont bloqués par leur potentiel. Le 

système de calcul des rémunérations et le système de classification font que finalement 

l'augmentation de la rémunération de base par la reconnaissance de nouveaux modules 

n'est pas aussi aisée qu'elle ne pouvait le paraître quand le projet a été communiqué et né- 

gocié avec les salariés. Finalement, les salariés s'aperçoivent que le stock de briques n'est 

pas inépuisable et qu'il ne se renouvelle pas beaucoup, et qu'il faut souvent beaucoup de 

briques pour enregistrer une augmentation sensible de leur salaire. Sauf pour les modules 

de force supérieure dans l'axe de métier, qui ont un effet de seuil, donc un effet de rémuné- 

ration sensible, les autres rapportent peu mais font perdre du pouvoir, celui de refuser des 

tâches. 

Après 6 ans d'application, les avis sont donc assez partagés sur les bienfaits de la lo- 

gique compétence, et de nouveaux clivages apparaissent. Deux clivages apparaissent clai- 

rement au cours des entretiens : l'un entre les générations et l'autre clivage entre ceux qui 

sont prêts à jouer le jeu du « 3i )) et ceux qui ne le sont pas. 

Les plus âgés reconnaissent l'intérêt d'un tel système pour les jeunes, mais le nient 

pour eux-mêmes. 

Monsieur P. Conducteur Platines. 54 ans. Présent depuis 1961. 

(( Quand on a mis en place les modules en 1993, qu'est-ce que ça vous a ap- 

porté ? » 

(( Ben rien du tout. Question paie hein ? Ben rien du tout. 8 F. Il y a eu 8 F. 

C'était l'époque où ils ont retiré la CSG, çà fait que ma paie elle s'est retrouvée avec 300 

F en moins. Alors vous voyez, moi je n 'ai rien gagné du tout. Parce que j 'étais déjà P3 + 8 

%. 

(( Donc vous étiez payé pour ce que vous faisiez » 



« Voilà, donc moi ça ne m 'a rien changé )) 

« Et depuis, vous avez acquis des modules de compétence ? )) 

« Ben oui, un ou deux. La on vient d'en avoir un de, comment que c'est que ça 

s'appelle, ah comment on fait le régleur. Parce que maintenant, comme il y a trois plati- 

nes, il y a un régleur qui fait que les réglages, c'est-à-dire que si cette machine là elle est 

en réglage, je le fais, pendant les deux autres ils tournent. Alors que quand j'aurais fini de 

régler et puis que lui il va avoirJini sa commande, il va sauter sur l'autre machine, il va 

rouler, et moi je viens faire le réglage là. Vous savez, et ainsi de suite. Pour çà, on a déjà 

un module en plus. Je crois qu'il doit faire 5 ou 6 points, je crois. 6 points à 12 F, 72 F, 

vous voyez c'est pas grand chose. 

« Alors comment vous le voyez ce système 3i ? )) 

« Ben moi, je le vois, c'est bien pour le patron, pour nous c'est pas si bien )) 

« Ah bon ? )) 

« Ah ben oui, moi je n 'ai rien gagné en plus. Il aurait dû nous laisser notre 

base, comme on avait avant plus nos modules derrière, ça ça aurait été bien. Ah oui. Je 

sais pas, je vois ça comme ça. C'est ce que je croyais. Si on avait eu, je sais pas 700 ou 

800 balles, on avait notre base plus 700 ou 800 balles. Il y en a, celui qui était en dessous, 

bon ben ça a été, il a pris 3 ou 400 balles pour arriver au même niveau. Ça fait que tout le 

monde est au même niveau, quoi maintenant. Les modules ça fait venir tout le monde au 

même niveau avec la même paie. )) 

L'acquisition de nouveaux modules nécessite de la formation, de l'adaptation, et ils 

sont peu motivés pour cet investissement. Les plus jeunes sont motivés en raison de la pro- 

gression rapide que certains ont connu pendant cette période de mise en place. Exemple : 

Monsieur C. Agent d'exploitation en transformation. Son rôle principal est la conduite de 

machines et en particulier la PCR et la 1636. 33 ans. 5 ans d'ancienneté. Niveau de seuil 

562. 95 points de modules. Rémunération brute 8100 F. Rémunération de départ : 5800 F. 

« Disons que quand je suis arrivé, j'étais au plus bas, le seuil, ça doit être 434, j 'ai 

rentré, bon ben les modules j'avais rien. Donc aujourd'hui, je suis à 562, donc en 5 ans de 

temps, je crois que ça m'a quand même fait gagner 2000, 2500 F. J'ai quand même été un 



des privilégiés parce que personne ne voulait vraiment s'investir sur PCR. Bon, ben moi, 

on m'a proposé ça, j 'ai dit je fonce. Voilà où je suis. Je suis bien sûr aussi les formations à 

FIDA, je suis en CPA 2. N'importe comment, tout ce qu'on me propose, je prends, je suis 

preneur. Selon mes compétences, bien sûr. Mais je suis preneur )) 

Un autre clivage existe entre ceux qui jouent le jeu du « 3i » et ceux qui ne le jouent 

pas. Ainsi, Monsieur D. Conducteur. 44 ans. 25 ans d'ancienneté. A l'arrivée du 3i, il lui 

manquait des modules de compétence pour justifier toute sa rémunération : 200 F ont été 

mis en valeur d'anticipation. Il l'a vécu comme un déclassement. Il n'a pas acquis de nou- 

veaux modules de compétences car il refuse les formations en dehors des heures de travail. 

Selon lui, le 3i est un système qui est fait pour travailler plus, en raison de la polyvalence. 

Les jeunes qui vont aux cours ont les meilleurs postes qui leur sont réservés. Les possibili- 

tés de promotion sont réduites pour les anciens. Le 3i est très bien pour les jeunes qui sont 

en projet de carrière, ils ont une mentalité différente, ils sortent des écoles. Ils travaillent en 

3x8, quand ils sont de nuit, ils acceptent de revenir le matin pour de la formation en exté- 

rieur. Comme il ne veut pas aller en formation, il a été positionné comme quelqu'un qui ne 

veut pas évoluer et il a le sentiment d'être puni. 

Aux yeux de certains, la logique compétence a perdu de sa crédibilité, parce qu'elle 

n'a pas pu écarter l'effet de la cote d'amour », d'une part, et parce qu'il est rare de perdre 

des modules de compétence, d'autre part. Le N+l n'a pas intérêt à se priver d'une disponi- 

bilité potentielle, d'autant moins que le coût qu'elle représente est négligeable. Alors, fi- 

nalement, le salarié a intérêt à avoir un comportement stratégique dans le choix des 

((briques » à acquérir, bien que sa stratégie soit orientée, canalisée par les besoins de 

l'entreprise et surtout par son N+1. Quand l'entreprise a besoin d'un supplément de com- 

pétences, elle incite les salariés à les acquérir. Sinon, elle bloque l'accès parce que d'autres 

les détiennent déjà et sont en nombre suffisant. Laisser libre accès à ces compétences en- 

traînerait une augmentation inutile de la masse salariale, donc des frais de personnel. En 

fait, au départ, on a laissé se développer un mythe, celui de la progression illimitée de la 

rémunération par acquisition illimitée de modules de compétences. La réalité est toute au- 

tre, car il y a des limites à l'acquisition des modules de compétence, qui se combinent à 

celles de la progression de la rémunération. La limite fondamentale est celle de l'évolution 



des charges de personnel, qui doit être strictement contenue. C'était la condition mise par le 

siège à la mise en place du "31" : il ne pouvait donc induire un coût élevé ! 

3.3 QUATRE ANS APRES LA MISE EN GUVRE DE L'ACCORD, PEU DE SALARIES 

S'EXPRIMENT 

En fin d'année 1997, le RRH a décidé de procéder à une enquête anonyme auprès de 

l'ensemble du personnel pour tenter d'apprécier leur degré de satisfaction. Sur les 185 sala- 

riés du site (hors personnel de direction), seuls 46 ont répondu, soit à peine 25 % des per- 

sonnes interrogées. Il est difficile d'interpréter ce taux de réponse. Peut-être est-ce par in- 

différence ou par peur (41 % ne sont pas optimistes quant à leur avenir dans 

l'établissement, tandis que 11 % ne se sont pas exprimés). La faiblesse du taux de réponse 

ne permet pas d'inférer la représentativité des réponses. Néanmoins il est intéressant de 

faire quelques constats. 

80 % déclarent avoir une bonne compréhension de ce que les clients attendent 

et axer leur action sur ce que le client demande, mais 65 % considèrent que leur prestation 

satisfait les clients, 60 % que l'établissement est très apprécié par les clients et 60 % que 

les clients voudront de nouveau travailler avec eux. 85 % partagent l'opinion que l'objectif 

principal de l'établissement est de donner une satisfaction totale aux clients. 90 % décla- 

rent connaître les exigences du travail qu'ils effectuent. 

Ils sont 28 % à penser que la qualité du travail qu'ils effectuent est mesurée 

avec précision et 33 % pour dire que quand une erreur se produit, l'accent est mis sur la 

faute plutôt que sur la correction. De même 30 % déclarent que leur hiérarchie ne les invite 

pas à progresser (alors que 15 % ne s'expriment pas) et 13 % ont vu leur dernière sugges- 

tion pour améliorer le service au client adoptée. 81 % ont des objectifs de performance 

clairs, et 92 % s'emploient à améliorer continuellement la qualité de leur travail. Néan- 

moins, 26 % affirment que leurs collègues n'ont pas toutes les connaissances nécessaires 

pour fournir un service de qualité à leurs clients et 35 % que leurs collègues ne font rien 

pour s'informer sur les clients afin de pouvoir mieux les servir. 

74 % affirment ne pas avoir reçu une marque de reconnaissance et des éloges 

pour avoir fait un travail satisfaisant au cours des 7 derniers jours, et 39 % disent que leur 

responsable ne s'intéresse pas à eux en tant qu'individu (13 % ne s'expriment pas). 



Les appréciations sur l'organisation et l'établissement en général ne sont pas 

unanimement flatteuses : 46 % disent que leur temps de travail n'est pas toujours utilisé de 

façon efficace par les responsables, 55 % qu'ils n'ont pas le matériel, l'équipement et les 

systèmes techniques dont ils ont besoin pour bien faire leur travail, 37 % qu'un bon travail 

n'est pas fait pour contrôler le gaspillage dans l7étabIissement, 46 % que l'établissement 

n'est pas bien organisé. 24 % ne sont pas fiers d'en faire partie. Néanmoins, ils ne sont que 

17 % à partager l'opinion que l'équipe de direction ne réalise pas un bon travail et que les 

changements nécessaires pour être compétitif ne sont pas faits. 



CONCLUSION 

C'est sous la contrainte du marché (contexte externe) et de celle de la rentabilité 

(contexte interne) que l'organisation (contenu) tend à s'éloigner de l'organisation fonction- 

nelle à direction bureaucratique et à se rapprocher d'un modèle plus processuel. 11 ne s'agit 

pas d'une stratégie proactive, mais plutôt d'une stratégie adaptative. La satisfaction du 

client est d'abord une contrainte avant d'être un objectif dans le processus de transforma- 

tion. C'est grâce à la conjugaison d'un contexte (externe et interne) et de la rencontre op- 

portune d'un nouveau directeur, d'un consultant et d'un RRH, que des relations nouvelles 

ont pu être nouées avec les ouvriers (processus) et qu'une démarche compétence a pu être 

tentée (contenu). Cet événement (investissement du schème compétence dans la pratique 

de GRH) prend ainsi sens par son contexte d'émergence et de développement. 
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Cependant, la logique dominante de direction de l'organisation reste fortement tein- 

tée de bureaucratie, parce que les cadres de l'entreprise et du groupe tendent à rester dans 

leur logique d'action, sous-tendue par une représentation taylonenne de l'organisation de 

l'entreprise. Règles et procédures, prescription et injonction, réduction des coûts et aug- 

mentation de la productivité, monocentrisme et hiérarchie, logique de propriétaire domi- 

nent encore largement cette représentation. Des événements récents en ont fait la démons- 

tration. Par exemple, le début d'année a été marqué par une insuffisance de productivité 

(absentéisme important, faux malades). L'absentéisme a été pris pour une flânerie qu'il faut 

exorciser par la sanction, et non pour le signe d'un malaise chez les acteurs. Autre exemple, 

le site a été commercialement fusionné avec un site proche de quelques dizaines de kilo- 

mètres, de manière à optimiser le traitement des commandes, ce qui a été mal vécu par les 

salariés du site (les bons clients auraient été envoyés à l'autre site), et a entraîné une erreur 

d'attribution préjudiciable. En effet, le prix du papier a augmenté de 40 % en début d'année 

2000, ce qui est énorme à absorber. Le climat de difficulté induit par cette hausse a été 

attribué à la restructuration commerciale par les opérationnels. Il y a, là, la trace d'un dé- 

faillance dans la communication, préjudiciable à la logique compétence et à la tendance à 

une organisation processuelle. Il y a des écarts à la norme bureaucratique (un peu plus 

d'ajustement mutuel, moins de supervision directe, division horizontale plus faible, aban- 

don de la standardisation des qualifications par les postes), mais la configuration, au sens 

de Mintzberg, est toujours proche (bien qu'elle s'en éloigne) de la configuration bureaucra- 

tique (la division verticale du travail reste forte, "la coordination se réalise essentiellement 

par des mécanismes fondés sur la formali~ation"'~~, et en particulier par la norme ISO et le 

responsable qualité ; les procédés sont fortement standardisés par la norme ISO, les opéra- 

teurs restent peu qualifiés, le pouvoir reste fortement centralisé au niveau du sommet stra- 

tégique). Si nous replaçons ce changement dans l'ensemble des changements qui ont af- 

fecté l'entreprise, en nous référant à la définition de Freeman et cameron15', nous avons 

affaire à un processus de downsizing (volonté d'améliorer la performance organisation- 

nelle, grâce à un meilleur contrôle des coûts, réduction de l'effectif, aménagement de l'or- 

ganisation du travail). Cependant, avec l'intégration de la démarche compétence, le down- 

157 . Pichault F, Nizet J-(2000)-les pratiques de gestion des ressources humaines-Paris-Seuil 
158 Freeeman S, Cameron K-(1993)-"Organizational Downsizing : A Convergence and Reorientation FrameworkW- 
Organization Science-Vol 4, nOl-cité dans Fericelli AM, Sire B-(1996)-Performance et Ressources Humaines-Pans- 
Economica 



sizing est passé d'une approche simpliste de réduction des effectifs à une approche systé- 

mique à visée organisationnelle, ce qui tend à expliquer son succès'59 

Les cadres de l'établissement se sont tenus à l'écart du réseau porteur du change- 

ment, et ont vécu ce changement comme une atteinte à leur pouvoir. Pourquoi n'ont-ils pas 

été concernés par la logique compétence? N'y a t'il pas là une contradiction avec la volonté 

affichée de passage à une organisation plus processuelle ? La direction bureaucratique est- 

elle compatible avec ce type d'organisation? Le départ du directeur du site, puis celui du 

RRH, seuls cadres porteurs du « 3i )) et de sa logique ont peut-être amené un coup d'arrêt 

dans le cheminement de l'organisation vers une processualisation plus fortelbO. Il sera 

néanmoins difficile de revenir sur le « 3i » car les salariés y sont attachés, ainsi que sur la 

modification des représentations qu'il a induites. Les pratiques mises en œuvre pour 

l'émergence et le développement du (( 3i )) (information, concertation, dialogue) ont parti- 

cipé à une dynamique nouvelle de structuration de la vie sociale, qu'il sera difficile 

d'arrêter. Là où la bureaucratie a échoué pendant des années, ne créant que tension et 

conflit, la mise en projet des salariés volontaires a réussi, qui plus est, en innovant. Les 

salariés qui ont participé au « 3i )) ont ainsi eu une expérience positive de « task force >)16' 

qu'ils n'ont pas oubliée. Quand les salariés sont interrogés sur ce qu'il ne faut pas changer, 

« le 3i H, la liberté d'expression, la formation, les réunions d'information avec le personnel, 

la tolérance, la compréhension sont cités de manière récurrente. Entre le comportement 

bureaucratique de l'encadrement et du siège, et les aspirations exprimées par le personnel, 

il y a un antagonisme et une divergence, qui nourrissent un potentiel de changement ! 

Nous pouvons remarquer que la démarche mise en œuvre à ROC IdF fait référence à 

la compétence, mais qu'elle ne propose aucune définition explicite de la notion. Irnplicite- 

ment, le module de compétence renvoie à un rôle dans l'action collective, et à la capacité à 

tenir ce rôle, dans des circonstances partiellement déterminées. Cependant, nous ne savons 

pas ce qui fait la capacité à tenir ce rôle. L'entreprise n'en ressent pas le besoin, puisque la 

compétence trouve sa traduction dans des attentes définies de manière générale par le mo- 

dule de compétence : l'agent compétent est celui qui tient les rôles, prévus par son registre 

individuel de compétence, avec les effets attendus. Finalement, ce qui est au fondement de 

159 Meschi PX-(1996)-"La restructuration organisationnelle par downsizing, source d'inertie ou de transformation ?"-in 
Fericelli AM, Sire B-(1996)-Performance et Ressources Humaines-Paris-Economica 
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sa compétence est dans la tête de celui qui l'évalue (son supérieur hiérarchique). Il dispose 

de marques sociales de performance, mais utilise des marques personnelles (implicites) de 

compétence. Que le supérieur hiérarchique soit remplacé et que le nouveau vienne avec 

d'autres attentes, et sa compétence risque d'être remise en cause, même si le jugement de 

performance reste identique (il peut avoir de bons résultats, mais être jugé moins compé- 

tent). Finalement, être compétent, ce serait pouvoir tenir son rôle selon une gamme qui 

puisse couvrir la variété des événements et la variété des attentes. La compétence est dans 

l'adaptativité aux événements (dont l'événement "changement de chef '), mais qu'est-ce qui 

permet l'adaptativité ? Le salarié est dans la situation de l'élève qui, pour une matière don- 

née, évolue de professeur en professeur, donc de méthode en méthode et d'attentes en at- 

tentes. Le bon élève est celui qui sait s'adapter au contenu (à transformer) et au contexte 

d'action. Mais qu'est-ce qui est au fondement de ce savoir ? 

La compétence est finalement à envisager dans une triple interaction : avec les évé- 

nements de contenu (réalité à transfomer), avec les évènements de contexte (interne et 

externe), qu'il faut voir venir et gérer'62, et avec les juges de compétence et de perfor- 

mance, dont il faut intégrer les attentes. 

La compétence est à envisager de manière systémique, au moins, à un triple niveau : 

celui des éléments (hommes et machines), celui des équipages ou des équipes (ensemble 

d'hommes et de machines), celui de l'entreprise. Comme la compétence des clients dépend 

de celle des fournisseurs, elle est même à envisager de manière écosystémique. La pers- 

pective compétence oblige à transcender les frontières de l'entreprise et à étendre l'horizon 

à son écosystème. 

La démarche compétence nous rappelle que la source de la création de valeur est 

dans l'homme et plus précisément dans leur coopération, même si la machine est là pour 

décupler leur pouvoir de création de valeur. A l'origine de la démarche compétence, il y a 

la nécessité de produire de la valeur pour le client, en produisant un service qui réponde à 

ses attentes (valeur d'usage). Mais la finalité est de produire de la valeur pour l'actionnaire. 

La création de valeur est le produit d'une action collective pour laquelle chacun tient un 

rôle (ou plusieurs). Ce rôle renvoie à une capacité à intervenir sur le cours des événements 

1 6 '  Nonaka 1, Takeuchi H-(1997)-La connaissance créatrice-Bruxelles-De Boeck Université 
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de manière adaptative et proactive, en vue de répondre aux attentes des clients et des ac- 

tionnaires, conformément aux valeurs, règles, normes, pratiques cultivées par l'organisa- 

tion. La compétence de l'entreprise est une émergence de la compétence des actants de 

l'entreprise et des modalités de leurs interactions (entre eux et avec les éléments de l'éco- 

système). La recherche de compétence pour l'entreprise fait naître une double aspiration : 

une aspiration à détenir des éléments de compétence adaptée aux besoins de compétence 

de l'entreprise et à pouvoir faire usage de cette compétence selon les besoins, une aspira- 

tion à agencer les interactions selon des modalités qui maximisent la valeur créée. Comme 

ces aspirations sont prises en charge par les dirigeants, la recherche de compétence ali- 

mente une aspiration à détenir des dirigeants qui ont la compétence pour avoir ces aspira- 

tions et vouloir y répondre. C'est à ce niveau que la démarche compétence de ROC IdF est 

inachevée : elle n'est pas appliquée à l'encadrement. Elle souffre en conséquence d'un di- 

lemme non résolu : le dilemme entre la logique de débit et la logique de service'63. En ef- 

fet, les instruments de gestion assurent la productivité quantitative (m2 par heures travail- 

lées), et ignorent la productivité qualitative (complexité des produits et par-delà la qualité 

du service rendu au client). Les dirigeants semblent d'autre part avoir compris, par néces- 

sité, qu'il faut "gérer les personnes plutôt que les pratiques de travail"'64, mais les person- 

nes viennent avec des désirs, des intérêts et des enjeux, des représentations qui leur sont 

propres et qu'ils ne laissent pas dans leur voiture avant d'entrer dans l'entreprise. Gérer les 

ressources humaines, c'est admettre et gérer ~ 'hétéro~énéi té '~~.  D'autre part, la logique 

compétence est une logique de construction de compétence, qui est une logique de long 

terme, difficilement compatible avec une vision qui privilégie l'homme comme un facteur 

de coût plutôt que comme un facteur de ressource, ce que confirme "l'engrenage de la dé- 

cision de la réduction des effectifil" dans lequel la direction se trouve placée. 

La démarche compétence nous amène au carrefour des axes de gestion de l'entreprise 

: I'axe politique avec les priorités de création de valeur pour le client et pour l'actionnaire, 

l'axe stratégique fondamental avec la construction de la compétence de l'entreprise, qui 

renvoie à l'axe stratégie de construction de la compétence des éléments (stratégie de GRH, 

stratégie de gestion de la technologie), à I'axe stratégie d'organisation (agencement des 

16' Zarifian P-(1999)-"Productivité, logique de service et mutations du travailu-RFG nov-décembre 
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interactions système/écosystème, hommes/machines, hornrnes/hommes), et à l'axe stratégie 

de direction de l'entreprise. La démarche compétence n'est pas qu'une problématique de 

gestion des ressources humaines, mais une problématique de gestion de l'entreprise (hu- 

maine), c'est-à-dire une problématique de gestion des interactions entre l'entreprise et son 

écosystème, et des interactions au sein de l'entreprise. Cette problématique inclut celle des 

compétences requises, de leur construction, de leur usage, donc de la valeur de cet usage 

(valeur d'usage et valeur d'échange). Comme l'usage de ces compétences est indissociable 

des hommes et des machines qui les développent, la problématique de la gestion des com- 

pétences renvoie à celle de la gestion des machines et des hommes. Ainsi dit, les hommes 

apparaissent gérés comme les machines, or les hommes se distinguent fondamentalement 

des machines par l'affectivité de leur compétence. La gestion des ressources humaines pro- 

cède d'une perspective réifiante de l'homme, d'une perspective mécanique ou organique de 

l'organisation, d'une vision simple de la réalité. La complexité de la réalité incite à la pen- 

ser dans cette complexité, et à envisager une gestion des interrelations et des interactions 

des hommes plutôt qu'une gestion des hommes ou des ressources humaines. Gérer la rela- 

tion, c'est ce qui est au centre de la démarche d'Auchan. 

166 Beaujolin R-(1997)-Thèse de doctorat-citée par Hubler J et Schmidt G-(1999)-"Les actionnaires, la valeur et le travail 
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CAS 2 : AUCHAN, UNE GESTION TECHNIQUE ET IDEOLOGIQUE 
DES RELATIONS HUMAINES POUR UN PROGRES DE LA 

COMPETENCE DE L'ENTREPRISE 

« L'interaction devient une relation elle-même interne-intériorisée-par exemple 

dans la relation d'apprentissage peu à peu résorbée dans la compétence acquise ; on peut ainsi jouer 

seul, jardiner seul, plus encore pratiquer seul une recherche, au laboratoire, en bibliothèque ou dans 

son bureau ; mais les règles constitutives de telles pratiques viennent de beaucoup plus loin que 

l'exécutant solitaire ; c'est de quelqu'un d'autre que la pratique d'une habileté, d'un métier, d'un jeu, 

d'un art, est apprise ; et /'apprentissage et l'entraînement reposent sur des traditions qui peuvent être 

transgressées, certes, mais qui doivent d'abord être assumées ... N'~'. 

"L'émotion, llafSectivité et même nos attitudes et nos valeurs influencent notre fa- 

çon d'appréhender la réalité- et notre façon de nous appréhender nous-mêmes"'68 

"Nous habitons un monde interprété par d'autres où il nous faut prendre place ... 

Les choses ne seraientpas ce qu'elles sont si le contexte et l'histoire ne les imprégnaientpas de sens ... 

L'observation la plus naïve exige un savoir ordonné dans une théorie"'69. 

16' Ricoeur P-(1990)-Soi-même comme un autre-Paris-Seuil 
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INTRODUCTION 

Auchan est une enseigne de la grande distribution à dominante alimentaire, qui a été 

créée par la famille Mulliez à la fin des années 1960. Le 1" hypermarché a été créé à 

Roncq, dans le Nord de la France, en 1967. Actuellement, l'enseigne est celle d'une entre- 

prise multinationale de distribution, qui appartient à un groupe, AUSSPAR"~, dont la 

configuration est plutôt celle d'un conglomérat. L'étude a été menée exclusivement dans 

des établissements de l'enseigne Auchan, et particulièrement dans un établissement, celui 

d7Englos. Il est néanmoins possible de retrouver la logique «professionnalisme » sous 

d'autres formes dans d'autres enseignes du groupe Mulliez. 

A ROC IdF, les attentes principales de la direction portent implicitement sur la capa- 

cité d'intervention des agents sur le cours des événements dans sa profondeur (efficacité 

dans le rôle, eu égard à des attentes), dans sa largeur (gamme de rôles qu'elle peut tenir), et 

marginalement dans son évolutivité (capacité à évoluer dans le temps). A Auchan, les diri- 

geants attendent de chaque salarié, non seulement qu'il soit compétent au sens implicite de 

ROC IdF (avec une attente plus marquée sur son évolutivité), mais également qu'il entre- 

tienne une relation d'engagement avec l'entreprise. Cette relation est à comprendre comme 

un ensemble de devoirs du salarié, en contrepartie desquels il acquiert des droits (partager 

le savoir, le pouvoir et l'avoir). L'un des devoirs fondamentaux est de développer son pro- 

fessionnalisme, c'est à dire non seulement de se montrer compétent dans la tenue de son 

rôle, mais également de faire preuve d'attachement à la tenue de ce rôle, de dévouement à 

l'égard du client, et d'engagement à l'égard de l'entreprise, par une adhésion à un système 

de valeurs qu'elle propose. La compétence est ainsi étendue à émotions, des sentiments, 

des attitudes, et des conduites. Le but est double : il s'agit de disposer de ressources hu- 

maines capables de créer le maximum de valeur pour le client et pour l'actionnaire (com- 

"O AUSSPAR regroupe 3 fédérations : Auchan, Surfaces Spécialisées, Agapes Restauration. La fédération des Surfaces 
Spécialisées comprend Alinéa, Boulanger, Decathlon, Kiabi, Leroy Merlin. La fédération Agapes Restauration regroupe 
Flunch, Pizza Paï, Amarine, Le petit Cuisinier. 



pétence envisagée dans sa dimension réflexive et affective), et de créer un climat 

d'interaction très favorable à la productivité (le groupe doit procurer à ses membres des 

satisfactions, des émotionsI7', qui le rendent productif). 

Nous envisageons cette logique «professionnalisme » comme une réponse à un 

contexte économique, qui exige un niveau de compétence élevé de la part des entreprises 

de ce secteur. Cependant, cette réponse a pris une coloration particulière en raison des ca- 

ractéristiques du contexte familial. 

Même si les salaires sont plus élevés que dans la plupart des entreprises du secteurI7', 

la loyauté n'est pas achetée par de hauts salaires, ni même par les commodités diverses, 

dont les salariés peuvent bénéficier, mais recherchée par la culture d'un lien de communa- 

lisation avec les salariés. 

Techniquement, la gestion des ressources humaines s'appuie principalement sur un 

dispositif d'évaluation signifiant et régulateur, et une démarche de responsabilisation des 

acteurs grâce à une organisation en reconstruction, que nous rapprochons d'un modèle pro- 

cessuel. 

"' Thévenet M-(1999)-"Le travail : que d'émotions !"-RFG nov-dec 
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CHAPITRE 1 : LE PROFESSIONNALISME, PRODUIT D'UN CONTEXTE 
ECONOMIQUE ET FAMILIAL 

La logique à l'œuvre dans la démarche de gestion des ressources humaines engagée 

par l'entreprise dès le début des années 80 est une réponse à la concurrence antagonique 

exacerbée qui a jalonné l'histoire de la grande distribution. Mais cette réponse a pris une 

coloration particulière, à Auchan, en raison d'un contexte familial éthiquement marqué. 

Schéma 6 : Procès émergence GD1 
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1 EXACERBATION DE LA CONCURRENCE, POUVOIR DU CLIENT, REVOLUTION 
STRATEGIQUE 

La compétition dans laquelle se trouvent engagées les enseignes de la grande distri- 

bution, depuis leur émergence, les a obligées à faire preuve d'un niveau élevé et toujours 

renouvelé de compétence, et surtout de rechercher de la compétence distinctive. Cepen- 

dant, la période récente, caractérisée par la saturation des marchés, l'exacerbation de la 

concurrence et le zapping des clients a nécessité un renouvellement important de cette 

compétence. Ce renouvellement se manifeste par une gestion différente de la relation avec 

les clients, les foumisseurs, les salariés, et les actionnaires. Il est marqué par une volonté 

de resserrer les liens entretenus avec ces catégories d'intervenants. Les enseignes ont ap- 

porté des réponses spécifiques dans la gestion de la relation avec leurs salariés et leurs ac- 

tionnaires, par contre il y a une communauté de réponse dans la gestion de la relation avec 

les clients et les fournisseurs. Nous présenterons ultérieurement la réponse spécifique ap- 

portée par Auchan dans la gestion de sa relation avec les salariés et les actionnaires. 

1.1 EXACERBA TION DE LA CONCURRENCE 

Parlant de la guerre, Clausewitz disait « il vaudrait mieux la comparer plutôt qu 'à un 

art quelconque, au commerce, qui est aussi un conflit d'intérêts et d'activités humaines ». 

Pratiquant le commerce, les acteurs de la distribution font souvent usage du langage de la 

guerre quand ils font référence à la concurrence, tant les conflits d'intérêts et les activités 

sont effectivement vécus avec pugnacité. La « guerre des prix » n'était qu'une stratégie 

parmi d'autres, moins visibles. La « guerre » a commencé dès les débuts de la grande dis- 

tribution, mais ce fut une offensive menée par les commerçants traditionnels contre ces 

nouvelles formules de commerce, qui pratiquaient le discount, avec l'aval de 1'Etat (circu- 

laires Fontanet). Soutenus par certains fournisseurs, le mouvement des «petits commer- 

çants » a amené 1'Etat à légiférer pour maîtriser l'implantation des grandes surfaces com- 

merciales (loi Royer, puis loi Raffarin). Cette action a été doublée d'une réaction économi- 

que aux pratiques de discount de la grande distribution par l'association du commerce tra- 

ditionnel (commerce associé) afin de pouvoir rivaliser avec les « grandes surfaces )) tant au 

niveau des prix que de la communication, tout en gardant l'avantage d'une force de vente 

traditionnelle. Le développement des grandes surfaces a aussi été réalisé au détriment des 



magasins à succursales multiples, des grands magasins et des magasins populaires, mais 

leur réaction n'a pas été aussi vive. 

Mais c'est surtout entre elles que les enseignes de la grande distribution sont les plus 

agressives. La guerre est une guerre pour le droit à l'implantation, puis pour le captage des 

revenus de la zone de chalandise, par un travail de positionnement dans la carte percep- 

tuelle des prospects et clients de la zone. La priorité est de gagner des parts de marché et de 

consolider ce marché pour assurer un niveau toujours plus élevé de Chiffre d'affaires, mais 

aussi de vendre un volume toujours croissant pour réaliser le maximum d'économies 

d'échelle. Le travail est un travail de fond sur la gamme de produits offerts, les services, 

les prix, le merchandising, l'accueil, et la communication, mais c'est aussi la répétition de 

coups (surtout depuis la loi Galland), par des promotions renouvelées, par transformation 

d'événements civils en événements commerciaux, ou par la création d'événements aux- 

quels l'enseigne adosse des campagnes de promotions. Une veille économique est prati- 

quée par chacun des protagonistes, par une mesure de ses propres résultats et de ceux des 

concurrents, globalement et par famille de produits, par fournisseur. Le comportement de 

fréquentation et d'achat des consommateurs est régulièrement étudié. 

Le développement de la grande distribution spécialisée, l'arrivée des hard discoun- 

ters, et des magasins d'usine, et récemment du commerce électronique, ont rendu la 

concurrence encore plus vive. Les entreprises de vente à distance (par correspondance) ont 

également réagi à l'évolution du tissu commercial et de la concurrence par un comporte- 

ment plus agressif. 

La concurrence a été surdéterminée par la tendance à la saturation du marché induite 

par le développement de l'offre et la tendance à la stagnation de la demande. Néanmoins, 

elle aurait pris une autre configuration si les géants de la distribution, notamment arnéri- 

cains, n'avaient pu être maintenus à distance. Pour l'instant, la guerre pour les parts de mar- 

ché se mène par croissance externe, compte tenu de la saturation du tissus commercial 

français, et par conquête de nouveaux marchés au-delà des frontières. 

Cette compétition a établi un rapport de forces favorable aux clients, qui, de mieux 

en mieux informés, et mobiles, ont manifesté un comportement de zappping. Ce compor- 



tement a obligé les enseignes à renouveler leur modèle d'intervention auprès des clients, 

afin de les fidéliser. 

1.2 NOUVEA U MODELE D'INTER VENTION A UPRES DES CLIENTS : LE SERVICE 

La grande distribution a construit son développement par une relation très active 

avec les consommateurs, mais cette relation était une relation de masse, plutôt déshumani- 

sée, qui plaçait le client dans l'anonymat. Dès la phase de développement de cette formule 

de commerce, le marketing des distributeurs est devenu rapidement un mix très élaboré de 

stratégies portant sur les produits et les services, sur les prix, sur la distribution proprement 

dite (marchandisage au sens large), sur les méthodes de vente (principalement libre-service 

et vente assistée), et sur la communication. Mais ce marketing avait la masse des clients 

pour cible et il imposait son modèle de représentation et d'action aux clients, même s'il 

intégrait leurs habitudes et leur comportement d'achat. La finalité est de se positionner, 

c'est-à-dire d'occuper une position claire et forte dans la carte perceptuelle des membres de 

la population de la zone de chalandise, mais par des arguments comme le choix, la qualité, 

le prix, les promotions. Le positionnement est une construction (donc un processus soumis 

à des facteurs positifs et négatifs) permanente, même si la position finit par se stabiliser. Le 

maintien de la position demande une veille et un travail de régulation permanents (sur la 

gamme, sur les prix, sur le balisage, etc.). Actuellement, c'est à une restructuration de ce 

positionnement que nous assistons, par une gestion stratégique différente de la relation 

avec chaque client, qui consiste à resserrer le lien qu'il entretient avec l'enseigne, afin que 

ce lien prenne une dimension de fidélité. 

Cet effort continue à porter sur les éléments traditionnels du mix, en particulier sur 

la gamme des biens et services proposés à la clientèle. L'offre de l'hypermarché est deve- 

nue très large : elle couvre une très grande partie de la palette des biens et services en 

usage dans la société, y compris des biens encadrés par une réglementation, comme la 

pharmacie et l'équipement optique des personnes. Ce qui a longtemps échappé à la grande 

distribution, comme la bijouterie, les produits bancaires et les communications téléphoni- 

ques, est désormais intégré à la gamme. Ce qu'elle ne couvre pas elle-même, elle le fait 

proposer par des boutiques en galerie marchande (brasserie, restaurant, journaux, tabac, 

jeux, pressing, etc. ) ou d'autres entreprises dans le centre commercial (vente 

d'accessoires, pièces détachées, montage, et réparation automobile, vente de carburants, 



billetterie, etc.). Simultanément, la distribution à dominante alimentaire pénètre progressi- 

vement non seulement le secteur de la distribution de produits, mais également celui de la 

prestation de services (communication, voyage et tourisme, restauration, services finan- 

ciers, accessoires auto, montage et réparation, etc.). Les limites de l'innovation sont re- 

poussées chaque jour (aujourd'hui, Casino, dans son enseigne (( Géant )) propose la vente 

« clés en main )) de maisons à prix discounté, demain, avec la disparition très probable des 

contrats de concession en 2002, Carrefour et, probablement d'autres, distribueront des au- 

tomobiles). L'activité financière, d'abord une activité de back office, passe progressive- 

ment en front office. Longtemps indirecte, parce que basée sur l'activité commerciale, 

l'activité financière devient de plus en plus directe, par les offres de crédits à la consom- 

mation, mais aussi par les placements financiers qu'elle propose. 

Cet effort porte surtout sur un renouvellement de la conception de l'activité. Il ne 

s'agit plus de vendre des produits ou services au client, mais de le servir, de produire une 

solution à son problème, de répondre à ses attentes. Le but est de lui procurer des satisfac- 

tions, qu'il ait une expérience agréable de ses interactions avec l'enseigne, et finalement 

l'attache à l'enseigne. Les enseignes rivalisent sur les moyens d'y parvenir (information, 

conseil, accueil, disponibilité et serviabilité du personnel, réduction de l'attente aux cais- 

ses, aide en caisse, aide en parking, livraison à domicile, etc.). Le concept du moment est le 

« retailment », qui permet au client de concilier achat et amusement (retail and entertain- 

ment). 11 s'agit de développer la convivialité et de supprimer le maximum de contraintes 

pour les clients'73. Ce renouvellement de 170ffi-e des hypermarchés a dominante alimentaire 

est jugé d'autant plus nécessaire que les enseignes de distribution spécialisée se montrent 

parfois très offensives. Ainsi Etam, spécialiste en lingerie et en prêt à porter féminin en 

petit magasin de centre ville, crée à Paris, rue de Rivoli, un univers de 3500 m2, dédié à la 

féminité (la cliente peut faire ses achats, se restaurer, se reposer, se faire coiffer, masser, 

regarder une exposition, confier ses enfants à des animateurs d'ateliers de jeux, etc.). Il 

s'agit de s'éloigner du comrnodity business », de réintroduire l'affectivité dans l'acte 

d'achat, donc dans la relation distributeur-client (a Vous ne viendrez plus chez nous par 

hasard ~ ' ~ ~ 1 .  Cette stratégie répond non seulement à la priorité de fidélisation de la clien- 

tèle, mais également à la priorité de diversification des sources de CA et de profit, car la 

'73 Pimont Christian, Président de Monoprix. La Tribune du 3 janvier 2000. 
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part relative de l'alimentaire dans le budget des ménages ne fait que baisser, tandis que 

d'autres postes (équipement de la personne, équipement de la maison, voyage, etc.) sont en 

forte croissance. 

En fait, le but est de servir le client d'une manière qui compte dans sa représentation, 

et qui l'amène à réserver une grande partie de ses dépenses de consommation, de ses pla- 

cements, de ses crédits, à l'enseigne. Ce qui importe est la valeur perçue. Il s'agit de pro- 

duire une valeur perçue supérieure à celle des conc~rrents"~, en améliorant les éléments de 

l'offre qui ont un impact sur la valeur perçue, ou en corrigeant éventuellement les écarts de 

perception par de la comm~nication'~~.  La finalité est d'enchanter le client, ce qui exige 

une mobilisation de tous les acteurs pour répondre à ses attentes'77, l'adaptation aux nou- 

velles exigences du client"', et, de plus en plus, de créer une intimité-~lient"~. Le marke- 

ting différencié permet de fidéliser les gros clients (qui sont aussi les plus rentables)lS0, tant 

chez les distributeurs que chez les fournisseurs : le marketing de masse n'est pas assez 

rentable (les budgets promotionnels sont absorbés pour une grande part par des clients ac- 

tuels alors qu'il sont destinés à capter de nouveaux clients) et peut même avoir des effets 

pervers (sensibiliser le consommateur au prix et le désensibiliser à la marque). La produc- 

tion du service est donc complétée par un travail de communication local et national qui 

agit sur cette perception. C'est un travail de signification qui enrôle l'enseigne et ses maga- 

sins dans la production de la vie de chacun : avec Carrefour, il ((positive », à Auchan, il 

trouve (( la vie, la vraie », en achetant à Castorama, il rencontre un ((partenaire du bon- 

heur )), etc. La relation prend ainsi une dimension idéologique et affective (« clients, nous 

vous aimons ! BI''). 

Comme l'interface client est un élément essentiel dans le développement de relations 

durables, les entreprises investissent dans la formation et la responsabilisation des collabo- 

rateurs, qui sont en contact direct avec la clientèle. Cette action a peu d'effets si 

l'organisation n'évolue pas. L'entreprise et le client sont en relation par de multiples points 

de contact (marketing, vente, facturation, contrôle qualité, SAV, etc.), qui ne sont pas tou- 

'75 Gale B-(1994)-Managing Custonier Value-The Free Press 
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jours en cohérence dans une entreprise organisée et dirigée de manière traditionnelle. Cette 

fragmentation de la gestion de la relation client donne non seulement lieu à des incohéren- 

ces, mais à des opportunités manquées, et à une réactivité insuffisante. La solution adoptée 

par certaines entreprises est d'intégrer toutes les fonctions relatives au client, de manière à 

obtenir un << marketing simultané »lg2, en enrôlant chacun dans la production du service au 

client, au sein d'une organisation centrée sur la production de ce service. Par cette démar- 

che transversale (par rapport aux fonctions traditionnelles), l'activité de l'entreprise peut 

être concentrée sur les résultats qu'attendent les clients et non sur les objectifs internes des 

départements ou services, par une définition précise des responsabilités, l'évaluation de la 

satisfaction des clients, l'imgation de l'organisation par l'information client (réactions, 

baromètres de satisfaction.. .), la production des améliorations nécessaires pour renforcer et 

resserrer la relation avec les clients. 

Cette gestion de la relation client (GRC) s'inscrit dans un mouvement d'ensemble. 

Selon une étude d'Andersen Consulting et de I'Economist Intelligence unitlg3, menée en 

Amérique du Nord, en Europe et en Asie, auprès de 200 cadres dirigeants d'entreprise, 60 

% des personnes interrogées estiment qu'aujourd'hui les deux facteurs influençant le plus 

leurs stratégies sont "l'évolution des besoins et du profil des clients" et "la demande crois- 

sante en faveur d'une personnalisation des produits". En conséquence, elles pensent modi- 

fier leur approche de la relation client au cours des quatre prochaines années (processus de 

traitement des commandes, de transferts d'information, de service avant et après vente, 

etc.) et adopter la Gestion de la Relation Client, discipline qui s'attache à conserver les 

clients les plus rentables au terme d'un processus en trois étapes : identification, séduction 

et fidélisation. « Ces réponses laissent à penser que les entreprises amorcent un virage à 

180" par rapport aux années 80. En effet, au cours des multiples cures d'austérité, ratio- 

nalisations et autres restructurations menées pour faire grimper les pevformances finan- 

cières et boursières, beaucoup d'entreprises ont perdu de vue leur véritable vecteur de 

croissance et de bénéfices : le client. Parallèlement, celui-ci est devenu plus complexe, 

plus imprévisible et plus exigeant, notamment en matière de personnalisation des produits 

et des services. En outre, l'intenszfication de la concurrence lui offre une liberté de choix 
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accrue, qu'il n'hésite pas à mettre à profit )?84. De manière plus générale, la gestion de la 

relation client s'inscrit dans un mouvement encore plus vaste, le mouvement de 

l'économie, marqué par le développement des services. Par le pouvoir qu'elle exerce, la 

clientèle a modifié le sens de la production : il s'agit de produire désormais une réponse 

satisfaisante à ses désirs individuels ou collectifs, parce que le « client devient capable de 

dicter ses désirs individuels ou collectifs ))Is5. Produire, c'est s'acquitter de l'obligation de 

répondre aux désirs de la clientèle, autrement dit de la servir. La disjonction pro- 

duits/services devient donc inopérante, car « les produits ne sont que la représentation 

physique des services qu 'ils fournissent »Ig6. 

Le client a l'expérience du service rendu par l'enseigne en magasin, mais la produc- 

tion de ce service dépend d'un réseau d'acteurs qui va au-delà de l'enseigne et exige la 

collaboration, l'enrôlement des fournisseurs. Cet enrôlement est difficilement compatible 

avec une relation dominée par la dimension antagonique de la relation de concurrence 

qu'ils entretiennent autour du partage de la valeur créée à l'occasion du processus de pro- 

duction, distribution, vente des marchandises. A ce niveau, les enseignes ont également dû 

renouveler leur compétence, pour instaurer un lien où la dimension « complémentarité )) 

retrouve de la vigueur dans les représentations, les attitudes et les comportements. 

1.3 NOUVEA U MODELE D'INTERACTION A VEC LES FOURNISSEURS : COOPERATION 

La recherche de compétitivité, et en particulier de la compétitivité-prix, a longtemps 

induit des pratiques exclusivement axées sur la compétition avec les fournisseurs, ce qui a 

exacerbé la dimension antagonique de la relation. Cette compétition est loin d'avoir dispa- 

ru, mais elle laisse peu à peu quelque place à des relations de coopération. 

((Industrie et grande distribution cultivent les rapports tendus, parfois explosifs ... 

Ils ont en fait des stratégies radicalement opposées. Les industriels cherchent à vendre 

plus au meilleur prix. La grande distribution, elle, veut acheter le nécessaire au moindre 

coût pour revendre à bas prix »18'. La stratégie est celle du « moulin à huile >), outil au 

service du pressage à froid par plusieurs passages (droit d'entrée dans l'enseigne pour des 

Ix4 Andersen Consulting-(1999)-« La gestion de la relation Client »-Dossier Intemet-Site Les ECHOS-Novembre 
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produits définis, parfois droit d'entrée dans chaque magasin de l'enseigne, nouveau droit 

d'entrée pour d'autres produits, négociation des prix et des quantités, négociation de 

l'emplacement dans le rayon, paiement d'un emplacement sur tract, d'une tête de gondole, 

etc.). En fait, les acteurs de la grande distribution se placent dans une perspective particu- 

lière, celle du service qu'ils rendent aux fournisseurs, au détriment de la perspective com- 

plémentaire, celle du service que leur rend le fournisseur. Sur courte période, ils permettent 

au fournisseur de vendre ses produits, donc de réaliser son chiffre d'affaires et, simultané- 

ment, son profit. Sur longue période, ils lui permettent d'élargir la notoriété de ses pro- 

duits, d'augmenter le volume produit, donc de faire des économies d'échelle, et le contrai- 

gnent à la rationalisation de la qualité de ses produits, de la fabrication, de la gestion des 

stocks, et finalement, sont un agent du développement de leur compétence, donc de leur 

compétitivité. En contrepartie du service rendu, c'est une partie de ce profit qu'ils récla- 

ment indirectement, par différentes voies, parfois ubuesques'88, tant l'imagination des ac- 

teurs peut être fertile. Les enseignes de la grande distribution servent effectivement de lo- 

comotive à bon nombre de producteurs, en raison de l'étendue de leur marché. En effet, 

elles ont acquis un pouvoir d'achat accru, donc un pouvoir accru à l'égard de nombreux 

fournisseurs, en raison de leur développement en France et en Europe d'abord, dans le 

monde, ensuite, mais aussi en raison du mouvement de concentration qui a marqué ce sec- 

teur (en France, rachat des Comptoirs Modernes, et plus récemment de Promodès par Car- 

refour, de Docks de France par Auchan, Alliance de Système U et Leclerc). Cependant, 

rares sont les distributeurs qui se lancent véritablement dans la production (quand ils se 

disent producteurs, ils sont en fait donneurs d'ordre à des fabricants) : ils n'en ont pas la 

compétence, ils ne veulent pas en assumer les risques et ne veulent surtout pas porter at- 

teinte au taux auquel ils valorisent leur capital. 

« Les deux partenaires paraissent faits 1 u n  pour 1 Butre »Ig9 ; c'est plus qu'une ap- 

parence : producteurs et distributeurs sont intimement liés par la nécessité de distribuer les 

produits pour les producteurs, et par la nécessité d'une production de ces produits pour les 

distributeurs. Sauf à intégrer la distribution pour les uns ou la production pour les autres, 

ils unis par la chaîne des nécessités de l'activité économique. Dans la production du ser- 

vice au client, ils jouent un rôle complémentaire. Ils concourent (coopèrent) à la création 

188 Comme payer pour avoir le droit de rencontrer l'acheteur intemational ou la gestion centralisée des ristournes. 
'89 Sicot D. Vatimbella A-(1990)-La distribution-Paris-Syros Alternative 



de valeur, mais s'opposent dans le partage de la valeur ajoutée au cours du processus. Si 

cette dimension d'opposition a prévalu jusqu'alors, les nouvelles conditions de concur- 

rence obligent les protagonistes à revoir leur modèle d'interaction afin de mettre l'accent 

sur la coopération. Le nouveau contexte les oblige à coopérer de manière compétitive 

(coopétition) au sein d'une «profit chain M. 

« Le contexte de saturation des marchés, d'intenszfication de la concurrence, et de 

volatilité du consommateur conduit à rechercher de nouvelles voies pour développer le 

chlffve d'affaires et leprofit »l9'. Les voies choisies par les distributeurs pour développer le 

chiffre d'affaires et le profit sont principalement la réduction des coûts et la différenciation 

de l'offre, qui nécessitent une collaboration étroite avec les fournisseurs. 

Le coût d'achat reste une variable d'action stratégique puisqu'il permet de 

poursuivre la compétition par les prix, d'une part, et d'autre part d'améliorer la marge nette 

et par conséquence le retour sur investissement. En témoignent les efforts réalisés pour 

centraliser les achats en interne et les alliances opérées pour renforcer le pouvoir des cen- 

trales d'achat. (Depuis le rapprochement de Carrefour et de Promodès, il reste, en France, 5 

gros acheteurs : Carrefour-Promodès (26,6%), Leclerc-Système U (centrale Lucie, avec 

22'7 %), Casino-Cora (centrale Opéra, avec 15,3%), Intermarché (13,8%), Auchan 

(12,6%)19'. L'achat par centrale permet de gagner entre 0,5% et 2% sur les conditions de 

vente, or les achats représentent 80 % des coûts des distributeurs). Mais l'action sur cette 

variable n'est pas suffisante. Il est nécessaire d'utiliser d'autres marges de manœuvre dis- 

ponibles et importantes sur les coûts d'exploitation (et en particulier sur le coût de la lo- 

gistique). 

Le renouvellement de l'offre procède du changement d'attitude de nombreux 

consommateurs, qui ne répondent plus de manière satisfaisante pour les distributeurs (donc 

pour les fournisseurs) au très coûteux marketing de masse. Le consommateur fréquente, en 

moyenne, 4 enseignes. Pour le capter et le garder, il est nécessaire de disposer d'une 

connaissance élaborée de son comportement, de son attitude et de sa représentation, et 

d'intervenir de manière pertinente. Ces interventions vont mieux à mettre en œuvre avec 

un réseau de fournisseurs fidèles, compétents, coopératifs et fiables. Le marketing simulta- 

né tend donc à s'étendre au-delà de la frontière de l'entreprise. Chacun dans son rôle, au 

I9O Tordjman A-(1999)-« De la confrontation a la coopération »-Revue Française de Gestion-Juin-juillet-aout 1999 



lieu de son action, est mis en perspective, par la GRH et par l'agencement des interactions, 

de produire de la valeur pour le client, afin de produire de la valeur pour les entreprises 

engagées dans le processus de production du service au client. Ce partenariat permet 

d'exploiter les synergies distributeur/foumisseurs, de développer la compétitivité des par- 

tenaires sur le long terme, dans un esprit de partage des connaissances, de la valeur ajoutée, 

mais aussi des risques 

La capacité d'intervention du distributeur sur le cours des évènements dépend de 

celle des producteurs avec lesquels il est en interrelation, en interaction. Les coûts du four- 

nisseur se répercutent sur les coûts du distributeur, les produits défaillants du fournisseur 

sont des produits défaillants du distributeur, etc. C'est une nouvelle compétence collective 

qui est en émergence. En pratique, cette compétence collective distributeur/fournisseurs est 

mise en œuvre par le category management. « L e  category management, en partant du 

client, et en imposant au distributeur une démarche résolument multfonctionïzelle, permet 

de retrouver des potentiels de développement et des réservoirs de productivité précédem- 

ment non exploités »'92. Le category management n'implique pas automatiquement la coo- 

pération entre distributeurs et fournisseurs, mais il la favorise : le distributeur peut trouver 

l'aide nécessaire à la définition et à la gestion des catégories, le fournisseur, ainsi sollicité, 

devient « capitaine » de catégorie, position plutôt avantageuse (connaissance plus fine du 

marché, identification plus aisée des potentiels de développement, pouvoir de prescription 

marketing plus fort)'93. Elle est aussi mise en œuvre pour produire les MDD (marques de 

distributeur) et opérer une rationalisation de la logistique nécessaire à l'approvisionnement 

par ~ ' E D I ' ~ ~ ,  et par une maîtrise des conditions matérielles et financières de 

l'acheminement (conditionnement, emballage, palettisation, livraison) des marchandises. 

A l'antagonisme entre marketing du producteur et marketing du distributeur tend à se 

substituer un trade-marketing, un marketing de coopération, un marketing convergent. Les 

problématiques particulières et opposées ont été traduites par une problématique com- 

mune : drainer le maximum des revenus des zones de chalandise pour les transformer en 

chiffre d'affaires et en marge nette. Fournisseurs et distributeurs tendent à faire cause 

191 Cousteau L-(2000)-« Hypers et fournisseurs, tentative de conciliation »-Enjeux Les Echos-Nol 54 
19' Waldman C-(1999)-« Efficacité et limites du category management »-Revue Française de Gestion-Juin-juillet-août 
1999 
19' Waldman C-(1999)-<( Efficacité et limites du category management »-Revue Française de Gestion-Juin-juillet-août 
1999 



commune en raison des caractéristiques nouvelles du contexte de leur action. Cette pro- 

blématique commune a pris un nom, inventé par le Food Marketing Institute, l'ECR, pour 

Efficient Consumer Response. « L 'ECR ouvre une nouvelle voie aux relations industrie- 

commerce, qui obéiront désormais non plus à une logique d'achat mais à une logique de 

vente »'". Reste à régler le partage du profit. Il s'agit désormais, pour les acheteurs, non 

plus d'extorquer toute la marge du fournisseur, mais de « frayer »'96 un compromis dans 

une relation annoncée « gagnant-gagnant ». « Si une solution est bonne pour moi, Procter, 

mais mauvaise pour mon client, le distributeur, cela prouve que nous ne sommes pas sur la 

bonne voie. Il faut avoir une éthique, la volonté de partager ... Mais le trade marketing ne 

remplace pas la négociation »197. Néanmoins, la plupart des enseignes se demandent tou- 

jours si elles paient le ((bon prix » au fournisseur. Il leur est difficile de produire la ré- 

ponse, hormis quand elles opèrent des opérations de croissance externe, et ont ainsi accès 

aux prix obtenus par les enseignes absorbées ou alliées auprès de ces mêmes fournisseurs. 

Les surprises ne manquent pas ! La compétition est donc toujours bien active entre distn- 

buteurs et producteurs : « les relations entre les industriels et les commerçants sont domi- 

nées, en particulier en France, par un esprit de méfiance, voire de défiance »198. Les rela- 

tions n'oscillent pas entre deux pôles mais mêlent compétition et coopération : il s'agit 

d'une coopération dans la compétition ou d'une compétition dans la coopération. Pour 

échapper au joug des distributeurs, certains producteurs se sont lancés dans la distribution 

(Sony avec 100 Sony Centers en GB, Nike avec ses magasins aux USA). 

Ce renouvellement du modèle d'intervention auprès des clients et auprès des fournis- 

seurs n'a pas été sans effet sur la gestion des ressources humaines, donc sur la gestion de la 

relation avec les salariés, et sur les modalités d'agencement de leurs interactions, autrement 

dit, sur l'organisation. Nous n'avons pas étudié ce renouvellement en général, mais nous 

l'avons étudié en détail dans l'enseigne Auchan. Ce renouvellement dépend fortement du 

contexte d'émergence de l'enseigne et de son évolution. A Auchan, ce contexte est marqué 

'94 Electronic Data Interchange 
19' Jacques de Pastors, Directeur Général de Genfa. Dans Gencod Information. Décembre 1994. Dans «De I'EDI à 
I'ECR, les nouvelles frontières du partenariat ». LSA nOl 427. 
196 Formule utilisée par les conventionnalistes pour montrer que l'accord se construit dans la friction (frayer vient de 
frictiare en latin, qui signifiait frotter) 
197 Louis Claude Salomon, Directeur général des ventes de Procter France. « Le trade marketing : l'art de transformer des 
adversaires en complices ». LSA nO1 322 

Tordjrnan A-(] 999)-« De la confrontation a la coopération »-Revue Française de Gestion-Juin-juillet-aout 1999 



par l'origine et le développement familial de l'enseigne, et en particulier par la culture de 

la famille actionnaire et dirigeante. 

2 UN CONTEXTE FAMILIAL ETHIQUEMENT MARQUE 

La version (( professionnaliste )) de la logique « compétence )) intègre une dimension 

axiologique que nous n'avons pas rencontrée, de manière explicite, dans d'autres entrepri- 

ses qui mettent en œuvre une logique ((compétence )) (RCO, Sollac, Airsys, Peoplesoft, 

etc.). Compte tenu de l'importance que le Président Fondateur accorde à cette dimension, 

nous considérons qu'elle est fortement induite par les caractéristiques du contexte familial 

d'émergence et de développement de l'enseigne. L'enseigne Auchan n'est qu'une pièce 

particulière dans le puzzle des réalisations de la famille, c'est une création de la 3""" géné- 

ration. La plupart des entreprises actuelles de ce puzzle sont liées grâce à une association, 

dont la mission principale est de fidéliser les actionnaires, dont le nombre, par le jeu des 

générations, est devenu très important. 

2.1 L'ENSEIGNE AUCHAN, PHENOMENE DE JEME GENERATION D'UNE FAMILLE 

CAPITALISTE 

L'enseigne Auchan a été créée par Gérard Mulliez, petit-fils de L M et de M L, dont 

la fortune a été construite grâce à l'industrie textile, et en particulier l'industrie lainière, dès 

le début du 20'""" siècle. De ce couple sont nés 11 enfants, qui ont eux-mêmes donné nais- 

sance à la 3""" génération de la famille. Né au début des années 1930, G M appartient à 

cette 3""" génération. Héritière d'une compétence et d'un patrimoine, la deuxième généra- 

tion a continué son activité dans l'industrie textile, avec une extension en Belgique, pays 

voisin. Néanmoins, dès 193 1, X T, cousin par allianceI9' crée les « 3 Suisses », entreprise 

de vente par correspondance de laine à tricoter. Au début des années 1940, la famille fait 

une 2""" expérience de la distribution avec la création de ce qui deviendra plus tard les ma- 

gasins (( Phildar », magasins de vente de laine à tricoter et de tricots. Après la 2ème guerre 

mondiale, le virage est pris : tout en conservant l'activité industrielle, l'activité de distribu- 

tion est développée par la création des magasins (( Firmes )) et la franchise d'autres maga- 

sins. En 1954, G M père avait déjà formé le projet d'un magasin « multiproduits », à im- 

planter à Hazebrouck, sous l'enseigne Prisunic (appartenant au Printemps). Ce projet n'a 



pas vu le jour en raison du refus du Printemps. C'est en 1960, qu'au cours d'un voyage aux 

Etats Unis, sur une invitation de l'entreprise de fabrication de caisses enregistreuses NCR, 

G M (le père) et deux autres membres de la famille, découvrent le (( nouveau commerce ». 

Ils y ont entendu le discours de M Trujillo, chantre de nouvelles méthodes de commerce et 

en particulier du principe du discount (( un îlot de perte dans un océan de profit )> et de la 

condition sine qua non de la vente en hypermarché ( ( n o  parking, no business B. Sur le 

conseil de son père, G M (le fils), qui avait décidé de quitter Phildar, dont il était salarié, 

est allé assister à un séminaire de Trujillo. 

En 1961, soutenu par son père, et en association (50150) avec le groupe lainier Se- 

gard (qui se retirera deux ans plus tard), G M fils crée le premier magasin de vente, sur le 

terrain et dans le bâtiment d'une filature Phildar, dans un quartier de Roubaix. Ce magasin 

a une surface de vente de 600 m2. La stratégie consiste à vendre, à prix plus ou moins for- 

tement démarqués, un assortiment de produits qui permet au client de trouver la majorité 

des produits dont il a besoin pour couvrir ses besoins ordinaires (l'assortiment est donc 

dominé par les produits alimentaires). Ce principe a été résumé par la formule «tout sous le 

même toit ». Ces produits sont mis à la disposition des acheteurs sur des meubles ou gon- 

doles de 1,33m, à plusieurs niveaux (3 à 5 en général). Ces gondoles sont alignées pour 

former un (( linéaire D. Ces linéaires sont disposés dans un local carré ou rectangulaire de 

manière à optimiser l'utilisation de la surface de vente, c'est-à-dire maximiser l'offre de 

produits tout en permettant la circulation de la clientèle et des engins de réapprovisionne- 

ment des linéaires. Ces linéaires sont regroupés en rayons selon le type de produits qu'ils 

présentent. La stratégie de vente est le libre-service, c'est-à-dire, qu'après avoir franchi le 

portillon, le client se sert librement dans le linéaire et accumule les produits dans un panier 

ou un chariot mis à sa disposition à cet effet à l'entrée du magasin ou sur le parking, et paie 

l'ensemble des produits à l'une des caisses de sortie. La surface de vente est complétée par 

une surface de stockage des produits, ce qui permet un approvisionnement des linéaires et 

empêche donc toute rupture de stock en linéaire. Le quartier est situé à la périphérie de 

Roubaix, mais le magasin n'est cependant pas destiné uniquement à la clientèle de ce 

quartier. En effet, la zone de chalandise prévue pour ce point de vente est l'ensemble de la 

ville, ainsi que les villes environnantes. Cette prévision s'appuie sur un phénomène nou- 

'99 mais n'appartenant néanmoins pas à la famille M. Ce n'est qu'au début des années 1980, que la famille prendra une 
participation importante dans les 3 S. 



veau, la pénétration de l'automobile dans de nombreuses couches de la société, et une 

stratégie de communication publicitaire de la part de l'entreprise. Pour permettre le sta- 

tionnement des automobiles, le magasin est donc doté d'un parc de stationnement. 600 m2 

est une surface de vente importante à l'époque pour un point de vente à dominante ali- 

mentaire, mais cela reste comparable à la taille des ((magasins populaires », implantés 

dans les grandes villes, depuis l'entre-deux-guerres, par les (( Grands Magasins )) (Uniprix 

par les Nouvelles Galeries, Prisunic par le Printemps, Monoprix par les Galeries La- 

fayette). Ces mêmes magasins populaires pratiquaient également la vente au détail d'un 

assortiment large et peu profond de biens de consommation courante, en libre-service ou 

en présélection, avec une stratégie de prix bas pour pénétrer le marché. 

Pendant ce temps, les magasins Phildar ont continué leur implantation en France, 

mais également en Europe (Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, Hollande, Italie). La 

conquête des marchés étrangers a été lancée dès les années 1957-1958, et les exportations 

ont rapidement représenté 40 % du CA. La volonté de développement au-delà des frontiè- 

res n'est donc pas nouvelle. 

Le ler hypermarché à l'enseigne (( Auchan )) a été créé à Roncq en 1968, mais ce 

n'est pas le ler hypermarché en France. La formule a été initiée en France par Marcel 

Fournier (Société Carrefour) en 1963 à Sainte Geneviève des Bois dans la banlieue-sud de 

Paris. Par définition (convention française), l'hypermarché a une surface de vente supé- 

rieure à 2500 m2, alors que la taille du supermarché est comprise entre 400 et 2500 m2. Le 

succès de cette nouvelle formule a été immédiat et a entraîné la décision de doubler la sur- 

face de l'hypermarché de Roncq (6000 à 12000 m2). Cette création a été suivie rapidement 

par celles d'Englos (1969)' Leers (1970), Saint Martin les Boulogne (1971), Petite Forêt et 

Noyelles Godault (1972), Louvroil (1973), Grande Synthe (1974). Au total, ce sont 8 hy- 

permarchés qui ont donc été créés entre 1967 et 1974, soit un rythme moyen d'un hyper- 

marché par an, entièrement autofinancés. 

Dans les années qui ont suivi cette création, un hypermarché a été créé en moyenne 

par an, puis ce rythme a été accéléré. Fort de l'expérience d7Englos (achat de 120 ha pour 

une implantation future d'autres surfaces commerciales complémentaires ou concurrentes), 

le groupe Auchan a désormais pour politique d'implanter ses hypermarchés au sein de 

complexes commerciaux dont il a la maîtrise. Les surfaces complémentaires ou concur- 



rentes sont dans la plupart des cas des enseignes créées ou reprises par des membres de la 

famille. Car les capitaux familiaux ont poursuivi leur pénétration dans la distribution sous 

différentes enseignes : Tapis Saint Maclou, Flunch, Holiday lnnzoo, Pimckie, Décathlon, 

Pickwick, Kiabi, Pizza Paï, Leroy Merlin, Pic Pain, Boulanger, Alinea, Kiloutou, Amarine. 

Le groupe Auchan n'est donc plus qu'un élément d'un groupe beaucoup plus vaste, qu'est 

le groupe Mulliez. Actuellement, le groupe Mulliez comprend 6 entreprises de grande dis- 

tribution à dominante alimentaire ou spécialisées regroupées dans ~ u s s ~ a r ~ ' '  (Auchan In- 

ternational, Leroy Merlin, Boulanger, Décathlon, Kiabi, Agapes) et un groupe 

d'entreprises202 dont l'activité est plus diverse (Pimkie Orsay, Tapis Saint Maclou, 3 Suis- 

ses International, sonepar203, Phildar). Les capitaux sont donc majoritairement valorisés 

dans la distribution, et secondairement dans la production. Mais la pénétration ne s'est pas 

faite que dans le secteur de la distribution ; les capitaux ont simultanément pénétré le sec- 

teur financier par la création d'une activité d'intermédiation financière (Banque Accord). 

Alors que le groupe Auchan est uni par des liens financiers, politiques et stratégiques, et de 

contrôle, le groupe Mulliez n'existe qu'en raison de l'origine familiale des capitaux et d'un 

« gouvernement )) par une Association Familiale Mulliez, qui regroupe l'ensemble des 

propriétaires de capitaux. 

2.2 LA FIDELISATION DES ACTIONNAIRES, CONDITION DE LA PERENNITE DU 

CAPITALISME FAMILIAL 

Dès la 2""'" génération, les frères Mulliez se rencontraient régulièrement (le Conseil 

des frères) et se concertaient pour la prise des décisions stratégiques dans leurs entreprises. 

Cependant, cette association de fait n'avait pas de consistance formelle. Avec la multipli- 

cation du nombre des actionnaires, le développement sur des bases informelles devenait 

fragile. La solution a été d'organiser plus formellement l'activité. C'est en 1953 que 

1'AFM (Association Famille Mulliez) a été créée avec une règle fondamentale « tous dans 

tout D, pour assurer la solidarité et la fidélité des actionnaires famiIiaux dans la poursuite 

du développement. Les membres de la famille sont engagés dans une entreprise commune, 

dont le projet est de développer un patrimoine mis en commun, développement qui profite- 

'O0 Cédés au groupe Accor en 1989 
20' Dirigé par Gérard Mulliez, actuellement président du conseil de surveillance 
'O2  Nommé groupe d'entreprises diversifiées dirigé par Gonzague Mulliez 
' O 3  Entreprise multinationale de vente de matériel électrique et électronique, de souche française (Groupe Coisne et Lam- 
bert), de même culture familiale, au sein duquel le groupe Mulliez est minoritaire. 



ra au patrimoine de chacun. La stratégie est d'investir dans des entreprises que chacun crée 

avec plus ou moins d'aide de la part des autres, selon les opportunités, et selon sa compé- 

tence. Plus tard (années 1960), le fonctionnement sera rationalisé, la règle précisée, 

d'autres instances créées. Comme toute organisation humaine qui s'institutionnalise, elle 

est dirigée, elle est dotée d'actifs physiques, d'un système de gestion, elle fonctionne grâce 

à un collectif d'hommes salariés ou prestataires de services, et elle s'est progressivement 

structurée. Elle s'est forgée une identité (au sens d'ensemble de constantes (idlens) par 

lesquelles on peut définir ce qu'elle est), et elle manifeste une culture, une culture familiale 

d'entreprise. La culture serait aux entreprises ce que le tambour est aux armées : elle coor- 

donne les mouvements des individus qui constituent la société204. Par les valeurs qu'elle 

promeut, elle participe à la manière dont ses membres structurent leur représentation de la 

réalité, elle est actualisée par les pratiques en ce qu'elle est un corps de règles tacites ou 

d'objectifs fondamentaux, auxquels les membres se réfèrent pour conduire leur activité, de 

manière plus ou moins consciente. Elle est explicitée par un volet « éthique » du Règle- 

ment Intérieur. Un autre volet du Règlement Intérieur fournit les règles explicites de fonc- 

tionnement de l'association. Culture et règles explicites de fonctionnement contribuent à la 

constitution et à la régulation de l'organisation, fondée sur la solidarité des actionnaires 

familiaux et leur fidélité. Si la solidarité est constitutive de l'organisation et de sa perma- 

nence, la fidélité renforce le processus identitaire de l'organisation, mais présente égale- 

ment des avantages économiques et politiques. La fidélité des actionnaires est un thème 

récurrent de la littérature de gestion, parce qu'elle est un objectif pour bon nombre 

d'entreprises. Cette littérature présente la fidélité comme un levier clé de la rentabilité, et 

les actionnaires comme un des niveaux de développement de la fidélisation (avec les em- 

ployés et les clients)205. L'argument principal avancé, concernant les actionnaires, c'est que 

les investisseurs, sur le long terme, réclament des taux de rentabilité moins élevés sur le 

court terme, car l'horizon de leurs attentes est éloigné, ils misent plus sur la valeur patri- 

moniale que sur les revenus de ce patrimoine. Les dirigeants des entreprises ont ainsi une 

marge de manœuvre confortable, notamment pour autofinancer la croissance ou emprunter 

(moins de dividendes à verser). Dans le cas des entreprises du groupe Mulliez, la fidélité 

des actionnaires familiaux a permis de répondre pleinement (sauf pour le rachat de DDF) à 

la priorité du financement par capitaux propres familiaux. Néanmoins, les rendements doi- 

204 Kotter J ,  Heskett J-(1992)-Corporate Culture And Performance-New york-The Free Press 



vent rester à un niveau suffisamment attractif, tant pour les actionnaires familiaux que pour 

les salariés actionnaires. Les résultats du groupe, et sa gestion, ont permis d'éviter le re- 

cours à des investisseurs qui n'appartiendraient pas, soit à la famille, soit au personnel. En 

d'autres termes, il s'agit d'éviter de modifier fondamentalement l'identité d'entreprise fa- 

miliale. Le cercle reste ainsi fermé, tant au niveau du financement qu'au niveau du pou- 

voir. Comme l'un des axes stratégiques est la rétention de l'information sur les résultats de 

l'entreprise, cet axe peut être sauvegardé. Pour l'instant, le groupe a su rester protégé des 

appétits d'éventuels candidats à la prédation, notamment de géants comme Wal-Mart. 

Comme la devise des dirigeants « vivons heureux, vivons cachés », il est difficile de 

pénétrer cette « entreprise familiale », donc de la connaître. Néanmoins, les éléments re- 

cueillis permettent de soutenir qu'au moins deux facteurs ont joué un rôle fondamental 

dans la fidélisation des actionnaires : les règles de fonctionnement de l'association et la 

culture développée au sein de l'association. Nous l'appelons culture familiale d'entreprise, 

parce que l'organisation est constituée par les membres de la famille, et qu'elle s'appuie 

fortement sur le lien familial, et en particulier sur le pouvoir de GM pour son pilotage et sa 

régulation. 

L ' M M  est, depuis le 13 décembre 1997, constituée sous la forme d'une société en 

commandite par actions à capital variable. Dans cette forme de société, société de person- 

nes, la considération de la personne des associés est essentielle de la constitution. L'objet 

de 17AFM est la propriété et la gestion de la propriété du patrimoine familial et de son dé- 

veloppement. L'association est familiale, et son caractère familial est solidement verrouillé 

par les statuts de l'association. «La  société a un caractère exclusivement familial et re- 

groupe les descendants de Mr et Mme Louis Mulliez-Lestienne ou des sociétés familiales 

composées exclusivement entre des descendants de Mr et Mme Mulliez-Lestienne. Elle a 

donc un caractère intuitu personae et entend agréer au préalable tout nouvel actionnaire 

commanditaire ». Toutes les actions sont nominatives. L'action de 1'AFM est animée par 

un conseil de gérance (élu pour 4 ans), avec contrôle d'un conseil de surveillance (élu pour 

4 ans) et avis d'un comité consultatif (nommé par le règlement intérieur). C'est le conseil 

de gérance qui admet de nouveaux actionnaires commanditaires et agrée les souscriptions 

nouvelles des anciens actionnaires commanditaires. Le conseil de gérance doit également 

205 Reichheld F-(1996)-L 'effet loyauté-Pans-Dunod 



être sollicité pour toute cession d'actions et pour toute souscription d'actions nouvelles. En 

cas de divorce ou de séparation de corps et de biens d'un actionnaire commanditaire, seul 

l'actionnaire familial est réputé être actionnaire des actions. Il en va de même en cas de 

décès. Les titres reviennent alors à 17AFM, après évaluation et paiement, par une caisse de 

rachat. La gérance peut proposer l'exclusion d'actionnaires commanditaires à l'assemblée 

générale. Contrairement à ce que préconisait et a appliqué Gérard Mulliez père (ne plus 

être acteur dès 60 ans, mais devenir contrôleur, et prendre sa retraite à 65 ans, pour être 

conseiller), la limite d'âge (incontournable) pour les fonctions de gérant est fixée à 70 ans, 

tandis que celle de président est fixée à 65 ans. La limite d'âge pour un conseiller de sur- 

veillance est de 75 ans. 

L'AFM est un rempart juridique contre l'éclatement du groupe, éclatement qu'ont 

vécu d'autres groupes familiaux comme Carrefour, Casino, La Redoute, Cora et bien 

d'autres encore. Mais le rempart juridique ne vaut que s'il est fondé par des règles et des 

principes partagés. Le principe fondamental qui régit les relations entre les actionnaires 

familiaux est le « tous dans tout ». Chacun est actionnaire de chaque entreprise de I'AFM 

dans la même proportion. Seule exception au principe, les actionnaires familiaux salariés 

dans une des entreprises, et qui, à ce titre, peuvent être actionnaires de leur entreprise. 

L7AFM est donc détentrice d'un portefeuille composé d'actions de l'ensemble des sociétés 

du groupe. Chaque actionnaire familial détient ainsi une part de ce portefeuille, qui le rend 

actionnaire de chacune des entreprises, sans possibilité d'arbitrage entre les sociétés, sans 

possibilité d'arbitrage sur le montant de sa participation dans chacune de ces sociétés. 

Chaque fois qu'il vend ou acquiert des actions, c'est une part de ce portefeuille qu'il aliène 

ou acquiert. Celui qui ne partage pas ce principe ne peut rester actionnaire de l'AFM, donc 

des entreprises du groupe. L'acceptation de ce principe passe par une confiance dans 

l'ensemble des entreprises, donc par une confiance dans leurs dirigeants et dans leur ma- 

nière de diriger, et par des résultats financiers tangibles. Le lien avec les actionnaires doit 

être fort pour qu'ils soient fidèles et loyaux à 17AFM, c'est-à-dire pour qu'ils laissent leur 

capital dans les entreprises de l'association, même si la politique est de distribuer des divi- 

dendes faibles pour dégager une marge d'autofinancement qui autorise une croissance 

forte. La relation ne peut tenir que si elle est entretenue de manière symbolique, imagi- 

naire, politique, et économique. 



La relation symbolique est assurée par l'activité de l'association et 

l'implication de ses membres à cette activité, soit directement, soit indirectement par les 

informations qu'elle fait circuler. Les activités de l'association sont nombreuses et concer- 

nent les actionnaires et leur descendance. Les actionnaires sont régulièrement informés du 

développement de l'activité économique et de ses résultats, globalement et entreprise par 

entreprise. Ils sont informés de l'activité de l'association en tant que telle, des réflexions 

individuelles et collectives, et des décisions. Il s'agit là d'entretenir un sens pour chaque 

membre dans sa relation à l'association, un sens qui assure la permanence de l'association, 

et qui rappelle à chacun la contribution de l'association et des entreprises à son identité. 

L'association agit comme une instance de médiation des rapports des actionnaires au 

monde et en particulier au monde des entreprises du groupe. Par ses actions de formation 

auprès des jeunes, elle assure également un rôle pédagogique, donc de médiation dans leur 

rapport à la réalité. 

La relation imaginaire est immanente, en raison de l'origine et du caractère fa- 

milial de l'association, mais elle a néanmoins besoin de feed back réguliers. Les mythes 

participent à l'entretien de cette relation affective, en particulier le mythe des héros fonda- 

teurs de la lire et de la 2ème @nérations. Ce que nous entendons par mythe n'est pas une 

contre-vérité, une idée reçue. Le récit mythique prend le relais du discours rationnel pour 

convaincre, infléchir les volontés. Le mythe contient un indicible que ne peut énoncer le 

discours rationnel . «Le  mythe sera envisagé ici comme une forme de discours qui élève 

une prétention au sens et à la vérité )?O6. ( (Le  mythe est un énoncé sur la société, ou sur un 

groupe social, et sur la place des humains en son sein. Il exprime des modèles de conduite, 

en même temps qu 'il donne du sens à l'existence )?O7. Le mythe dit comment quelque 

chose est né, en l'occurrence comment et par qui l'épopée familiale dans le monde des 

affaires a émergé : « L a  mémoire de I'entreprise fournit l'occasion d'évoquer le caractère 

visionnaire et inspiré du ou des fondateurs )?O8. Il a donc une fonction d'instauration : «La  

plupart des mythes renvoient à un temps primordial auquel on se réfère sans cesse comme 

à la matrice des temps présents et qui ne fait que poser plus profondément le problème de 

la croyance aux faits mevveilleux dont ils sont pleins >O9. Ces mythes sont véhiculés, pro- 

206 Ricoeur P-(1998)-« Mythe. Interprétation philosophique ))-Encyclopedia Universalis 
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bablement oralement, mais, de manière certaine, par les écrits que produit l'association et 

qui circulent au sein de la famille. Le mythe est fondateur du rite : « C'est dans la mesure 

où le mythe institue la liaison du temps historique avec le temps primordial que la narra- 

tion des origines prend valeur de paradigme pour le temps présent : voilà comment les 

choses ont été fondées à 1 origine, et elles sont encore aujourd'hui de la même façon )?Io. 

Le rite répète, réactive le mythe. Apparemment, il est porteur du rite, mais c'est bien le 

mythe qui est revécu rituellement, il est (( 1 'instruction permettant d opérer le rite )?Il. Les 

événements familiaux sont l'occasion de pratiques rituelles qui entretiennent ces mythes. 

D'autres événements, comme l'intronisation des jeunes dans l'association, sont 

l'opportunité de faire accéder les nouveaux venus à la culture de l'association, donc quel- 

que part à la culture familiale, sur le mode symbolique, mais aussi sur le mode affectif. 

( ( L a  liaison entre le temps historique et le temps primordial développe des affects pro- 
212 pres )) . Par l'acte du récit, il se rend contemporain des origines, par l'action rituelle, il 

réactive le sens de ce récit, ce qui provoque une réactivation émotionnelle et lui fait vivre 

l'événement « selon le mythe ». Au fond, il s'agit d'un véritable travail sur la culture fami- 

liale. Les faits et événements sont sélectionnés, réinterprétés, mis en scène par des spécia- 

listes de la communication pour former des albums, les uns pour initier )) les membres de 

la nouvelle génération, les autres à titre commémoratif, par exemple. Cette mythologie des 

origines de l'épopée familiale dans la vie des affaires mêle un complexe de mythes, 

comme les mythes du couple fondateur, de la famille, du héros visionnaire et inspiré, du 

self-made-man. 

La relation politique est aussi immanente, en raison du pouvoir des anciens, 

actualisé par le souvenir, quand ils sont décédés ou en inactivité, ou actualisé par leurs ré- 

flexions, propositions ou décisions, quand ils sont encore en vie, voire en activité. Mais 

cette immanence ne lui donne pas une force suffisante, elle doit être complétée par des 

principes et des valeurs, qui donnent une dimension axiologique ou éthique à la vie de 

l'association et des règles de fonctionnement, qui lui confèrent sa dimension politique. La 

dimension culturelle participe donc fortement à la relation politique. La relation politique 

entre l'association et ses membres passe par ceux qui sont aux commandes de 

l'association, et c'est donc d'abord une relation entre membres dirigeants et membres diri- 

210 Ricoeur P-(1998)-« Mythe, I'interprétation philosophique »-Encyclopedia Universalis 
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gés. Cette relation n'est pas sans tensions, ni remises en cause, comme dans toute organi- 

sation, mais cette relation a fait preuve de métastabilité jusqu'alors. D'où vient cette mé- 

tastabilité ? D'une situation verrouillée ? D'une tendance au statu quo des actionnaires ? La 

plupart des gens, face à une décision, auraient une nette préférence pour ne rien changer à 

la situation actuelle et auraient donc du mal à imaginer d'autres solutions possibles, ou 

surestiment les difficultés liées au changement213 Ou alors, les dirigeants exercent-ils un 

véritable leadership ? Le leadership, d'après une étude menée aux Etats Unis, en Europe 

occidentale et au Japon, sur 15 500 personnes214, serait fondé sur 4 qualités fondamentales 

(dans l'ordre décroissant de fréquence de citation) : le leader est honnête (condition sine 

qua non, car sans la confiance, les autres qualités n'ont plus de valeur), visionnaire, en- 

thousiaste, et compétent. Les dirigeants réuniraient-ils donc ces quatre qualités fondamen- 

tales ? En d'autres termes, ils feraient preuve du professionnalisme (compétence et qualités 

morales) qu'ils veulent contribuer à construire chez leurs collaborateurs, du haut en bas de 

la hiérarchie. 

La relation économique des actionnaires à l 'MM est une relation financière, 

relation fondatrice du groupe, mais aussi préservatrice des incursions étrangères. La seule 

incursion durablement admise est celle des salariés, par l'intermédiaire de l'actionnariat, 

mais elle reste minoritaire, et elle est parfaitement maîtrisée. Cette relation financière est 

entretenue de manière symbolique par la communication écrite, régulière, des résultats des 

différentes entreprises du groupe, notamment sur la valeur du patrimoine du groupe, et par 

voie de conséquence, sur la valeur du patrimoine de chacun, et par le versement des divi- 

dendes. C'est aussi une relation de travail : certains membres de la famille deviennent, 

grâce à leur initiative (ils fondent leur propre entreprise), ou par cooptation, dirigeants sala- 

riés d'une entreprise du groupe. La cooptation est conduite selon des règles qui traduisent 

une volonté de recruter des dirigeants aux qualités intellectuelles et morales qui convien- 

nent. 

Ces relations ne sont que des distinctions pour mieux appréhender la relation de 

l'entreprise, vue dans sa dimension la plus large, avec ses actionnaires. Elles interagissent 

pour atteindre la finalité : maintenir la fondation familiale du groupe Mulliez. Mais la fon- 

dation familiale du groupe passe par la performance de ses entreprises, et par voie de 

' 1 3  Ha~nmond J, Keeney R, Raiffa H-(1999)-Smart choices-Boston-Harvard Business School 



conséquence par la performance de ceux qui les constituent, les « collaborateurs », et de 

ceux qui les managent. Cette nécessité trouve sa traduction, à I'intérieur des entreprises, 

par les politiques et stratégies mises en œuvre, et en particulier, dans le domaine du mana- 

gement des « collaborateurs ». Dans ce domaine, politique et stratégie s'inscrivent dans un 

cadre de représentation, régi par un double paradigme : la fidélité de la clientèle par sa sa- 

tisfaction, la satisfaction de la clientèle par la professionnalisation (compétence et loyauté) 

d'un noyau stable de « collaborateurs » fidèles. «Avec ses collaborateurs, le leader doit 

chercher à construire une communauté. L'équipe qu'ils constituent ne peut exister et être 

performante que si elle partage une même vision et des valeurs communes )?". 

'14 Kouzes J, Posner B-(1993)-Credibility-Editions Jossey-Bass 
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3 LE PROFESSIONNALISME DES COLLABORATEURS, LA VOIE RETENUE POUR FIDELISER LE 
CLIENT 

Les nouvelles conditions de concurrence (stabilisation de l'appareil commercial de 

grande distribution, offensive des hard-discounters, émergence de la distribution électroni- 

que, ralentissement de la croissance des revenus, comportement plus rationnel des clients, 

clientèle plus volage, etc.), le développement d'un courant de pensée manageriale en fa- 

veur d'une stratégie de satisfaction et de fidélisation de la clientèle, ont amené l'enseigne à 

opter pour une stratégie qui va au-delà de la satisfaction et de la fidélisation de la clientèle : 

créer une intimité avec le client. Le registre de la relation change. Mais la mise en œuvre 

de cette stratégie implique les collaborateurs dans les magasins, et nécessite qu'ils jouent 

leur rôle d'une manière pertinente. Elle passe donc par une logique particulière de gestion 

des ressources humaines dont les piliers sont la compétence et l'engagement. 

3.1 SA TISFAIRE LE CLIENT POUR LE FIDELISER 

Depuis le début des années 1990, de nombreux changements opérés au sein de 

l'entreprise visent à mobiliser les acteurs sur la satisfaction de la clientèle, et sur la pro- 

duction d'une relation de qualité avec le client. Les interactions du client avec son magasin 

doivent être source de satisfaction. Faire ses courses ne doit pas être une corvée, mais un 

plaisir, si possible un plaisir familial. Le but est de fidéliser le client. Ce raisonnement est 

fondé sur un rapport de détermination entre satisfaction, fidélité, et résultats de l'entreprise. 

Ce rapport peut être énoncé de la façon suivante : plus grande est la satisfaction du client, 

plus il accorde de la valeur à la prestation de l'entreprise, plus forte est la probabilité pour 

l'entreprise d'obtenir sa fidélité2I6, ce qui se traduit par une augmentation des profits de 

17entreprise. En effet, plus un client est fidèle à l'entreprise, plus il est rentable2", parce 

qu'il coûte moins cher à prospecter, il augmente son volume d'achat, il coûte moins cher à 

servir, car il apprend à utiliser son fournisseur plus efficacement et le fournisseur connaît 

mieux ses besoins, et il accepte de payer plus cher le service qui lui est offert (des 

consommateurs fidèles seraient prêts à payer en moyenne 7 à 10 % plus cher que les au- 

tres2Is). De plus, il recommande volontiers l'entreprise à d'autres clients potentiels, ce qui 

'16 Heskett J ,  Sasser W ,  Schlesinger L-(1997)-The service profit chain-The free press 
'17 Reichheld F-(1996)-L 'effet loyauté-Paris-Dunod 
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permet de faire des économies sur les coûts de prospection. Cette thèse serait cependant à 

prendre avec précaution, car une étude sur un panel d'entreprises219 a montré que seuls les 

clients très satisfaits sont fidèles (alors que le taux de satisfaction des clients était de 90 %, 

65 % des clients avaient changé de fournisseurs au cours des 5 dernières années). De plus, 

certaines catégories socio professionnelles seraient plus fidèles que d'autres (infirmières et 

enseignants). Selon le principe que « Al1 consumers are not created Egual >;?20, le marke- 

ting est de plus en plus différencié, dans la limite du possible et du rentable. Du service à la 

clientèle, masse plutôt indifférenciée, dont on attend un niveau global de chiffre d'affaires, 

l'enseigne est passée à un service de masse à chaque client, dont on attend un niveau de 

dépenses régulier, en hausse, l'utilisation de produits de paiement différé, de produits de 

placement et de crédit, d'achats de services divers (du développement photos, à l'achat de 

produits touristiques en passant par la réparation de biens d'équipement). Cette fidélisation 

est conditionnée par la satisfaction de chaque client, voire de son « en~hantement~~ '  ». 

Ce raisonnement peut être résumé par l'équation suivante : 

Un client satisfait = Un client fidèle = Un client rentable 

Pratique : Servir le  client de manière à l e  satisfair,  au lieu de lui vendre 
des produits 

La stratégie mise en œuvre est d'abord une stratégie de service : il s'agit de lui offnr 

plus de valeur, de développer l'usage que le client peut faire de l'enseigne, et de proposer 

un cadre de représentation de cet usage, pour que la valeur qu'il perçoit augmente. Cette 

stratégie s'appuie sur une connaissance de plus en plus élaborée et personnalisée de la 

clientèle, de ses habitudes d'achat, de son comportement d'achat, etc., grâce à l'intégration 

systématique de l'électronique dans la saisie et le traitement des informations, grâce à la 

diffusion de la carte Accord, et aux résultats produits par les panélistes. La gestion de 

l'offre se transforme en « management de la valeurpour le client )?", management de plus 

en plus individualisé. La stratégie comporte donc une double dimension : une dimension 

technico-économique, et une dimension idéologique. L'une renvoie à ce qui est fait pour 

développer l'usage que peut faire le magasin de l'enseigne et en définir les conditions 

2'9 Reichheld F-(1996)-L 'eflet loyauté-Paris-Dunod 
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d'échange, l'autre pour agir sur la représentation que le client se fait de cet usage (valeur 

d'usage) et des conditions économiques de cet usage (valeur d'échange). Ces deux dimen- 

sions visent exercer un pouvoir sur chaque client, à l'amener à user des produits et services 

proposés par l'enseigne. La production idéologique est assurée par des messages en maga- 

sin et à l'extérieur, du type « Auchan dans le cœur des clients ... le client dans le cœur 

d 'Auchan ». « La vie Auchan », puis, « La vie, la vraie, Auchan », etc. 

1 Créer de la valeur pour le client = Le servir d'une manière qui compte pour 1 
lui 

Pratique : Développer l 'usage qu'il peut faire de l 'activité de l'enseigne 
(Prod. marketing) 

1 + Agir pour que le client valorise cet usage (Prod.  idéologique) 1 
Le travail de positionnement se fait désormais de manière plus profonde, il vise à 

créer un attachement du client à son magasin, à l'enseigne. L'emprise du magasin n'est 

plus seulement économique (elle est mesurée par un taux d'emprise qui est la part des dé- 

penses commercialisables captée par le magasin), elle devient idéologique (elle tend à 

orienter sa manière de penser la réalité, elle lui propose des valeurs et une adhésion à ces 

valeurs) et psychique (elle prend appui sur ses angoisses et ses désirs). Il s'agit, pour 

l'enseigne, par une production idéologique adéquate, par des actions qui soutiennent et 

renforcent cette idéologie, de déplacer la valeur d'usage des magasins vers une relation 

plus profonde, une relation de communauté. La valeur d'usage du magasin se déplace ainsi 

du matériel vers l'immatériel. Au centre de cette stratégie, il y a la manière dont le client 

vit ses interactions avec son magasin et avec l'enseigne, c'est-à-dire l'expérience qu'il a de 

son magasin et de l'enseigne. Pour rendre cette expérience agréable, le magasin est 

« théâtralisé » (par une équipe qui a ce rôle). C'est une double compétence distinctive qui 

est ainsi mise en œuvre : une compétence idéologique relayée par une compétence de mise 

en scène. «Dans un univers de surabondance de produits, de messages et de signes, 

l'apport de l'entreprise est en question )?23. Cet apport va au-delà de la mise à disposition 

de produits et de services en réponse à des besoins, de la mise en œuvre des moyens de la 

commodité du client, de l'expérience gratifiante pour le client. Il s'agit donc d'offkir plus 

'22 Gale B-(1994)-Managing Customer Value-The Free Press 
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aux clients : « In nature de ce qui est vendu change. Beaucoup d'entreprises ne le savent 

pas encore. Leurs clients n'achètent pas ce qu'elles produisent, mais une appartenance ou 

une identité. Ils achètent ce qui est autour et qui vaut davantage que le produit lui-même, 

parce que cela donne un sens à leur achat, parce que cela leur donne du mieux-être .... 

L'entreprise recherche le « nous », les effets de réseau et de développement lié. Elle consi- 

dère son inscription dans le champ social comme la condition de son efJicacité économi- 

que à moyen terme et long terme. Elle s'engage dans des relations mutuellement profita- 

bles avec son environnement. L'afirmation de ses valeurs d'entreprise, diffusées à 

l'intérieur comme à l'extérieur, devient un élément déterminant de sa position concurren- 

tielle et de sa perception par le marché de ses clients, de ses actionnaires, de son person- 

nel »224. 

Effets sur le  client : emprise idéologique + emprise psychique + emprise 
économique 

Métaeffet : pouvoir (emprise) 

La mise en œuvre de ces stratégies réclame des acteurs dont la compétence va au- 

delà de la capacité technique d'intervention. Il faut des acteurs, des « collaborateurs » en- 

gagés, attachés, loyaux et fidèles, capables de jouer le rôle que la mise en scène a prévu, en 

exprimant les émotions qui conviennent : "les opérateurs doivent par leurs comportements 

exprimer des émotions dont on suppose l'effet sur l'acheteur ou le prospect. A ces émotions 

est associé un comportement : accueil chaleureux, écoute bienveillante, réconfort, etc."225. 

3.2 PROFESSIONNALISER LES COLLABORA TE URS POUR SATISFAIRE LE CLIENT 

La production d'un service satisfaisant pour chaque client est certes une contribution 

collective des acteurs (marketing, achat, appro, SAV, approvisionnement, SAV, vente, 

encaissement, etc.). Mais ceux qui sont au contact de la clientèle sont les acteurs directs, 

immédiats de la relation avec chaque client. Ils sont les interprètes de la pièce écrite à 

l'intention des clients. De leur attitude et de leur comportement dépend largement 

l'expérience que le client a du magasin. Ainsi, Mr T, 27 ans, DUT commercialisation, ELS 

responsable du sous-rayon café (rayon épicerie, secteur Produits de Grande Consomma- 

224 Baudry P-(1997)-a Les nouvelles techniques financières. Entreprises en quête de sens »-MTF I'AGEFI-n090 
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tion) a compris son rôle comme suit : « moi, je suis épicier, spécialiste du café, c 'est un 

commerce à part entière, c'est moi qu'on vient voir directement, c'est moi qui suis le plus 

à même de répondre à mes clients, parce que je suis à leur écoute, je sais ce qu'ils cher- 

chent.. . ». Il a complètement investi le rôle du commerçant spécialiste du café (ce à quoi il 

n'était pas prédestiné puisque, auparavant, il a vendu des maisons pour une agence immo- 

bilière, fait des enquêtes pour une entreprise de marketing). Et il est vraiment le spécialiste 

du café dans le magasin, tant pour ses collègues, que pour ses managers, que pour les 

clients, parce qu'il a acquis une solide culture du produit, grâce à un travail personnel 

d'investigation. Il parle de son activité avec passion : « chez Auchan, je m 'éclate, c 'est un 

métier tellement vivant ». Son discours manifeste les qualités morales et professionnelles 

d'un « pro ». D'emblée, il nous présente une vision du métier d'ELS qui en fait une profes- 

sion à part entière, ravalant l'étiquette d'ELS à un statut générique qui ne rend pas compte 

de la richesse du rôle. Il ne néglige pas les effets restrictifs de la centralisation, mais valo- 

rise la marge de manœuvre dont il dispose, et la responsabilité, à l'égard du client, qui est 

attachée à son rôle. C'est fondamentalement le service qu'il rend au client (et les clients 

semblent lui en être reconnaissants) qui fait l'intérêt qu'il trouve à son métier. Il a la 

chance d'avoir pu souscrire un contrat de travail à durée indéterminée, donc d'avoir intégré 

le personnel d'Auchan, et surtout d'avoir bénéficié d'une formation universitaire. Tous ne 

sont pas dans la même situation. Mr C, 23 ans d'ancienneté, responsable du sous-rayon 

vins fins, initialement formé au métier de boulanger (qu'il a quitté pour raison d'allergie), 

est content de son sort, mais manifeste une attitude plus neutre : « le client est roi, c'est 

normal, quand on va faire ses courses dans un magasin, on aime bien être bien sewi ». Il 

joue le même rôle depuis 20 ans (aux différences près induites par l'arrivée de 

l'informatique, et la commande automatique), et on ne lui a jamais demandé s'il a un projet 

de carrière. Il dit qu'il est motivé, mais ne peut en dire autant pour tous ceux qui sont em- 

bauchés en CDD, sur des emplois permanents, avec un faible espoir d'une embauche en 

CD1 (la moitié des effectifs de l'équipe de l'après-midi pour son rayon). La catégorie des 

ELS tend à se développer de manière tripolaire : les jeunes recrues à formation universi- 

taire (Bac + 2), à fort potentiel, destinés à avancer rapidement dans la filière et à passer 

dans la filière manageriale, les anciens formés sur le tas, souvent en fin de filière, mais au 

taquet dans leur parcours professionnel, et la masse des jeunes embauchés par contrat 

d'emploi à durée limitée (CDD, convention de stage, etc.). Cette dernière catégorie est 



embauchée dans une logique de réduction des coûts, difficilement compatible avec une 

logique de construction de compétence226 en vue de créer de la valeur. 

Satisfaire le client est une priorité marketing, qui ne peut avoir de succès que si 

l'entreprise y consacre les ressources nécessaires, et en particulier les ressources humaines. 

Les acteurs peuvent être créateurs de valeur pour le client, tout comme, par un comporte- 

ment inadapté, ils peuvent en être destructeurs. La « dynamique du client » réclame que le 

client puisse trouver un interlocuteur quand il en a besoin, que chaque acteur, dans 

l'entreprise, produise une attitude et un comportement qui renvoient une image favorable à 

la création et à l'entretien d'un lien resserré et renforcé avec chaque client. Chacun doit 

être à l'écoute des clients, porter une attention particulière à la gestion de ses problèmes 

d'usager, apprendre à le connaître pour prendre en compte ses préférences, provoquer le 

dialogue pour l'inciter à avouer son mécontentement. 11 s'agit de créer un climat de 

confiance, de sécurité et même plus, d'amour (« clients, on vous aime ! )?27). Le but est de 

produire une valeur perçue par le client supérieure à celle des concurrents, ce qui nécessite 

des acteurs compétents, motivés, dévoués, attachés à leur rôle : « Notre ambition est que le 

client décide de venir chez Auchan parce qu'il sait qu'il y trouvera une vraie différence, 

une vraie réponse à ses besoins. Nous voulons faire d'Auchan non plus seulement une en- 

seigne, mais une marque porteuse de valeurs et de dEfférence )?''. 

Ceux qui sont au contact de la clientèle en hypermarché sont les employés, les 

conseillers de vente, les hôtesses de caisse. Jusqu'à une période récente, ils n'avaient pas 

une fonction qui présentait les caractéristiques, en termes d'autonomie et de responsabilité, 

d'un métier, d'une profession. Ils exécutaient des tâches, selon des normes prescrites, de 

remplissage, de balisage, de nettoyage des rayons, d'inventaire, de commande, et éven- 

tuellement répondaient aux questions des clients. Il était donc nécessaire de transformer 

leur activité, leur formation, leur recrutement, leur évaluation, leur rémunération, leur car- 

rière, afin qu'ils mettent en œuvre les comportements, et développent les qualités profes- 

sionnelles et morales, nécessaires à la création de valeur pour le client et pour l'entreprise. 

Cela nécessite un double investissement : un investissement en ressources humaines, un 

"' Pfeffer J-(1998)-The hunlan compentence-Boston, Massachusetts-Harvard Business School Press 
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investissement ~r~anisa t ionnel~ '~ .  La priorité au développement du professionnalisme, et 

les stratégies qui la servent, manifestent l'investissement en ressources humaines. La prio- 

rité à l'autonomie et à la responsabilisation des acteurs230 par une réorganisation des rôles 

et des interactions manifeste l'investissement organisationnel. Cette évolution des prati- 

ques témoigne d'une évolution du modèle de référence. Ce modèle fonde le succès de l'en- 

treprise, son avantage concurrentiel, sur la compétence et l'engagement des personnes dans 

la tenue d'un rôle redéfini sur les bases de l'autonomie et de la responsabilité. L'exécution 

des tâches fait place à la tenue d'un rôle dans le processus de création de valeur pour le 

client et pour l'actionnaire. Les études sur la rentabilité des investissements en ressources 

humaines tendent à montrer que les entreprises qui investissent dans les ressources humai- 

nes se développent plus vite, ont une meilleure rentabilité, résistent mieux aux crises, sont 

difficiles à concurrencer. Bref, elles sont plus performantes que leurs  concurrent^'^'. Il ne 

suffit pas d'avoir une bonne architecture stratégique, car, pour importante qu'elle soit, c'est 

sa réalisation par les personnes, qui lui donne toute son efficacité : "successful organiza- 

tions understand the importance of implementation, not just strategy, and, moreover, reco- 

gnize the crucial role of their people in this process"232. Les ressources humaines seraient 

une source durable d'avantage concurrentiel. Cette thèse est de plus en plus répandue dans 

la littérature, notamment anglo-saxonne233 : plus les employés sont satisfaits et motivés, 

plus ils contribuent à la satisfaction des clients et rétroactivement, la satisfaction des clients 

contribue à entraîner la satisfaction des employés, en générant un sentiment de fierté du 

travail accompli. 

Les principaux leviers de satisfaction seraient la sécurité de l'emploi, des salaires 

élevés, des équipes autonomes, et la f~ rmat ion '~~ .  A Auchan, nous situons les leviers à un 

double niveau : le niveau de la contribution et celui de la rétribution. Au niveau de la rétri- 

bution, l'entreprise agit par la sécurité de l'emploi, le niveau élevé des salaires, l'intéresse- 

ment aux résultats, et par l'actionnariat des salariés. Au niveau de la contribution, elle in- 

tervient en organisant un contexte de gestion favorable au développement de la compé- 

229 Etudié plus loin. 
230 Mais subordonnée à d'autres priorités comme la réduction des coûts (achat, logistique, personnel, notamment) 
'k3' Pfeffer J-(1998)-The humari Equation-Harvard Business School Press 
232 Pfeffer J-(1998)-The human Equation-Harvard Business School Press 
233 Exemples : Heskett J, Sasser E, Schlesinger L-(1997)-The service profit chain-ïhe Free Press, Slywotsky A, Morri- 
son-(1977)-The Profit Zone-Editions Time Business 
234 Pfeffer J-(1998)-The human Equation-Harvard Business School Press 



tence, de l'autonomie et de la responsabilité, d'une part, et au développement de l'engage- 

ment des salariés dans la tenue de leur rôle, d'autre part. 

Pour assurer la sécurité de l'emploi, l'entreprise se montre très sélective dans 

son recrutement et a misé sur la formation. Le marché de l'eqploi lui permet de disposer 

d'un nombre élevé de candidats. Les compétences et comportements recherchés sont défi- 

nis de manière précise. Les recruteurs s'assurent que la personnalité du candidat recruté est 

compatible avec la culture de l'entreprise, même au niveau des stagiaires écoles : « n 'entre 

pas à Auchan qui veut, on ne prend pas n'importe qui comme stagiaire, par exemple, il 

faut que ses attentes soient conformes à ce que l'entreprise attend elle-même d'un sta- 

giaire, on partage ici une culture forte que beaucoup n 'accepteraient pas )?35.. Le fonc- 

tionnement du marché de l'emploi permet, après une présélection, de confirmer que le 

candidat a les qualités professionnelles et morales compatibles avec les rôles qu'il peut être 

amener à jouer (le candidat doit être (( évolutif ») : les candidats sont d'abord recrutés 

comme stagiaires écoles, en contrat étudiant, en contrat à durée déterminée, puis font leur 

période d'essai comme stagiaire entreprise. Ensuite, le systè+de gestion du développe- 

ment individuel permet un feed-back régulier sur les performances ainsi que sur les quali- 

tés professionnelles et morales de chaque collaborateur. L'entreprise limite donc le risque 

de devoir licencier des collaborateurs qui n'auraient pas le niveau de professionnalisme 

attendu. LB dévekoppement de l'enseigne en France, en Europe et maintenant hors 

d'Europe a permis jusqu'alors d'offrir aux employés la possibilité de faire des projets de 

parcours professionnels et de les réaliser quand ils ont le (( profil )) attendu. Autrement dit, 

le marché interne de l'emploi a été très ouvert jusqu'à maintenant. La formation est - ---- une -. 

priorité à Auchan, et tous les employés font l'objet d'actions de formation réalisées par 
- -- - 

1'EFBE (Ecole de Formation de Base à l'Excellence). Pendant les 3 premiers mois de pré- 

sence, l'employé bénéficie d'une formation basique de 17 h, puis de 33 h de perfectionne- 

ment pendant les 33 mois qui suivent, et d'une formation à « l'excellence )) de 72 h après 

36 mois. Au cours de ces sessions de formation, l'employé apprend les règles, comporte- 
-- 

ments de sécurité et de prévention santé (10 h), les notions et techniques nécessaires à la 

tenue de ses rôles (stocks, démarque inconnue, inventaire, marge, accueil, techniques de 

vente, pour une durée de 22 h), ainsi que l'utilisation des outils (transpalette manuel et 

motorisé, scanner, pendant 6 h). La formation comprend également un travail 
- 

235 Témoignage d'un acteur, extrait du Journal d'un étudiant en formation en alternance. 



d'intériorisation de la vision et du projet de l'enseigne (25 h), et de sensibilisation à la po- 

sition d'actionnaire (10 h). Enfin, les employés confirmés sont formés à l'animation, à la 

formation et à la mission de maître d'apprentissage (42 h). 

Nous avons peu d'informations sur le niveau des rémunérations effectives dans 

l'enseigne, mais, Tremblay et font état d'écarts de 30 à 80 % par rapport à la 

moyenne du marché, selon les emplois. Nous savons, par nos étudiants, que les rémunéra- 

tions offertes aux chefs de rayon et chefs de secteur sont attractives, notamment p i  rapport 

aux rémunérations offertes dans la grande distribution spécialisée, et, par nos entretiens, --- 
que les employés ne sont pas mécontents de leur rémunération. Néanmoins, il semblerait 

que les rémunérations soient inférieures à celles qui sont versées par Carrefour, l'enseigne- 

leader. Le dispositif mis en place pour le partage de l'avoir (une des valeurs de l'enseigne) 

semble avoir les effets attendus, en particulier par la plus-value potentielle réalisée grâce 

aux placements de l'épargne salariale dans le fonds commun de placement, principalement 

investi dans l'entreprise. 

Condition d'efficacité de  la stratégie : Mise en œuvre  par des personnes 
compétentes, engagées (contribution) et satisfaites (rétribution). 

Contribution des personnes : Logique compétence et d'engagement ou 
logique professionnalisme 

Rétribution des personnes : Sécurité de l'emploi, Rémunération élevée, 
Intéressement et Actionnariat 

Nous ne traiterons de la rétribution des personnes que dans sa relation avec la logi- 

que "professionnalisme", compte tenu de notre objet. 

3.3 PROFESSIONNALISME : COMPETENCE ETENGAGEMENT 

Nous avons dit, en introduction générale, que, du professionnel, sont attendus non 

seulement un niveau de compétence dans l'exercice de son métier, qui lui permet de flirter 

avec l'excellence, mais aussi une conduite de son action, qui manifeste un engagement 

fondé sur des valeurs partagées. Il n'a pas prêté serment de manière explicite, il 
- 

n'appartient pas à un ordre professionnel strictement et explicitement régi (comme l'ordre 

236 Tremblay M, Sire B-(1999)-« Rémunérer les compétences plutôt que l'activité ? )>-Revue Française de Gestion n0126 
citant Baret C-(1998)-« Flexibilité quantitative et développement des compétences et de la loyauté de la main d'œuvre : 
paradoxes et solutions »-Actes du 9'" congrès de I'AGRH, Versailles Saint Quentin. 



des médecins, des avocats, etc.). Cependant, explicitement, il adhère aux valeurs de son 

entreprise et s'y conduit selon les normes en vigueur. Plus encore, on attend de lui qu'il 

tienne son rôle avec engagement (intemalisation des raisons de son action), dévouement 

(au client et à l'entreprise), et attachement (passion pour son métier, attitude et comporte- 

ment favorable à l'entreprise). Ce sont les marques de la loyauté de sa relation avec 

l'entreprise. En contrepartie de ces devoirs, il a le droit de bénéficier de pouvoir, de savoir, 

et d'avoir, que ceux qui les détiennent, consentent à partager. Faire l'apprentissage d'un 

métier dans l'enseigne, ce n'est pas seulement acquérir la compétence nécessaire pour tenir 

un rôle, c'est également entrer dans une communauté guidée par une vision, un projet, des 

valeurs, une culture. La dimension socio-politique de la GRH est donc forte ; elle est une 

priorité du fondateur, et fait donc l'objet d'une démarche consciente et volontaire. C'est ce 

qui, fondamentalement, différencie la démarche "compétence" Auchan de la démarche 

ROC IdF et de bien d'autres entreprises. Cela ne signifie pas que la dimension socio- 

politique n'existe pas à ROC IdF, mais qu'elle ne fait pas l'objet d'une démarche stratégi- 

que, délibérée. L'hypothèse sous-jacente à l'une est qu'il suffit de l'ordre, de la commande, 

de la prescription, d'une part, et de la rémunération et de l'intéressement, d'autre part, pour 

obtenir les comportements attendus (ROC IdF). L'hypothèse de l'autre est que ces stimuli 

ne suffisent pas, il faut leur conjuguer la communication d'un sens pour l'action, parce que 

le projet de l'entreprise "ne peut exister que porté par un acteur, individuel ou collectg qui 

s'efforce de faire advenir un futur so~hai té"~~ ' .  

Vision, projet et valeurs communes sont rassemblées dans un document largement et 

intensément communiqué : «La  vision Auchan. Les principes Ethiques ». Il renouvelle et 

complète à la fois le « Projet d'entreprise ». Ces documents sont eux-mêmes relayés par 

d'autres comme les journaux d'entreprise <( Horizons », « Auchan News », « Valauchan ». 

Tous ces documents, nous les considérons comme le produit d'investissements de forme238 

d'une idéologie à impulser, à faire partager, c'est-à-dire d'un système de représentations, 

d'une grille de lecture de la réalité. Sauf à partager la vision totalitaire d'une idéologie uni- 

que, une idéologie est un parti pris parmi les discours cohérents qu'il est possible de tenir 

sur la réalité. Une idéologie intègre donc des modèles de lecture ou théories, mais aussi des 

croyances, des idéaux et fait référence à des valeurs. Elle complète l'arsenal du manage- 

237 Koenig G-(1996)-Management stratégique-Paris-Nathan 
238 Selon la terminologie des sociologues de l'innovation ou de la traduction (Callon et Latour) 



ment stratégique en ce qu'elle vise à 'Ifaciliter la construction de situations favorables 11239 à 

la création de valeur, et non pas à manipuler les consciences. 

Professionnalisme = Tenue de son rôle dans l'action collect ive avec les ef- 
fets attendus + Internalisation des raisons de  son action + Dévouement au 

client et à l 'entreprise + Sentiment d'attachement à son rôle et à l 'entre- 
prise. 

La gestion du professionnalisme des collaborateurs n'a pas qu'une dimension idéo- 

logique, elle a aussi une dimension technique et une dimension organisationnelle. La pièce 

maîtresse de la dimension technique est l'évaluation du professionnalisme (compétence et 

engagement), tandis que celle de la dimension organisationnelle est l'autonomisa- 

tion/responsabilisation. 

239 Koenig G-(1996)-Management stratégique-Paris-Nathan 



CHAPITRE 2 « COMMUNALISER )) LA RELATION DE TRAVAIL POUR UNE 
PLUS GRANDE CREATION DE VALEUR 

En raison de sa démarche consciente et délibérée de production idéologique, Auchan 

est à rapprocher du modèle de l'entreprise hypermoderne, développé par Pagès et alii. La 

relation, que le Président Fondateur souhaite voir entretenir par les salariés avec leur entre- 

prise, est une relation de communalisation de type familial. C'est dans cette perspective 

que la vie quotidienne est mise en scène, et que tend à se développer une religion 

d'entreprise. 

1 AUCHAN, ENTREPRISE HYPERMODERNE 

L'entreprise Auchan est à rapprocher du modèle de l'entreprise h y p e r m ~ d e r n e ~ ~ ~ ,  ca- 

ractérisée, notamment, par sa production idéologique et son emprise psychologique sur les 

salariés. 

1.1. L'ENTREPRISE HYPERMODERNE, LIEU DE PRODUCTION DE SENS ET DE 

VALEUR ET D'EMPRISE PSYCHOLOGIQUE 

Contrairement à l'entreprise capitaliste classique, où on y travaille simplement pour 

gagner sa vie, l'organisation de l'entreprise hypermodeme se développe « comme lieu au- 

tonome d'une production idéologique, d'une religion d'entreprise, articulée à toutes les 

pratiques de 1 'entreprise et les légitimant ». Comme telle, « elle ambitionne et dans une 

large mesure réussit, a devenir un lieu de production du sens et de la valeur ». D'autre 

part, par l'emprise qu'exerce l'organisation au niveau inconscient, qui fonctionne « comme 

machine a plaisir et machine a angoisse », « l'individu tend à investir l'organisation, son 

idéologie et ses règles, le travail qu'elle lui procure, et la reproduit ainsi de façon plus 

sûre et en même temps plus souple et plus adaptée que s'il était l'objet d'une contrainte 

directe -- ». Cependant, ce ne sont plus des personnes (chefs, formateurs, etc.) que 

240 Pagès M ,  Bonettti M ,  De Gaulejac V ,  Descendre D-(1979)-L 'eiiiprise de 1 'organisation-Paris-PUF 



l'inconscient investit, mais l'organisation. « C'est 1 'organisation elle-même, ses règles, ses 

principes, ses opportunités, ses menaces, qui structurent sa vie, le font trembler, espérer, et 

jouir ». Alors que dans l'entreprise classique, l'organisation, peu développée, restait une 

abstraction, tandis que les chefs étaient le lieu des projections inconscientes, dans 

l'entreprise hypermodeme, «les chefs ne sont que les servants et les interprètes, eux- 

mêmes soumis à la divinité ». Inconsciemment, l'organisation est associée à une image 

féminine : le ressort de son action est plus l'amour qu'elle offre ou qu'elle retire, que la 

coercition et l'interdiction. En contrepartie de la liberté que lui offre l'organisation, s'il 

adhère à ses règles et à sa philosophie, l'acteur en est dépendant par l'amour qu'il en at- 

tend, et la crainte qu'il a de le perdre, demande et crainte, constamment entretenues par 

l'organisation. 

1.2 CONDITION DU TRA VAlL A AUCHAN : ADHESIOIv' A UNE LOGIQUE SOCIALE 

D 'ACTION 

Travailler à Auchan requiert l'adhésion à une logique fondamentale d'action : il est 

nécessaire de s'engager, par ses actes, dans une logique d'action fondée par le sens et les 

valeurs indiquées par l'organisation. Le gouvernement de l'entreprise n'est pas réalisé par 

des ordres, mais par un système complexe de valeurs, de principes, qui agissent comme des 

métarègles, permettant aux règles de ne pas être figées, mais au contraire de naître, chan- 

ger, disparaître, ou de ne pas exister au gré des nécessités. Exercer le pouvoir consiste à 

délimiter des champs décisionnels, à métacadrer les représentations de la réalité, de ma- 

nière à métaorienter les décisions. Le contrôle est alors réalisé par un nombre limité 

d'éléments clés directement dérivés du taux de profit, selon les niveaux auxquels on 

s'adresse (Direction Pays, Direction Région, Magasin). Les principes fonctionnent comme 

les règles d'un jeu, auxquelles les acteurs sont «soumis librement )?4'. Si bon nombre de 

ces principes sont édictés par le projet d'entreprise, et ses interprétations écrites par la Di- 

rection Générale, d'autres sont implicites. Par exemple, le principe de croissance du CA et 

de la marge n'est pas explicite, mais il est actualisé chaque jour par les objectifs que doi- 

vent se donner les chefs de rayon, les chefs de secteur, les directeurs de magasin : ils doi- 

vent être supérieurs à « l'historique », c'est-à-dire aux réalisations de la même semaine ou 

du même mois de l'année précédente. Ce principe va de soi. Ces principes sont intériorisés 
. - 
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et normalisent le comportement des acteurs. Même la loi n'a parfois pas la puissance né- 

cessaire pour déloger le principe, comme en témoigne l'application du temps de travail 

pour les employés et les chefs de rayon. Ne pas arriver avant l'heure, et ne pas partir après 

l'heure, peut amener l'acteur à faire l'objet de remarques non pas de son supérieur hiérar- 

chique, mais de ses pairs ou de ses collaborateurs. La méthode consiste alors à pointer à la 

bonne heure, au départ, comme à l'arrivée, afin que n'apparaisse aucun surtemps. 

L'autonomie est donc contrôlée à un double niveau : celui du groupe de travail, celui du 

management. 

1.3 PRODUCTION ET MAINTENANCE D E L  'ADNESION PAR UN TRAVAIL 

IDEOLOGIQUE 

Mais l'adhésion à des valeurs, à des principes, à un sens, donc à une logique 

d'action, ne se décrète pas. C'est une auto-socio-re-production. La logique d'action prend 

un sens qui s'enracine dans la représentation que l'acteur a de la réalité (auto-production), 

qui, elle-même, puise sa sève dans des constructions sociales de la réalité (socio- 

production). Cependant, les pratiques de l'acteur et des autres acteurs rétroagissent sur la 

représentation, comme des feed-backs qui renforcent ou altèrent cette représentation et 

cette adhésion tendancielles. L'adhésion n'est pas irréversible, mais elle l'est moins quand 

le terrain personnel dont elle émerge est propice à cette adhésion (partage des valeurs, pro- 

fil psychologique, notamment). Elle nécessite néanmoins un travail permanent de sécurisa- 

tion par un rappel des valeurs et des principes, par une veille sur les pratiques (dans leur 

conformité aux valeurs). Les déviances sont parfois fortement sanctionnées (ex : le vol de 

l'entreprise, même d'une très faible valeur marchande, l'insulte d'un client). 

La communication occupe une place importante dans ce travail idéologique. La 

communication vers les acteurs est une communication de masse et/ou une communication 

directe ou individualisée. Les médias sont pluriels (documents écrits, affiches, documents 

vidéo). Les messages sont de qualité professionnelle : l'idée qu'il faut faire retenir, la ma- 

nière de la dire, sont travaillées. Ces messages sont émis de manière à ce que l'audience 

corresponde à toute la population ciblée (taux de pénétration de 100 %), que les occasions 

de voir et les occasions d'entendre soient nombreuses (donc la répétition la plus élevée 

possible), et finalement que la pénétration mémorielle soit la plus forte possible. Il reste 

ensuite à travailler pour que les messages transforment les représentations, les attitudes et 



les comportements. L'action idéologique doit alors être relayée par d'autres ressorts (poli- 

tique, économique, psychologique, principalement). Les principaux messages sont répétés 

dans les documents individuels à vocation informative (Ex : plaquette de présentation de la 

méthode d'évaluation des salariés), et sont rappelés, chaque fois que l'occasion se pré- 

sente, aux employés, par le personnel d'encadrement, ou par le personnel de formation. -. Le 

projet d'entreprise tient une place primordiale dans la stratégie de communication, il véhi- 

cule les principales valeurs qui doivent guider les décisions et les actions de chacun. Les 

occasions de voir et d'entendre le contenu du projet sont multipliées, de manière à ce que 

le taux de mémorisation soit élevé. Les supports de communication sont multiples, variés 

et de qualité professionnelle. Il suffit de lire ((Horizons », « le magazine des collabora- 

teurs d 'Auchan Hypermarchés France )> pour être convaincu de la puissance de communi- 

cation de l'entreprise et de sa puissance de production idéologique. (( Auchan Internatio- 

nal >> et la télévision interne offrent d'autres rendez-vous aux collaborateurs pour 

s'informer des réalisations et prouesses en tous genres de l'entreprise et de son personnel. 

La production d'idéologie de l'entreprise est très forte, elle est tellement efficace, 

que les étudiants en stage sont très rapidement « culturellement )> intégrés et véhiculent les 

messages de l'enseigne de manière involontaire. L'idéologie est parfois définie comme un 

système de représentations, d'attitudes, dont se serviraient les détenteurs du pouvoir, de 

manière machiavélique, pour créer une sorte d'illusion entre ce que l'homme fait et ce 

qu'il croit faire. L'idéologie renvoie en fait à un phénomène plus complexe. « L 'idéologie 

est une pensée qui croit se développer librement, alors que, sans que le penseur s'en rende 

compte, elle reflète les faits sociaux et économiques qui pèsent sur lui )>2". Ce n'est donc 

pas un système parfaitement cohérent et monolithique, mais « un bricolage d'éléments 
243 disparates résultant d'influences variées, héritages de périodes différentes . 

L'idéologie offre une interprétation du réel relativement cohérente avec les pratiques so- 

ciales et fournit une conception du monde conforme aux aspirations. L'idéologie Auchan 

répond à des attentes profondes des salariés, notamment à leur besoin de croire. 
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1.4 EMPRISE IDEOLOGIQUE, EMPRISE PSYCHIQUE 

La dimension idéologique est simultanément une dimension psychique. C'est au ni- 

veau inconscient que s'exerce l'emprise, par l'établissement d'un rapport intime entre 

l'organisation et l'inconscient. Le salarié fait partie de l'entreprise, comme l'entreprise fait 

partie de sa vie. L'organisation est objet d'amour et d'identification, source de plaisir, mais 

simultanément elle est source d'angoisse, parce qu'il dépend d'elle dans son existence 

matérielle et dans son identité. La très grande majorité des acteurs que nous avons ren- 

contrés, employés, chefs de rayon, chefs de secteur, se sont déclarés heureux de travailler 

dans l'enseigne, tout en manifestant leur angoisse de ne pas réaliser les objectifs. Ils sont 

heureux parce qu'ils sont en challenge permanent, challenge collectif avec d'autres 

rayons/secteurs du magasin, le même rayordsecteur d'autres magasins, challenge avec eux- 

mêmes, challenges renouvelé chaque jour par les objectifs à réaliser. C'est le plaisir de 

l'excitation permanente à tester sa puissance de faire, sa compétence, et sa puissance de 

vouloir, sa volonté ; finalement de tester ses limites. Ce qui est source de plaisir, est, de 

manière duale, source d'angoisse : l'angoisse de ne pas réaliser les objectifs. La domina- 

tion des objectifs assure la médiation du pouvoir des dirigeants, servants de l'organisation. 

A l'impérialisme des chefs s'est substitué celui de l'organisation via les objectifs. 

L'intégration des nouvelles technologies, et en particulier de l'informatique, a été une 

condition de l'exercice de ce mode de pouvoir. La réalisation des objectifs hante la vie de 

chacun depuis que les réalisations sont connues quasiment en temps réel. Jusqu'à une pé- 

riode récente, la crainte n'était pas de perdre son job, car le recrutement est très rigoureux, 

l'erreur marginale, le travail d'une complexité réduite. La crainte est de décevoir, de ne pas 

être à la hauteur. Si nous nous référons au modèle proposé par les auteurs de « 1 'emprise de 

l'organisation )?44, l'acteur se sent faible : « 1 'individu est isolé car la politique de 

l'organisation est axée toute entière vers l'individuation des problèmes et l'évitement des 

réactions collectives B. Dans un premier moment, face à l'organisation toute puissante, il 

nourrit un sentiment de faiblesse « image d'un Moi petit et faible >>, il « éprouve de fortes 

angoisses de destruction et de fortes pulsions agressives » contre l'organisation. Dans un 

deuxième moment, il « se défend contre son angoisse et son agressivité en développant un 

désir agressif de toute puissance, et en projetant son désir de toute-puissance sur 

1 'organisation, à laquelle il s 'identijie ». Il construit ainsi un Idéal du moi grandiose, qui 



occulte l'image du Moi petit et faible, et qui s'identifie à l'organisation. L'angoisse est 

ainsi refoulée, constituant une menace pour l'équilibre psychique. « L 'agressivité dirigée 

vers l'organisation est canalisée vers l'extérieur (clients, concurrents, Etat, famille, etc.) et 

vers le sujet lui-même : il doit éliminer l'image de son Moi faible, il doit se vaincre, se 

mettre à 1 'épreuve sans cesse )>. A ces deux moments, (faiblesse de l'individu, angoisse de 

destruction, pulsions agressives, et projectionlidentification), se combine l ' intr~jection*~~ 

de l'organisation par l'individu. C'est par l'intermédiaire d'une organisation imaginaire, 

qui envahit la psyché, que le sujet réalise ses échanges avec l'organisation réelle. «Le sys- 

tème psychologique ainsi décrit est conflictuel. Il est fondé sur une opposition permanente 

entre la recherche d'un plaisir agresslfet une angoisse de mort refoulée P. 

2 LA RELATION SOUHAITEE : UNE COMMUNALISATION DE TYPE FAMILIAL 

La relation de travail voulue par le Président Fondateur, relayée par la Direction Gé- 

nérale, est fondue dans un tissu de relations d'un type qui tend plus vers la communalisa- 

tion que vers la sociation. Le modèle de communalisation est celui de la famille. Ce senti- 
- 

ment d'appartenance à la famille Auchan est entretenu par des rites. 

2.1 LA COMMUNALISATION : UN LIEN FONDE SUR DES RELATIONS AFFECTIVES 

« Nous appelons communalisation une relation sociale lorsque, et tant que, la dispo- 

sition de l'activité sociale se fonde sur le sentiment subjectif d'appartenir à une même 

communauté. Nous appelons sociation une relation sociale lorsque, et en tant que, la dis- 

position de l'activité sociale se fonde sur un compromis d'intérêts motivé rationnellement 

(en valeur ou en finalité) ou sur une coordination d'intérêts motivée de la même ma- 

nière »246. 

La sociation relève de l'entente rationnelle par engagement mutuel et l'activité so- 

ciétisée s'oriente de façon rationnelle en valeur, en vertu de la « croyance en son propre 

caractère obligatoire », ou en finalité, «par anticipation de la loyauté du partenaire ». Les 

types les plus purs de sociation sont l'échange, l'association à « but déterminé >> pour me- 

244 Pages M, Bonetti M, De Gaulejac V, Descendre D-(1979)-L 'emprise de 1 'organisation-Paris-PUF 
245 Par introjection, i l  faut entendre << un processus inconscient par lequel des éléments du monde extérieur deviennent 
partie intégrante de la psyché tout en restant inconscients, et par conséquent sans pouvoir être complètement assimilés, ni 
que soient travaillés les conflits auxquels ils donnent naissance ». Pages et alii. 
246 Weber M.-(1922)-rééd.1995-Economie et société-Paris-Plon- 



ner une activité continue instituée en vue de poursuivre les intérêts matériels de ses mem- 

bres, et l'association à base de convictions en vue de servir une cause, donc avec une 

(( motivation rationnelle en valeur ». Le contrat de travail relève d'une relation de sociation 

dont le modèle est plutôt l'échange, c'est-à-dire une relation basée sur un compromis entre 

des intérêts dialectiquement unis (opposition et complémentarité). 

La communalisation se fonde plutôt sur des relations affectives émotionnelles, le 

type le plus pur étant la famille, selon Weber. C'est plutôt de ce modèle que se rapproche 

la relation entretenue à Auchan entre les salariés et leur entreprise. La référence à la famille 

est d'ailleurs présente en permanence dans l'ordre idéologique qui domine à Auchan. 

2.2 LE SENTIMENTDEVELOPPE .' L'APPARTENANCE A UNE FAMILLE AUCHAN 

La communalisation, nous l'avons vu, vise d'abord l'actionnariat-fondateur. Là, de 

fait, il s'agit bien de la famille, mais d'une famille à la fois très élargie (plus de 350 action- 

naires) et exclusive (elle ne concerne que les actionnaires). Peu de familles, à la 3""" géné- 

ration, peuvent se prévaloir d'un tel tissu de relations. Les liens financiers n'y sont pas 

étrangers, et l'institutionnalisation par l'Association Familiale Mulliez, non plus. Elle vise 

ensuite les salariés par une double stratégie : le discours et les pratiques. A cet égard, la 

pratique de l'actionnariat des salariés n'est pas neutre, même si elle présente également des 

intérêts économiques. C'est une volonté de GM, approuvée par 1'AFM en 1974. Dès 1976, 

les cadres ont accès au capital d'Auchan, et en 1977, le fonds commun de placement de 

Valauchan est créé et ouvert au personnel des entreprises (Le FCP est composé à près de 

80 % de titres de la holding Auchan). Le capital annoncé est de 530 millions de F ; le per- 

sonnel en possède près de 15 %. Le mythe de la famille est fréquemment actualisé par des 

discours tel que (( Tu sais, Auchan est une grande famille )) pour expliquer une pluralité de 

phénomènes (ex : on licencie très peu à Auchan, sauf pour faute grave, comme le vol, c'est- 

à-dire défaillance morale !). Elle l'est aussi par la proximité des managers de tout rang 

avec les collaborateurs : « le dialogue est possible avec la hiérarchie, mais il y a respect de 

la hiérarchie »247. A Auchan, tout le monde se tutoie, du haut en bas de la hiérarchie : c'est 

la règle, Quand il vient dans un magasin, ce qui n'est pas rare, GM, lui-même, manifeste 

'47 Extrait d'entretien 



une distance avec le personnel, qu'ils vivent comme une proximité, parce qu'il leur serre la 

main, il leur parle, il les tutoie, etc. 

Il résulte, de ces discours et de ces pratiques, un sentiment, chez bon nombre de sala- 

riés, d'appartenance à la communauté familiale des actionnaires élargie aux salariés, à une 

famille Auchan. Interrogé par un étudiant sur les raisons de la référence à la famille, un 

employé répond : « Je pense que la notion de famille chez Auchan existe parce que c'est 

au départ une entreprise familiale. L'origine, c'est pas des actionnaires inconnus X ou Y 

qui détiennent un capital. Ce sont bien des gens connus de tous, qu'on voit. Moi, mon 

PDG, je le vois, je lui serre la main. Gérard Mulliez, je le vois, je lui serre la main, c'est 

quand même quelque chose d'extraordinaire. Celui qui détient une action de Carrefour, il 

n'est jamais allé serrer la main de son PDG. Donc, ça, c'est une notion importante de 

rapprochement. La deuxième notion, c'est quand même que celui qui détient le capital de 

la société, bon c'est quand même la famille Mulliez, trois générations jusqu'à ce jour, mais 

aussi les salariés ! Bon, quelque part tu as l'impression de faire partie du club, d'ailleurs 

tu .- fais partie du club. Donc, là encore, tu vois, ça se rapproche de cette notion de famille. 

La troisième chose qui fait ... c'est à mon avis la valeur de la reconnaissance de l'être hu- 

main et une deuxième valeur qui est importante à mes yeux, qui est celle de la transpa- 

rence. Quand on ne va pas bien chez Auchan, on a le droit de le dire, quand on va bien 

aussi. Donc, là, moi ce que j'ai envie de dire, c'est que le rapprochement de liens qu'on 

peut avoir ... ouvrir son cœur, on peut le faire chez Auchan sans représailles, ça c'est im- 

portant, c'est un savoir-être. 248 

Quand le fondateur était PDG, l'image du «père » était partout présente. Sa photo- 

graphie apparaissait dans de nombreux documents de présentation de l'entreprise, il inter- 

venait par ses écrits à l'intérieur et à l'extérieur (ouvrages qu'il commentait), et surtout son 

discours était actualisé par le discours des acteurs. Par exemple, « et de toutes façons à 

Auchan, tout le monde le sait, on partage tout, tu bosses tous les jours pour toi mais aussi 

pour ton collègue dans le rayon d'en face. On met tout en commun et on récolte toujours 

tous les mêmes primes »249. Les valeurs et les règles qu'il a émises sont en fait actualisées 

248 Vandecasteele A-(1 997)-Les rituels dans le nzanagement de  1 'entreprise Auchan-Mémoire de Maîtrise-Université de 
Lille I I  
249 Propos saisi par un étudiant et couché sur son Journal 



par le « dire social » et le « faire social )?50. Une étudiante en stage dans un des hypermar- 

chés, rapporte dans son mémoire, qu'en réponse à une question sur la manière dont les 

managers procèdent pour renforcer l'implication des salariés, elle a entendu «faire 

confiance, former, informer, écouter, responsabiliser", écho fidèle de la charte éthique et 

culturelle de la société vis à vis des  collaborateur^^^^. Le père est aussi présent par la rela- 

tion de père à enfant distillée dans le «dire » du Président Fondateur. « L e  projet de 

l'entreprise Auchan se résume à une triple volonté : mieux satisfaire le client, faire grandir 

les Femmes et les Hommes de l'entreprise, être rentable et partager les fruits du travail ». 

Il y a là une métaphore riche de sens : comme l'enfant dans sa famille, sous la protection 

du père, le « collaborateur », s'il a la volonté « d'entreprendre et de gagner » va pouvoir 

((grandir >> en toute sécurité. Comme dans la famille traditionnelle, le père dicte les va- 

leurs à respecter, le sens de la vie, et les moyens d'aller dans ce sens. Comme dans la fa- 

mille, le père partage. Ici, il partage le savoir, le pouvoir et l'avoir. Le partage du savoir est 

fait par la formation et l'information, le partage du pouvoir par l'initiative et la responsabi- 

lité. Le partage de l'avoir (« les fruits du travail >)) par la prime de progrès, la participation 

légale et l'actionnariat. Cette famille est néanmoins un peu spéciale, car tous ne travaillent 

pas, et ce sont ceux qui ne travaillent pas (les actionnaires familiaux) qui reçoivent le plus 

à l'occasion du partage ! D'après le calcul des experts, la valeur d'Auchan a doublé sur les 

5 dernières années. Comme les actionnaires familiaux possèdent 85 % du capital, les 

« fruits du travail » leur reviennent au moins dans la même proportion. 

Famille et entreprise s'interpénètrent : «plus l'esprit dlEconomie se développe à 

l'intérieur de l'entreprise, comme à l'intérieur de nos familles, mieux nous préparons 

1 avenir de TIOS entreprises et la sécurité de nos familles »"52. Cette interpénétration connaît 

néanmoins certaines limites : homme et femme d'un même ménage ne peuvent travailler 

dans le même magasin, ce qui pose problème quand une relation naît au sein d'un même 

magasin. Dans cet univers familial, l'un des rêves de Gérard Mulliez est «que nos clients 

deviennent nos amis plutôt que simplement nos clients >?53. NOUS y voyons là le signe 

d'une volonté de communalisation élargie à l'ensemble des « fidèles » de l'enseigne. 

250 Terminologie de Cornélius Castoriadis 
25 '  << La vision Auchan, les principes éthiques D 
252 Discours de Gérard Mulliez. Assemblée Valauchan du 13 mai 1998. Rapporté par le Journal des Actionnaires du 
Groupe Auchan : ValAuchan-nOi 03 
'53 Discours de Gérard Mulliez. Assemblée Valauchan du 13 mai 1998. Rapporté par le Journal des Actionnaires du 
Groupe Auchan : Val Auchan-nO1 03-pl 2 



2.3 UN SENTIMENTD'APPARTENANCE ENTRETENU PAR DES RITES 

Les rites participent à entretenir et développer le sentiment d'appartenance à u~ 

communauté de type (< familial ». « L 'entreprise n 'échappe pas à la logique de la rituali- 

sation ... : elle est une communauté d'individus qui n'a pas seulement besoin de dégager 

des bénéfices. Il faut également que les gens puissent cohabiter et travailler ensemble, 

alors qu'ils ont des intérêts divergents et d'autres sphères de motivation. Le rite est un 

élément constitutif du système de croyances, de normes et d'adhésion qui permet au 

groupe de coopérer »'j4. 

Les pratiques quotidiennes sont ritualisées : le tutoiement normalise la distance entre 

tous les membres du magasin, quel que soit leur niveau hiérarchique. La même norme est 

appliquée au sein des autres entités (centrale d'achat, d'approvisionnement, etc.) et entre 

les cadres des magasins (et autres entités) et les membres de la Direction Générale. Il mar- 

que une volonté de la direction d'instaurer une distance qui permette la collaboration, ou la 

coopération, dans la responsabilité et la transparence. Ce n'est pas le signe d'une amitié 

imposée. Par contre, le baiser est banni entre hommes et femmes de niveaux hiérarchiques 

différents. Le jeu des rapports interpersonnels au sein de l'entreprise est ainsi réglé pour 

obtenir la « bonne distance ». Le port de la tenue vestimentaire (chemise blanche, cravate 

rouge, et badge) est obligatoire : ce sont des symboles d'appartenance à la même commu- 

nauté à la fois pour les salariés du magasin et pour les clients. Pour les uns, il a une fonc- 

tion d'intégration, pour les autres une fonction signalétique. 

Nous retrouvons également, à Auchan, les rites de passage : l'entrée dans 

I'entreprise, le passage à une autre filière professionnelle, le départ vers un autre magasin, 

notamment, plus récemment, vers l'étranger. Ces pratiques rituelles sont codifiées. Prenons 

l'exemple des pots de départ. Dans le magasin de Petite Forêt, quand il s'agit d'un em- 

ployé ou d'un chef de rayon, il se déroule en salle de réunion, à côté des bureaux. Seuls les 

membres de l'équipe du secteur sont concernés et conviés. Il n'y a aucun membre de la 

direction. C'est le chef de secteur qui fait le discours. Au dessus de ce niveau hiérarchique, 

c'est l'ensemble du personnel qui est concerné, et c'est le directeur du magasin qui fait le 

discours. Dans le deuxième cas, il y a un podium, une sono, l'endroit est décoré, des jeux, 

254 --- Cabln - P-(1993)-« Les rituels de l'entreprise »-Sciences Humaines NO3 1 
- 



des danses, des mises en scènes, des chansons collectives animent la cérémonie. Dans les 

deux cas, le partant reçoit un cadeau, et les participants ont droit à un buffet. Les rites de 

passage à un niveau hiérarchique supérieur ou de départ pour raison de promotion sont 

l'occasion de redonner vie momentanément au mythe du héros, et aux valeurs de 
- 

l'entreprise, et ce faisant, les renforcent. Par ces rites, la culture de l'entreprise est célébrée. 

Mais la célébration la plus puissante est la « soirée Valauchan », soirée de présentation des 

résultats du fonds commun de placement à grand renfort de moyens de communication 

audio-visuels et de musique. C'est, paraît-il (les invitations sont très sélectives, stagiaires et 

étrangers n'y sont pas admis, mais les conjoints le sont), un grand moment de vibration 

pour la fibre psychique, de revitalisation des membres de la communauté et de renforce- 

ment de leur intégration. C'est un grand show d'autocélébration, où les comportements 

sont parfois difficiles à comprendre par les conjoints. 

3 UNE MISE EN SCENE CODlFlEE DE LA VIE QUOTIDIENNE OU DU SENS POUR LA VIE 

Au fondement de cette communalisation de la relation de travail, il y a la volonté du 

fondateur, - traduite par le projet d'entreprise Auchan, dont l'ensemble du management doit 

être porteur. Ce projet est une « mise en scène de la vie quotidienne »255. 

« Vivre à Auchan » implique d'en connaître « 1 'éthique et les valeurs », «pour 

les mettre en pratique ». Ne peuvent donc entrer dans la communauté que ceux qui adhé- 

rent, respectent, et se font porte parole de ces valeurs par leurs discours, attitudes et com- 

portements. « L a  raison d'être » à Auchan est « la  volonté d'entreprendre », et de 

« gagner dans les métiers de la distribution », ce qui doit permettre « d'améliorer le pou- 

voir d'achat de nos clients et créer des richesses qui permettent d'investir et de créer des 

emplois ». La finalité de l'activité de la communauté est ainsi posée et s'impose à tous : 

« gagner », gains qui dans la vie quotidienne sont indiqués par le CA, la marge moins frais, 

le cash flow et autres indicateurs. C'est dans l'intérêt du client, car les gains permettront de 

diminuer les prix, donc d'améliorer son pouvoir d'achat, dans l'intérêt de tous, car les ri- 

chesses ainsi créées permettront d'investir et de créer des emplois (dénotation macroéco- 

nomique et connotation de la citoyenneté de l'entreprise). 

255 Goffman E.-(1959)-La mise eri scèrie de la vie quotidierzne. La présentation de soi-Paris-Editions de Minuit- 



« L a  règle de vie » est la «satisfaction du client » et elle consiste à rechercher le 

« meilleur prix pour la meilleure qualité avec le meilleur choix dans le meilleur environ- 

nement commercial ». C'est l'expression de « l'intention stratégique )?j6 de l'entreprise, 

«qui exerce le rôle d'une convention ou d'un contrat, base de l'établissement de cette 

confiance qui va supporter l'action collective )>2j7. 

« La philosophie » est « la confiance en 1 'homme ». C'est la condition incontourna- 

ble de la stratégie de la compétence, qui est simultanément une stratégie d'empowerment, 

dont la contrepartie est la substitution de la confiance au contrôle. Ce n'est jamais une 

confiance a priori : la confiance est une construction progressive après évaluation de la 

compatibilité de la compétence et des qualités morales avec les attentes de la direction. 

« Nous mettons tout en a3uvre pour qu'ils se motivent par le partage des responsabi- 

lités et des fruits du travail». L'équipe de direction est l'actrice de la mise en œuvre de 

cette stratégie. Certes, le partage des responsabilités peut être motivant, mais il est surtout 

une nécessité née des nouvelles conditions de concurrence258. Le partage des fruits du tra- 

vail est effectivement un des facteurs de mobilisation de sa compétence par l'acteur. Il ré- 

compense les succès, et sanctionne les échecs, et en cela il est une des bases de construc- 

tion d'une confiance réciproque. 

Ce sont les « clés de la réussite », que « chacun, à la place qu 'il occupe et dans le 

rôle qu 'il joue dans 1 'entreprise, doit faire siennes ». Le ton est catégorique : ces principes 

(satisfaction du client, confiance, partage des responsabilités, partage des fruits du travail) 

doivent gouverner la conduite de chacun des acteurs et sont érigées en valeurs/règles de 

fonctionnement. « C'est comme cela qu'il grandira et réussira sa vie professionnelle ». 

C'est un appel à l'imaginaire de la personne, notamment par le schème de la maturation259. 

Rappelons que les schèmes sont des principes organisateurs qui permettent de mettre de 

l'ordre, de structurer la constellation des représentations, des images ou des fantasmes. Ce 

schème active des représentations : les thèmes récurrents sont la lenteur et la progressivité, 

donc l'importance du facteur temps, la construction successive de manière formalisable et 

rationnelle des compétences et des connaissances, donc l'importance de la construction et 

256 Hamel G, Prahalad C-(1989)-« Strategic Intent »-Harvard Business Review 
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des étapes, et enfin le thème de la formation, qui appelle celui du rôle parental du fonna- 
- 

teur, aider sans étouffer. Ce schème active également des fantasmes : fantasme de la toute 

puissance paternelle sur le modèle du mythe de Pygmalion, fantasme de la puissance ma- 

ternelle avec le mythe de la grande formatrice à la fois nourricière et destructrice, fantasme 

de l'autoformation avec le mythe de Phénix autodidacte, qui, afin de se prémunir des ris- 

ques précédents élimine ses géniteurs pour mieux sombrer dans les mirage de l'autarcie 

pédagogique. 

Chacun doit << devenir un grand professionnel dans son domaine de responsabilité ». 

S'engager dans l'entreprise, c'est non seulement accepter de considérer que c'est une occa- 

sion de développement personnel par le développement de son professionnalisme dans le 

rôle qu'il a accepté de remplir, mais encore s'obliger à développer son professionnalisme. 

« La participation, pilier du projet d'entreprise » se traduit par « un partage du sa- 

voir » par l'information et la formation, « un partage du pouvoir » par une prise en charge 

totale, de la part de chacun, des responsabilités propres à sa fonction, et l'initiative person- 

nelle et « un partage de l'avoir » par la prime de progrès, la participation légale et 

l'actionnariat. « Auchan a été créé avec ces valeurs auxquelles nous tenons. L 'initiative 

individuelle doit s 'y référer en permanence ». Ainsi sont résumées les valeurs précédem- 

ment énoncées (et explicitées comme valeurs) auxquelles il est demandé au candidat à 

l'entrée à Auchan de se soumettre, mais il s'agit d7« une soumission ttbrement consen- 

tie ))260, grâce aux techniques d'engagement mises en œuvre dans l'entreprise. 

Dans <(La dynamique du client )?", la manière de traduire sa passion du client en 

comportement est développée en près de 300 pages. Le registre du langage est le langage 

courant, le ton est impératif. Il faut «créer une vision en accord avec celle du client », 

«faire entendre la voix du client dans l'entreprise » car « c'est toujours le client final qui a 

raison » et ses besoins sont la norme pour évaluer le succès. Il faut <( libérer les champions 

du sewice client » ; « dans une entreprise solidaire, le salarié qui ne joue pas le jeu 

s 'élimine de lui-même >) ; « un recrutement réussi ne relève pas du hasard ». 11 faut 

« abattre les barrières empêchant l'approche clients d'être performante », « mesurer, en- 

core et toujours mesurer », mais « laisser vos clients vous dire ce qu 'il faut mesurer ». 
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Enfin, il faut « montrer 1 'exemple » et en particulier «faive comprendre aux salariés qu 'ils 

sont payés pour faire plaisir au client ». «Le  client est roi », comme le disent bon nombre 

des acteurs que nous avons rencontrés. «La mise en scène » laisse effectivement à penser 

qu'il l'est, puisque les collaborateurs sont à son « service », avec toutes les connotations 

féodales que ce terme suggère (dans une telle mise en scène). Le Président Fondateur s'en 

défend : c'est un malentendu, une interprétation erronée de la notion de service, « comme 

s'il -y avait dans le sewice des relents de servage, d'assujettissement, d'inféodation. 

Comme si sewir c'était s'abaisser. Là encore, rien n'est plus pernicieux. Car la satisfac- 

tion et la reconnaissance du client sont l'une des plus belles rémunérations du travail ac- 

compli 2". 

Dans un autre document, «La vision Auchan, les principes éthiques », la même 

scène est répétée : « 1 'entreprise ne vit et ne se développe que si chacun de ses partenaires 

trouve intérêt à collaborer avec elle », « l'entreprise est le lieu de rencontre de 5 partenai- 

res : le client que nous devons satisfaire, les collaborateurs qui apportent leur compétence 

et leur savoir-faire, les fournisseurs qui sont nos partenaires commerciaux, 

l'environnement qui forme le milieu ambiant de l'entreprise, l'actionnaire qui investit et 

fournit 1 'outil de travail ». L'entreprise est au centre du discours, dans une vision anthro- 

pomorphique. C'est une abstraction qui acquiert substance et vie. Les hommes qui s'y 

« rencontrent » prennent 4 figures : client, collaborateur, fournisseur, actionnaire. Au sein 

de cette constellation d'hommes, le client a une situation royale, puisqu'il attend la satis- 

faction, que les salariés collaborent à lui procurer, grâce à l'outil de travail qui leur est 

fourni par les actionnaires qui ont investi leurs deniers. 

4 UNE RELIGION D'ENTREPRISE 

« Toute évidence, toute certitude, toute possession possédée de la vérité est reli- 

gieuse dans le sens primordial du terme : elle relie l'être humain à l'essence du réel et 
263 établit, plus qu'une communication, une communion » . Ce que propose le projet 

d'entreprise et plus généralement le discours de l'entreprise, c'est une conviction, une ré- 

ponse à la pulsion cognitive de l'homme, à son besoin de comprendre le monde et soi- 
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264 même, ((peut-être en interdépendance avec 1 'anxiété vitale » . A l'anxiété, aux manques, 

besoins, angoisses qui animent la pulsion cognitive, le discours apporte une réponse apai- 

sante, sécurisante, voire euphorisante. Elle fait naître un sentiment de vérité, qu'il faut dis- 

tinguer de l'idée de vérité, par sa dimension affective/existentielle, et qu'il faut rapprocher 

du sentiment de certitude, qui lui-même se distingue de l'idée de certitude parce elle est 

réponse à l'angoisse de l'incertitude. Le discours de l'organisation propose implicitement 

une conception du monde et des règles de conduite. Il propose du sens à la vie profession- 

nelle de chacun, et, partant, à la vie sociale, et finalement à la propre vie de chacun. « Le 

Client : il est au centre du projet d'entreprise. Beaucoup plus qu'un simple slogan, « Au 

nom du client » constitue le filtre à travers lequel se déclinent tous les comportements et 

toutes les actions d 'Auchan »'65. Comme au cœur de toute doctrine ou théorie, il y a, là, un 

« noyau d'idées maîtresses, répondant aux grandes obsessions cognitives, assurant une 

communion ontologique avec le réel, et procurant un sentiment de plénitude )?. Le 

monde ainsi conçu est un système ordonné et parfait. C'est le monde du patriarcat, un 

monde où "la force de l'âme, le courage, l'héroïsme, agrémentés d'une admiration de soi 

narcissique, sont souvent des qualités prisées, tout comme le sont l'esprit de décision et le 

sens du devoir qu'un père attend de son fils"'". Les modalités d'agencement des interrela- 

tions au sein de l'entreprise sont un prolongement inconscient des relations familiales. 

Etre dans l'entreprise, c'est comme être en religion : il est difficile d'y rester si on 

n'adhère pas aux valeurs de l'entreprise, et à ce qui les fonde, une conception de l'homme 

et de la société, une conception de la vie, centrée sur le travail, <( 1 'accroissement des ri- 

chesses », le développement de sa compétence professionnelle, la satisfaction de l'autre 

(client, actionnaire, collaborateur), etc. 

Durkheim, voyait, à juste titre, dans la religion «quelque chose d'éternel qui est des- 

tiné à survivre à tous les symboles particuliers dans lesquels la pensée religieuse s'est suc- 

cessivement enveloppée»268. « Toute société s'instaure et persévère en s'exaltant, en se 

fêtant elle-même (elle se remémore, elle se commémore), et plus encore en se dépassant, 

en se soulevant au-dessus d'elle-même. II est donc improbable que la fourniture religieuse 

264 Morin E-(1986)-La nzéthode 3. La corznaissance de la connaissance-Paris-Editions du Seuil 
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vienne à manquer, puisqu 'elle est prise directement du dynamisme social : la société n'en 
269 manquerait qu 'en se manquant à elle-même » . Dès le début du siècle, Dürkheim propo- 

sait la restauration de l'autorité corporative des organisations professionnelles en réponse 

aux différentes formes d'anomie ou de dérèglement social qui lui semblaient menacer la 

cohésion sociale. Nous voyons, dans le projet d'Auchan, une actualisation de cette autorité 

de l'entreprise comme organisation professionnelle. Aux religions institutionnelles, entre 

autres270, succède une religion d'entreprise. Il ne s'agit par d'un système de croyances 

dogmatiques et normatives, qui prétend à la « Vérité », mais d'un code de significations, 

un code de sens, qui valorise l'excellence, la perfection du travail, le dépassement de soi, 

l'esprit de service, l'intégrité, l'honnêteté, la responsabilité, le respect de l'individu, la li- 

berté d'expression, la famille, le partage, la récompense des efforts déployés, la réussite 

individuelle, mais également le progrès social, le respect de l'environnement, la solidarité. 

Les croyances sont implicites, mais les valeurs sont explicites. Elles sont contenues par le 

projet d'entreprise, largement diffusé, et rappelées par écrit et par oral à de multiples occa- 

sions au cours du travail et des formations qui jalonnent le parcours de chacun. Les prati- 

ques quotidiennes et événementielles actualisent ces valeurs, donc ces croyances et cette 

philosophie implicites. « Ce système de valeurs constitue le cadre de références à 

l'intérieur duquel les individus élaborent les représentations qu'ils se font de leur vécu et 

fournit les principes fondamentaux selon lesquels ils orientent leur action. C'est aussi la 

base sur laquelle se règlent les rapports interpersonnels et se fondent les communications 

et les échanges »271. Il n'y a pas de religion sans (( fidèles B. Le projet d'entreprise est porté 

par les cadres, par les formateurs, mais les «collaborateurs » y trouvent un ensemble de 

principes qui leur permet de donner du sens à leur existence et de la valoriser. Par son tra- 

vail, chacun collabore à sa réussite personnelle, mais également au progrès social : il rend 

service au client, il crée des richesses qui enrichissent l'ensemble des collaborateurs de son 

rayon, de son secteur, de son magasin, de l'entreprise, il participe à la création de richesses 

nationales, donc à la création d'emplois. Ce travail, donc tout ce qu'il induit, il le doit à 

l'entreprise, mère nourricière, qui veille sur ses enfants, mais aussi sur la santé de 

l'humanité et de l'environnement. Elle en est d'ailleurs régulièrement récompensée : 

268 Dürkheim E.-(1912)-Les formes élémentaires de la vie religieuse-cité dans-(1998)-<( Religion )>-Paris-Encyclopédia 
Universalis 
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270 Voir Tincq H-(2000)-« Des religions sans dieu »-Le Monde-4 janvier- 
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« 90% des français interrogés lors d'une enquête ont jugé nos résolutions intéressantes, et 

45% très intéressantes », ((l'environnement est au cœur des préoccupations de 

l'entreprise. Un engagement récompensé le 5 octobre lorsque FC"' s'est vu remettre pal- 

Mme la ministre de l'Environnement, Dominique Voynet, le trophée Entreprises Environ- 

nement, titre remis pour la première fois à une enseigne de distribution )?73. Ces actions, 

ce sont les fidèles qui les mènent : « A  Mériadeck, plus de 50 collaborateurs sont allés, un 

dimanche matin, planter des centaines d'oyats, ces arbustes qui évitent aux dunes de 

s'éroder ... A Melun, Mantes-La-Jolie, Pérols, Petite-Forêt, Montgeron, dans le Nord ou 

encore à Sète, des milliers d'arbres seront plantés grâce à la volonté des hommes et des 

femmes diluchan de laisser derrière eux un cadre de vie plus agréable pour tous.. . Pensez 

y en vous promenant au bord de l'océan cet été ou en envoyant vos enfants à l'école dotée 

d'un nouvel arbre ! ». La mère est très solidaire, ses fils et filles peuvent en être fiers. La 

Fondation Auchan soutient de nombreux projets (insertion des exclus274, qu'ils soient sans 

travail, exclus du système soins, toxicomanes, alcooliques, délinquants, handicapés), aide à 

l'entreprenariat, protection de l'environnement, etc. L'organisation se substitue au dieu des 

religions institutionnelles, « la puissance de 1 'organisation se substitue à la puissance di- 

vine, mais il faut toujours respecter les règles instituées par cette instance pour participer 

de son pouvoir et recevoir ses bienfaits )?75. 

La production idéologique de l'organisation ne prétend pas explicitement à la Vérité, 

mais elle induit un sentiment de vérité. Dans l'adhésion à cette idéologie, l'acteur trouve 

une sécurité psychique, une solution à ses interrogations, une harmonie de l'esprit avec le 

monde, une appropriation égocentrique de la Vérité, et un état pré-extatique de communion 

avec l'Etre, l'Essence, la Vérité du monde276. Poussée au-delà de ses frontières, la connais- 

sance ainsi possédée par le sujet finit par le posséder, lui faisant perdre le sens de la vérité, 

ce qui est source d'erreurs et d'illusions. 

Les stratégies du groupe ~ u c h a n ' ~ ~  sont donc portées par une métastratégie codifica- 

trice des représentations. Au « désenchantement du monde », à la réification des rapports 

27' Directeur Général 
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sociaux, Auchan offrirait ainsi une alternative. Idéologie ou utopie ? En tout cas, c'est un 

produit de l'imagination (comme mode d'appréhension du monde), dont l'une des fonc- 

tions est de créer du lien social, de faire « tenir ensemble » la société. C'est, apparemment, 

un produit individuel ou de quelques personnes, mais « l'imaginaire de chacun d'entre 

nous s 'alimente à diverses sources : nos expériences infantiles et personnelles, la sociali- 

sation et l'interaction avec nos proches, les œuvres deJfiction et les mythologies de notre 

environnement culturel, les utopies et les représentations collectives. Il organise notre 

rapport au monde r?". C'est donc un produit éminemment social. 

Cette mise en scène dure depuis plus d'une dizaine d'années, et elle est plus ou 

moins bien portée par un réseau qui ne se réduit pas aux seuls managers. Les 

<< collaborateurs )) sont de plus en plus nombreux (48 000 collaborateurs en France). Le 

lien créé par cette mise en scène semble donc assez fort pour ne pas avoir été rompu. Il est 

courant d'entendre ou de lire que la période est marquée par une faiblesse axiologique, par 

une relative inoccupation de l'espace idéologique. Ici, l'espace est occupé de manière 

stratégique. « L'idéologie sera le premier produit des entreprises du siècle prochain. Les 

entreprises sont désormais davantage productrices d'idéologie que les politiques, les phi- 

losophies ou les religions. Si l'idéologie est le cadre de références qui fait que la vie est 

vécue comme la vie, ces références sont de manière croissante le fait des marques et des 

entreprises. TFI, Benetton, Habitat ou Nike sont des foyers d'idéologie plus proches, plus 

présents, plus actlfs que la plupart des partis politiques. Et que de dire de Mac Donald, de 

Décathlon ou de Castorama ! »279... et dYAuchan !. 

Le professionnalisme n'a pas que cette dimension culturelle, il a aussi une dimension 

technique et organisationnelle. 

Cabin P.-(1999)-« La face rêvée de la modemité >>-Sciences humaines-n090 
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CHAPITRE 3 : LA GDI, DISPOSITIF D'ENGAGEMENT INDIVIDUEL A LA 
COMPETENCE 

Exceller, d'après l'étymologie, c'est s'élever au-dessus des autres (excellere). C'est 

bien ce sens qui est retenu par le discours à Auchan : « demain, Auchan veut aller encore 

plus loin 2''. « Auchan se donne pour vocation d'être une référence d'excellence pour 

tous les hommes et les femmes qui vivent en son sein ou à ses côtés ». L'intention est 

d'amener l'entreprise à un niveau de compétence dans la satisfaction de la clientèle qui 

l'amène à être distinguée des autres enseignes, «par l'exemplarité de son accueil et des 

sewices offerts à ses clients, par celle de la relation avec ses fournisseurs, par la qualité 

de la parole donnée, par son respect de l'environnement, par son insertion dans le tissu 

social, par la richesse des liens entre les collaborateuvs ». La compétence distinctive re- 

cherchée est une compétence relationnelle, interactionnelle. Cependant, ce niveau de com- 

pétence doit être atteint dans « 1 'équilibre et la cohérence. Equilibre entre les intérêts du 

client, des salariés, de l'actionnaire (la quasi totalité du personnel est aussi a~tionnaire)'~' 

et de la collectivité. Cohérence de principes fonctionnant en synergie : des salariés plus et 

mieux impliqués permettant ainsi une nzeilleure rentabilité, donc le partage de meilleurs 

résultats d82. 

Au service de cette finalité, il faut « une équipe de «pros ». Des hôtesses de caisse 

aux décorateurs, des vendeurs conseils aux surveillants, des curistes aux techniciens de 

service-après-vente, des chefs de rayon aux contrôleurs de gestion ... L 'équipe de chaque 

hypermarché Auchan réunit des professionnels de plusieurs dizaines de métiers di@- 

rents »283. Dans cette perspective, « 1 'objectlfde chacun est de toujours mieux satisfaire le 

280 Gérard Mulliez-1994-Au nom du client. Document de communication externe. 
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client. Ceci nécessite des compétences et une progression constante du professionnalis~ne 

de tous »284. 

Traduisons : la création de valeur est l'oeuvre des salariés dans l'entreprise, et la quête 

de l'excellence passe par des salariés toujours plus compétents et plus impliqués. 

Nous avons vu comment l'entreprise pèse sur les comportements en agissant sur les 

idées (communalisation de la relation salariale). Ce dispositif idéologique entre en interac- 

tion avec un autre dispositif, la GDI. C' est,en apparence, un dispositif technique d'évalua- 

tion du professionnalisme des salariés. Mais, il est fondamentalement et simultanément, 

comme tout dispositif technique, un vecteur de signification. Il pèse sur les idées en agis- 

sant sur les comportements. Il engage les individus (intemalisation des motifs) dans le dé- 

veloppement de leur compétence, c'est-à-dire dans le développement de sa puissance d'ac- 

tion sur le cours des évènements dans un sens favorable à la création de valeur pour le 

client, afin de créer de la valeur pour les actionnaires. La finalité est d'amener les collabo- 

rateurs à faire librement ce que l'organisation attend d'eux, et qu'ils doivent faire. C'est le 

principe de la "la soumission libvement consentie"285. 

1 LA GESTION DU DEVELOPPEMENT INDIVIDUEL, UN ENGAGEMENT DES 

COLLABORATEURS 

La technique renvoie à la mise en oeuvre d'un savoir et d'un savoir-faire explicités, 

modélisés, et à des outils qui sont mis au service de cette technique. Mais cette technique a 

un sens, une logique; elle procède d'un modèle de représentation. Elle prend son sens dans 

ses conditions d'émergence, et dans la logique qui la sous-tend. La GD1 est une réponse à 

un besoin de compétitivité. Elle est un dispositif d'engagement des collaborateurs dans la 

gestion de leur développement professionnel. 

1.1 LA GD4 REPONSE A UN BESOIN DE COMPETITIVITE 

L'idée provient d'une réunion informelle, qui s'est tenue en 1983, de quelques mem- 

bres de la DG. Il y a, alors, une attente de compétitivité, qui n'est pas satisfaite par les 

conditions de gestion des ressources humaines. En effet, les employés libre-service, quand 

ils se trouvent en cours de filière, ne sont pas incités à faire plus et mieux dans la réalisa- 

284 Extrait de la page de couverture d'un opuscule distribué à chaque acteur. 



tion des tâches qui leur sont imparties. Les dispositions de la convention collective ne sont 

pas assez incitatives. Quand ils se trouvent en fin de filière, ils n'ont plus rien à espérer, 

excepté ceux qui manifestent un potentiel de chef de rayon. La GDI, comme solution, a 

connu une première traduction, dans tous les secteurs (hormis le secteur caisse), en 1984, 

par l'individualisation d'une partie de la rémunération des employés en fin de filière pro- 

fessionnelle : c'est la technique RI (Rémunération Individuelle). La finalité est 

« d'appovtev une possibilité d'évolution de  émun né ration aux employés en fin de filière 

quund leurpeformunce individuelle le justlfie L'enjeu maximal est de 5 % du salaire. 

La prime (variable) est remise en cause tous les 6 mois, à la suite d'un entretien 

d'évaluation avec le chef direct. Comme la moitié, environ, des employés se trouvait en fin 

de filière, l'autre moitié se trouvait écartée de ce dispositif. 

C'est à partir des années 1990 que le dispositif « professionnalisme >) prend pleine- 

ment du sens. Il acquiert une triple dimension : axiologique, politique et stratégique. Il ac- 

quiert sa dimension axiologique par la place qu'il prend dans le projet d'entreprise, parmi 

les valeurs affichées par ce projet. Il prend une dimension politique, parce qu'il devient une 

priorité pour tous et s'érige en règle de structuration des pratiques. Il est affiché comme 

voie fondamentale de l'entreprise pour satisfaire le client, de manière à être compétitif et 

finalement augmenter le CA et le résultat. Ces dimensions, il ne peut les acquérir pleine- 

ment qu'à la condition que le système de gestion de la relation avec les acteurs les actualise 

dans un dispositif d'évaluation des pratiques de chacun ; dispositif qui mette chacun en 

projet de développer les instances à l'œuvre dans ces pratiques : la compétence et l'enga- 

gement. Ce dispositif est la GDI. Il a été applicable pour tous les employés libre-service 

dès 199 1, et pour les hôtesses de caisse en ligne en mai 1995. 

Par la mise en œuvre de la technique, les dirigeants ont obtenu l'effet principal atten- 

du, une performance en croissance permanente en dépit des nouvelles conditions de 

concurrence, mais également des effets (détournement à d'autres fins, inadaptation à de 

nouveaux métiers, etc.) qui manifestent les points faibles de cette technique. Un Comité de 

Pilotage a donc été créé en 1995 afin d'envisager l'évolution de la technique. Après 

concertation et négociation avec les partenaires sociaux, un nouvel accord a été conclu. Il a 

285 Joule RV, Beauvois JL-(1999)-La soumission librement consentie-Paris-Puf 
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été appliqué dès 1998. Mais le renouvellement de la technique va au-delà de corrections, il 

imprime un nouveau modèle de représentation du métier. 

1.2. LA GD[ DISPOSITIF D 'ENGAGEMENT INDIVIDUEL DANS LE DE VELOPPEMENT 

DE SA COMPETENCE 

Chacun, au moment de son recrutement, se voit attribuer une fonction générique (ex :\GLLE 9 
w 

employé, conseiller vendeur, hôtesse de caisse), un statut, un coefficient, en conformité 

avec la classification des fonctions retenue par la convention collective. Il a été recruté 

pour répondre à un besoin dans un rayon précis, d'un secteur précis (secteur caisse, secteur 

magasin et au sein de ce dernier secteur Produits de Grande Consommation, Textile, etc.). 

Au sein de ce rayon, s'il s'agit d'un ELS, par exemple, il intervient, sous la direction d'un 

chef de rayon, qui lui attribue un rôle de départ. 

La technique consiste à faire évaluer régulièrement les collaborateurs par leur mana- 

ger direct, sur la base de signes conventionnels de compétence, dont l'utilisation est codi- 

fiée. Ces signes ou marques de compétence sont rassemblés dans une grille d'évaluation. 

Le jugement de compétence, qui ressort de cette évaluation, permet de positionner le sala- 

rié dans une grille de qualification ; positionnement qui a des effets sur la rémunération. La 

technique utilisée par l'enseigne s'inscrit dans la convention collective nationale du Com- 

merce de Détail et de Gros à prédominance alimentaire. Cette classification a été renouve- 

lée par un accord signé en mai 1997, qui se substitue à celui de mai 1969 (cet accord per- 

pétue la logique de postes, en l'assouplissant par des critères classants). 

Comme à RCO, où la classification interne n'a gardé qu'un lien très lointain avec la 

classification de branche, à Auchan, la logique de management des personnes s'inscrit dans 

la classification, car elle la prend comme base, mais y inscrit une logique propre. Le déve- 

loppement du professionnalisme de chacun doit conduire au développement de la compé- 

tence du magasin, puis de l'enseigne. C'est le professionnalisme manifesté dans la tenue 

d'une fonction, évalué et validé, qui permet d'obtenir le positionnement dans la grille de 

l'entreprise, et non pas le fait de tenir cette fonction. Ce n'est donc pas le poste ou la fonc- 

tion qui détermine le niveau de qualification et le coefficient de rémunération qui lui est 

attaché, mais le niveau de professionnalisme manifesté dans la tenue de cette fonction. 

C'est en application de ce principe, qu'un collaborateur progresse dans sa filière, donc fait 



progresser sa qualification et sa rémunération. Quand il est en fin de filière, c'est de nou- 

veau le niveau de professionnalisme manifesté qui lui permet d'augmenter sa rémunéra- 

tion, pour une période donnée, mais cette augmentation est réversible pour la période sui- 

vante, en fonction du niveau de professionnalisme manifesté. 

Niveau de  
professionnalisme 

[ 1 Qualification I 

Chaque acteur est donc évalué, sur ses actions et les résultats de ses actions. Comme 

il a pris l'engagement, en entrant à Auchan, de développer son professionnalisme, confor- 

mément aux valeurs de l'entreprise, la gestion de son développement individuel est de sa 

responsabilité ; l'entreprise lui fournissant les opportunités et le soutien logistique néces- 

saire (formation sur le tas, formation en salle). Il est lié par son premier engagement, qu'il 

a fait en toute liberté, de manière visible, pour un coût qu'il ignorait sans doute (assumer 

tous les devoirs liés au professionnalisme, donc respecter le projet d'entreprise), avec des 

conséquences importantes (son emploi, voire son employabilité287, sa rémunération). Il 

s'est soumis librement à l'obligation de mettre en œuvre ce qu'il faut pour « grandir », 

tendre vers l'excellence. Plus il avance dans le processus, plus il est engagé par les efforts 

faits auparavant288. 

La GD1 n'est qu'une technique au service d'une logique : développer l'excellence en 

la mettant au centre des préoccupations de chacun. C'est un dispositif d'engagement de 

chaque collaborateur, qui l'amène à faire librement ce que l'entreprise attend d'elle, parce 

qu'il donne à chacun des raisons d'ordre interne de progresser dans son professionnalisme, 

et, du même coup, des arguments pour comprendre les éventuels échecs dans la réalisation 

de son projet professionnel. D'abord, chacun est mis dans une perspective, celle de 

« grandir », comme s'il allait de soi que grandir est encore une nécessité pour un adulte. 

Mais cette mise en demeure n'apparaît pas comme telle, compte tenu du profil des person- 

287 Auchan est une référence pour bon nombre d'employeurs de la région. Avoir quitté Auchan par manque de profes- 
sionnalisme n'est pas valorisant. 
288 Joule RV, Beauvois JL-(1999)-La soumission librement consentie-Paris-Puf 



nes recrutées (personnes en quête de dépendance existentielle2s9 ou simplement en quête 

d'un plus-être290). L'un des effets de cette internalisation est la quasi-unanimité des per- 

sonnes interrogées pour dire leur satisfaction de travailler à Auchan : (< Auchan, c 'est une 

bonne maison, il y a un bon esprit d'équipe, une ambiance familiale, on s 'y sent responsa- 

ble », Chez Auchan, je m 'éclate », etc. Quand une personne ne vit plus son expérience de 

travail à Auchan, de manière suffisamment satisfaisante, son engagement devient très pro- 

blématique. 

2 LA GDI, DES TACHES A REALISER AUX ROLES A TENIR 

La technique a connu une première version qui présentait le métier comme un certain 

nombre de tâches à réaliser. Puis, elle a évolué et amené à envisager le métier d'employé 

comme un ensemble de rôles à tenir. 

2.1 LE METIER, UN ENSEMBLE DE TACHES A REALISER SELON DES PRESCRIPTIONS 

Le métier est défini par un ensemble de tâches. Chacun, lors de sa prise de fonction, 

est donc informé de l'ensemble des tâches qui constituent son métier. Dans la filière 

<( employé libre-service », le nombre de tâches varie de 13 à 23 selon le coefficient de la 

personne, indicateur du niveau de qualification au regard de la convention collective, indi- 

cateur du niveau de professionnalisme au regard de l'accord d'entreprise. Ces tâches sont 

classées en deux catégories : les tâches de base ou << les basiques du métier », et les tâches 

complémentaires. Les tâches de base restent les mêmes tout au long de la filière, mais c'est 

la catégorie des tâches complémentaires qui est abondée au fur et à mesure de la progres- 

sion dans la filière. 

289 Bracke P, Bugental 5-(1995 trad 1996)-« La dépendance existentielle ))-in Pauchant T-La quête du sens-Paris-Les 
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Tâches 
Tâches de base 
1 Remplissage 
2 Balisage 
3 Etiquetage 
4 Propreté rayon 
5 Service client 
6 Tenue réserve 

Coeff Pondération 

4 
3 
3 
2 
2 
1 



9 Facing 
10 Tête de gondole 
11 Entretien matériel 
12 Inventaire 

7 Tenue personnelle 
Tâches complémentair-es 
8 Implantation 

15 Gamme et produit 
16 Commande 
17 Organisation personnelle 

115 

13 Démarque inconnue 
14 Contrôle qualité 

18 Relevé de prix 
19 Procédures sécurité 
20 Connaissance résultats 
2 1 Polyvalence 
22 Esprit d'équipe 
23 Contribution à l'ensemble 

1 

2 

Chaque élément de métier est pondéré, ce qui guide 1'ELS dans la hiérarchisation des 

130 

tâches. Ainsi, le remplissage du rayon a un poids de 4, le balisage 3, l'étiquetage 3, pro- 

2 
2 

preté du rayon et service au client sont affectés d'un coefficient 2 chacun, tenue de réserve 

et tenue personnelle ont un coefficient de 1 chacun. La hiérarchie des tâches est un gradi- 

mètre des attentes de la direction à l'égard de la fonction de 1'ELS et des priorités que ce- 

lui-ci doit actualiser dans la manière de tenir sa fonction. Elle le guide dans le sens à don- 

ner à son activité et permet d'assurer une convergence avec le sens de l'activité de 

l'entreprise. Dans le processus de création de valeur pour l'entreprise, le remplissage est 

une tâche fondamentale, tandis que le balisage et l'étiquetage lui sont secondaires : si le 

produit n'est pas disponible en rayon, il ne peut y avoir création de valeur pour 

l'entreprise, mais le balisage et l'étiquetage sont indispensables pour guider le client vers le 

produit. 

Ce résultat est conforme aux priorités commerciales de l'entreprise : générer du vo- 

lume vendu, donc du CA (rôles 1,2,3) et optimiser l'approvisionnement du rayon pour 

éviter la rupture de stock (qui est rupture de génération du CA avec le produit concerné) et 

minimiser le stock en réserve (pour en minimiser le coût). Nous notons que le service au 

client ne vient qu'en 3'me position, au même niveau que 12 autres tâches. Au regard du 

remplissage, affecté d'un poids maximum, du balisage et de l'étiquetage, le service au 

client n'apparaît pas la priorité des priorités. Mais le discours de la Direction Générale, via 

le projet d'entreprise, relayé par le management de proximité, est là pour recentrer les re- 



présentations : remplissage, balisage, étiquetage contribuent à bien servir le client. Mais 

« 1 'objectzfde chacun est de toujours mieux satisfaire le client » est évidemment à penser 

dans une double perspective : la perspective client et la perspective entreprise. La non- 

rupture de stock en rayon permet au client de disposer du produit et à l'entreprise de réali- 

ser la valeur : il y a simultanément création de valeur pour le client et pour l'entreprise. 

Cependant, si le client peut toujours trouver le produit absent chez un concurrent, donc 

« être servi », l'entreprise a, elle, perdu une opportunité de transformer un de ses produits 

en Chiffre d'affaires, et de réaliser de la marge. 

Ces tâches sont considérées comme des critères d'évaluation du niveau de profes- 

sionnalisme de chacun. Le fait de réaliser chaque tâche, selon des attentes définies et gra- 

duées, est une marque du niveau de professionnalisme atteint par l'agent. L'évaluation est 

réalisée par le chef de rayon, à partir de la représentation qu'il s'est construite du profes- 

sionnalisme de chacun, au terme d'une période d'intervention de l'agent indiquée par 

l'accord d'entreprise. Cette représentation est elle-même une inférence de la représentation 

de la performance de l'action et de la manière dont les actions sont conduites, à partir, 

normalement, du cadre de référence qu'est la grille de tenue de fonction. Comme la grille 

est possédée par chacun des collaborateurs, elle est simultanément une grille 

d'autoévaluation pour l'agent. 

L'évaluation est guidée par un code, auquel chacun est prié de se référer. Ce code re- 

prend chacun des critères de professionnalisme, avec 4 niveaux d'attente ou de cotation, un 

jugement pour chaque niveau, et les caractéristiques du comportement relatives à ce juge- 

ment. La cotation 1 correspond à un niveau de professionnalisme « insuffisant », parce que 

« le critère concerné n'est pas exécuté correctement. L'activité de l'employé nécessite un 

contrôle constant de la part du responsable ». Par exemple, dans le service au client, le 

chef de rayon le juge « maladroit », ou estime qu'il a une « mauvaise )> connaissance de 

son rayon, ou qu'il « évite » les relations avec les clients. La cotation 2 renvoie à un niveau 

de professionnalisme meilleur, mais toujours insuffisant : « Le critère concerné est exécuté 

correctement de façon irrégulière ou inégale. L'activité de l'employé nécessite un contrôle 

constant de la part du responsable ». Dans le service au client, l'acteur « sait renseigner le 

client sur son rayon, mais manque parfois de disponibilité et de chaleur. Ne remonte que 

partiellement les informations en provenance des clients ». En cotation 3, le niveau de pro- 



fessionnalisme est « normal » : « le critère concerné est exécuté correctement d'une façon 

permanente. L'activité de l'employé ne requiert qu'un contrôle restreint, épisodique D. 

C'est en fait le niveau minimal attendu par la direction. Dans sa relation au client, 

l'employé « accueille, renseigne, conseille le clients, toujours d'une manière agréable, 

avec efficacité et compétence sur son rayon et sur le magasin. Remonte à bon escient les 

informations en provenance du client )>. La cotation 4 est réservée aux cas où « non seule- 

ment le critère concerné est maîtrisé de façon parfaite, constante et autonome, mais 

1 'employé est capable d'un apport signzficatifdans le domaine concerné ». Dans la relation 

au client, cela signifie qu'il «fait des propositions pour améliorer la qualité et 1 'ef$cacité 

de l'accueil et des conseils au client, et les met en œuvre. Il s'attache au suivi de 

l'exploitation des informations en provenance des clients ». L'entreprise attend de lui qu'il 

soit imaginatif et innovateur. 

Schéma 7 : Evaluation du professionnalisme 

Jugement 
d'évaluation 

d'évaluation 

Décision 
Evaluation Qualification 

Rémunération 
Formation 

\ 
Entretien 

I 

Evènements relatifs à la tenue de 
fonction 

L'évaluation est conçue comme une évaluation formatrice : « Pour m 'aider dans ma 

réussite professionnelle, Auchan pratique un Système de Gestion du Développement Indi- 

viduel qui me permet de savoir exactement quelles sont les tâches qui composent mon mé- 

tier, de connaître régulièrement mon niveau de performance sur chacune d'entre elles, de 

m'améliorer au cas où certaines ne sont pas suffisamment maîtrisées, d'accéder aux for- 



mations nécessaires à 1 amélioration de mes compétences »291. Mais c'est aussi une éva- 

luatiodsanction. 

En effet, le système de GD1 a aussi été conçu pour « lier la progression de mon sa- 

laire à celle de mes compétences, par le biais des passages de coefficients, d'obtenir quand 

j 'aumi atteint le dernier coefficient de ma profession, une prime variable individuelle en 

fonction des performances que j 'aurai réalisées )) 

Par exemple, prenons le cas d'un ELS débutant, donc au coefficient 115. 

S'il atteint le seuil de 48 (performance normale = 3x16), lors de l'entretien 

« GD1 », c'est-à-dire au bout de 6 mois de présence (règle société) dans le coefficient 115, 

ou 3 mois par dérogation (dérogation magasin), il passe au coefficient 130. On l'informe 

des éléments de métier complémentaires du coefficient 130 et un nouvel entretien est pro- 

grammé dans les 12 mois (règle société), ou dans les 6 voire 3 mois (dérogation magasin). 

Aucun minimum par élément de métier n'est exigé. Quand un magasin a choisi un régime 

de dérogation, il s'y conforme pour tous les ELS, quel que soit le coefficient. Il y a 3 régi- 

mes possibles. 

Si le total est inférieur à 48,17ELS ne peut passer au coefficient 130, et un nou- 

vel entretien est programmé dans les 6 mois. Mais, quelle que soit l'issue de cet entretien, 

il passera automatiquement au coefficient 130, comme le prévoit la Convention Collective 

Nationale (pour 17ELS qui a au moins 1 an de pratique). « L e  débutant c'est autornatique- 

ment celui qui est arrivé en cours d'année, il n'a pas fait un an complet. Mais ça peut être 

Critères de base 

1 Remplissage 

2 Balisage 

3 Etiquetage 

4  Propreté rayon 

5 Service client 

6  Tenue réserve 

7 Tenue personnelle 

Total 

29 1 « Developpons notre professionnalisme » : opuscule remis par la DRH des hypermarchés a chacun des ELS, a son 
entrée dans la fonction 
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quelqu'un qui n'a pas eu vraiment encore de résultats. Mais souvent on n'a pas l'occasion 

d'être 2 fois débutant )?92. 

Au coefficient 130, il y a 6 autres éléments de métier (implantation, facing, tête 

de gondole, entretien matériel, inventaire, démarque inconnue), pour un total de pondéra- 

tion de l l ,  ce qui porte le total des coefficients à 27. Le seuil de passage devient alors 81 

(3x27)' mais le passage est assorti d'une nouvelle condition. En effet, au seuil global, se 

combine un seuil élémentaire. Aucun critère de base ne doit avoir une cotation inférieure à 

3. Autrement dit, pour passer à 140, il faut maîtriser chaque élément de métier du coeffi- 

cient 1 15293 et atteindre le seuil de 81. Si 1 ou 2 critères de base sont inférieurs à 3, un plan 

de progrès est défini, et un entretien bilan est programmé 3 mois au plus tard. Si le nombre 

de critères de base dont la cotation est inférieure à 3 est égal ou supérieur à 3, l'employé ne 

passe pas au coefficient 140, et un nouvel entretien est programmé dans les 12 mois. Mais, 

après 3 ans de pratique, le passage est rendu obligatoire par la CCN. 

Pour passer à 160, il faut satisfaire à 4 éléments de métier supplémentaires 

(contrôle qualité, gamme produit, commande, organisation personnelle). Il y a, de nouveau, 

une règle de seuil global et de seuil élémentaire. La CCN ne prévoit aucun passage auto- 

matique à ce coefficient. 

Finalement, pour chaque niveau de qualification de I'ELS, il y a 4 positionnements 

possibles : débute, occupe, maîtrise, domine. La position minimum attendue est évidem- 

ment ((maîtrise », ((domine )) étant la position souhaitée. Le but, dans les magasins les 

plus (( dynamiques )) est de faire progresser le plus rapidement possible les nouveaux em- 

bauchés jusqu'au niveau 160. Le niveau de compétence acquis permet alors à l'employé 

d'assurer la gestion commerciale d'un sous-rayon, et non pas uniquement sa gestion physi- 

que. A ce niveau de compétence, correspond normalement, le coefficient 170, qui porte à 

une qualification (( employé principal )) par la CCN, mais il est rarement attribué. 

L'accord d'entreprise, dans le meilleur des cas, permet de passer du coefficient 

d'embauche 115 au coefficient de fin de filière 160 en 2 ans et 6 mois, alors que la 

convention collective nationale assure un passage de 11 5 à 140 en 3 ans et n'assure pas de 

passage automatique au coefficient 160. L'accord d'entreprise incite donc le collaborateur à 

292 Entretien RRH magasin. 
293 OU niveau de qualification. 



développer son professionnalisme pour progresser dans la filière et augmenter sa rémuné- 

ration. 

Pour ceux qui se trouvent au coefficient 160, c'est-à-dire en fin de filière, il y a 

l'espoir d'obtenir une prime variable individuelle en fonction du professionnalisme mani- 

festé (prime métier) et des performances individuelles (prime objectif) et collectives (boni- 

fication économique) réalisées sur une période de 6 mois. Cette prime se reconstruit en 

permanence. En fin de filière, l'incitation est uniquement financière. 

Dès 1993, les deux organisations syndicales signataires de l'accord alertent la Direc- 

tion des Ressources Humaines en raison des anomalies constatées dans l'utilisation de la 

technique (certains chefs de rayon ne l'utilisent pas du tout, ou la dévoient volontairement 

parce qu'elle est trop compliquée, trop lourde, ou ils s'en servent à d'autres fins). En 1995, 

la CFTC menace de dénoncer l'accord, parce que les engagements pris en 1993 n'ont pas 

été tenus. Suite à cette menace, de nouveaux engagements ont été pris par les responsables 

régionaux. En 1998, le dispositif est rénové. Cette rénovation, au-delà des corrections 

techniques qu'elle apporte, intègre l'évolution du métier et ses nouvelles exigences. 

Compétence  = Puissance de  réal isat ion de tâches se lon des  attentes 

codif iées 

Marques de  compétence : 23 cri tères 

Niveau de  compétence : Débute,  Occupe, Maîtr ise,  Domine 

2.2 LA GD1 98 : RENOUVELLEMENT DE LA REPRESENTATION DU METIER 

CENTREE SUR LE ROLE 

La plaquette de présentation de la « nouvelle GD1 » prend soin de rappeler la finalité 

de la GD1 et renouvelle la représentation du métier. 

« La GD1 pour développer mon professionnalisme »294. Ce rappel n'est pas fait de 

manière anodine : pour persuader, faire adhérer, le rédacteur fait parler le lecteur. Il 

294 Plaquette de présentation de la « nouvelle » GD1 remise à chaque employé 



s'invite dans la conscience du lecteur, afin qu'il internalise la priorité (« développer mon 

professionnalisme ») et la technique d'évaluation. Il y a là une double intention. 

Immédiatement (dans le document), l'intention est associée à une des priorités énon- 

cées par le projet d'entreprise ((Faire grandir les femmes et les hommes de l'entreprise ». 

Le développement du professionnalisme est une manière de ((grandir » et grandir est érigé 

en valeur. Cette finalité fait appel à un désir archaïque, fait référence à la fin de l'enfance, à 

l'ascension jusqu'au statut d'adulte idéal, pourvu, lui, d'attributs divins. Vouloir grandir va 

de soi, n'a pas besoin de justification. C'est une finalité qui relève du mythe, le mythe de la 

métamorphose, comme « transformation daïmonique c'est-à-dire en une entité psy- 

chique surnaturelle. Vouloir grandir, c'est aussi aller plus loin dans le refus de la mort296, 

c'est un artefact de la culture, un système de défense qui aide "à créer l'illusion que nous 

sommes plus grands et plus puissants que ce n 'est vraiment le cas"297. Ne pas vouloir gran- 

dir relève de la pathologie, c'est refuser la maturité, la puissance, c'est vouloir rester en- 

fant. Ceci n'est pas dit dans la plaquette, mais c'est implicite, et le recrutement permet de 

détecter et d'écarter les candidats qui seraient dans cette disposition. Aux candidats rete- 

nus, donc à ceux qui sont en désir de puissance, « Auchan souhaite offvir la possibilité 

d'acquérir et de développer un véritable professionnalisme, gage de la satisfaction du 

client ». Les termes ne sont pas neutres : généreuse (et maternelle), l'organisation souhaite 

(parce qu'elle admet qu'on puisse lui refuser) offrir (dénotation du don), à chacun (principe 

de justice), la possibilité (il la saisit ou pas), d'acquérir et de développer (parce qu'il est 

supposé ne pas l'avoir), un véritable (s'il en a un, il n'est pas véritable), professionnalisme. 

La raison d'acquérir et de développer un véritable professionnalisme est la ((satisfaction 

du client » (il en est la garantie), ce qui est une autre liaison avec le projet d'entreprise, 

dont la satisfaction du client est la finalité. 

« Chez Auchan, on fait carrière dans un métier, par étape, chacune apportant un 

plus professionnel etfinancier ». « Chez » personnalise l'enseigne, personnalisation qui est 

d'ailleurs actualisée par le discours des nombreux acteurs que nous avons l'occasion de 

côtoyer, alors que la plupart des clients usent plutôt du « à », impersonnel mais catégoriel. 

Le « on » marque l'indétermination, parce que chacun ne fait pas carrière, mais unique- 

295 Delaunay A-« Métamorphose »-Encyclopedia Universalis 
296 Becker E-(1973)-The Denial of Death-New York-The free Press-cité par Morgan G 
297 Morgan G-(1999)-Images de I'organisatiorz-Bruxelles-De Boeck Université 



ment ceux qui le méritent en raison de leur professionnalisme. Les étapes signifient de 

nouveau la métamorphose, progressive avec paliers, chaque changement traduisant un dé- 

veloppement du professionnalisme. L'étape signifie également un moment de réconfort : le 

réconfort de la reconnaissance par une qualification supérieure (coefficient) et une rémuné- 

ration supérieure. Mais ce n'est qu'un moment, car il convient de partir de nouveau pour 

atteindre un niveau supérieur. 

La GD1 est (( le système qui rend possible ce progrès et donc 1 'épanouissement de 

chacun ». La GD1 apparaît donc comme la clé qui ouvre la porte au ((développement » 

individuel ainsi conçu (professionnalisme, qualification, rémunération), et par voie de 

conséquence à l'épanouissement de chacun. Comme se développer ou grandir, 

l'épanouissement sollicite l'imaginaire du collaborateur. C'est un mot, dont le sens semble 

aller de soi, parce qu'il vient de soi, chacun le remplissant du sens que son imagination 

veut bien y mettre. L'épanouissement individuel procède d'une métaphore : le déploiement 

de la corolle de la fleur est transporté sur les facultés individuelles. Le développement dans 

toutes ses possibilités rétroagit sur l'âme en lui procurant sérénité et équilibre. C'est donc 

aussi le psychisme qui est ainsi sollicité. Nous retrouvons là le rapport intime entre 

l'organisation et l'inconscient. 

L'organisation dans sa réalité économique et politique suggère une image de force et 

de puissance, image que l'organisation renforce idéologiquement en proposant l'image de 

sa puissance comme valeur et comme modèle, et en la cultivant (journaux d'entreprise, 

soirées du Fond Commun de Placement où le culte de la puissance, de la réussite de 

l'enseigne est entretenu). Elle se présente comme une source de plaisir, à condition de sa- 

tisfaire ses exigences, donc simultanément comme une source d'angoisse, s'il n'y satisfait 

plus. Le plaisir qu'elle propose est de projeter son désir de toute puissance (né par défense 

contre l'angoisse produite par la toute-puissance de l'organisation) sur elle-même. 

S'identifiant à l'organisation, 1 'individu construit une image du Moi grandiose, son idéal 

du Moi, qui recouvre 1 'image du Moi petit et faible 2". Sa réussite dépend du développe- 

ment de son professionnalisme, donc de la satisfaction qu'il va procurer à l'organisation. 

Son rapport est d'abord un rapport à l'organisation, même s'il y a médiation par le mana- 

gement, parce que c'est de l'organisation que proviennent le projet, et ses traductions, les 

298 Pagès M, Bonetti M, De Gaulejac V, Descendre D-(1979)-L'emprise de  1 'organisatiot~-Paris-PUF- 



valeurs, les règles, les axes stratégiques, les techniques, et en particulier les techniques 

d'évaluation, les budgets, et en particulier la rémunération, la participation et 

l'intéressement. L'individu est isolé face à cette entité abstraite qu'est l'organisation. « En 

définitive, l'individu apprend ainsi à prendre son plaisir en dominant les autres au service 

de l'organisation, et aussi en se dominant lui-même, dans un plaisir solitaire, prix à sur- 

monter les dflcultés, la nouveauté de sa tâche, retrouvant le mythe du héros solitaire »'99. 

L'organisation est aussi source d'angoisse, non parce qu'elle fait peser des menaces direc- 

tes, mais par le contrôle permanent de la réalisation des objectifs, et l'évaluation périodi- 

que (tous les 6 mois) de son niveau de professionnalisme. La menace qui plane procède de 

l'incertitude des résultats de l'évaluation, qui procède elle-même des résultats du rayon, du 

secteur, du magasin, de la région, de l'enseigne. Tout progrès individuel dans le profes- 

sionnalisme se traduit par une hausse irréversible de la rémunération en cours de filière, 

donc par une hausse irréversible des frais de personnel du rayon, du secteur, du magasin, 

etc. Le développement du professionnalisme ne rencontre pas que le butoir individuel, 

mais également celui des ressources que l'entreprise décide d'affecter aux charges de per- 

sonnel. Certes, c'est le manager direct qui procède à l'évaluation, mais sa marge de ma- 

nœuvre quant au jugement de compétence ou de professionnalisme est limitée par sa marge 

de manœuvre financière. S'il est possible de négocier avec le manager direct, il est impos- 

sible de négocier avec l'organisation. 

Le métier n'est plus conçu comme la capacité à exécuter des tâches prescrites, mais 

comme une capacité d'intervention dans la production d'un service satisfaisant pour les 

clients d'une part, pour l'entreprise, d'autre part : ((j'exerce mon métier dans différents 

domaines », « ma qualzfication, et donc ma rémunération, sont fonction de ma maîtrise des 

différents aspects et responsabilités de mon métier ». 

' 99  Pagès M, Bonetti M, De Gaulejac V, Descendre D-(1979)-L 'emprise de l'organisation-Paris-PUF- 

CRITERES 
Client 

Basiques : 
- Accueil client 
- Balisage 

Commerce 
Basiques : 
- Remplissage 



- Propreté rayon 

Complémentaires : 
- Service client 

Gestion 
Basiques : 
- Gestion et prévention de la démarque 

La grille d'évaluation répartit la fonction en 4 rôles génériques : produire le service 

immédiat au client, quand il se présente dans rayon, contribuer au commerce des marchan- 

dises, à la gestion du rayon, et à l'efficacité de l'action collective. Il est évalué et jugé sur 

sa contribution à la création de valeur pour le client et finalement pour l'entreprise, donc 

pour l'actionnaire. 

Complémentaires : 
-Gamme et produits 
- Tête de gondole, promotionnel 
- Merchandising, attractivité 
- Prix et concurrence 

Comportement 
Basiques : 
Esprit de sécurité 

Complémentaires : 
- Optimisation des stocks 
- Gestion des approvisionnements 

Les critères basiques sont utilisés pour juger le niveau de professionnalisme du dé- 

butant, et les critères complémentaires permettent le jugement au cours de sa progression 

dans la filière. Les tâches de remplissage, balisage, propreté du rayon, service au client, 

prioritaires dans l'ancien dispositif, n'apparaissent plus comme tâches, mais comme des 

aspects du rôle, parmi d'autres aspects. Le client est d'autre part un domaine à part entière. 

L'employé n'est plus mis en perspective d'exécuter, même si le résultat attendu est identi- 

que (rayon rempli, propre, balisé), mais de "collaborer" à la satisfaction du client, de 

l'entreprise, et à l'efficacité de l'action collective. La représentation suggérée n'est plus la 

même. Sa mission devient plus intelligente, au sens où elle réclame de lui une intelligence 

de son activité, qu'elle lui donne un sens pertinent ; pertinence qui procède de la satisfac- 

tion de la clientèle, des actionnaires via les managers. Dans cette production de sens, la 

grille d'évaluation est relayée par le projet d'entreprise, qui met clairement la création de 

richesses (CA et cash flow brut) au centre de l'activité de chacun, et précise les intérêts de 

chacune des parties en interaction (clients, entreprise, actionnaires, salariés, environne- 

ment) à cette création de richesses. Cette mission réclame d'autant plus d'intelligence qu'il 

n'est pas toujours facile de concilier la satisfaction de la clientèle et celle de l'organisation, 

Complémentaires : 
- Respect de l'outil de travail 
- Organisation du travail 
- Contribution à l'ensemble 



parce qu'il leur arrive d'être en opposition. Pour sa mission de conseil au client, il doit 

avoir la connaissance de la gamme et des caractéristiques des produits de son sous-rayon. 

Par son contact avec le client, il doit non seulement le conseiller, mais saisir ses remarques 

sur la qualité des produits et de la gamme et les faire remonter ; il participe ainsi à la cohé- 

rence de l'offre permanente et saisonnière. Il ne décide pas des têtes de gondole, ni des 

promotions fond de rayon, mais il les gère physiquement et veille à leur efficacité, notam- 

ment par le conseil au client. Il n'est pas décisionnaire en matière de merchandising, mais 

il lui est demandé de concevoir le rayon comme «un  pôle d'attraction et de plaisir 

d'achat » et d'agir, sans déroger aux règles de merchandising, pour que la présentation des 

produits soit valorisante. Les prix de vente ont fixés par la centrale, mais il doit les connaî- 

tre afin de détecter les anomalies, détecter les actions menées par les concurrents, et «faire 

remonter une information de qualité » ; il « contribue ainsi à la cohérence de la politique 

de prix menée » par le magasin et l'enseigne. En matière de comportement, (< la rapidité et 

I'efJicacité dans le travail sont constants », « l'autonomie et la connaissance des priorités 

du métier permettent d'adapter l'organisation du travail aux besoins du rayon et des 

clients, et de faire face aux imprévus ». En matière de comportement, toujours, « 1 'intérêt 

pour le rayon et l'entreprise, et le respect du projet d'entreprise se traduisent par la 

connaissance des résultats du rayon, un implication dans les tâches communes, la polyva- 

lence, et la souplesse inhérente au métier de commerçant ». 

La GD1 98, telle qu'elle est présentée, fait apparaître la qualification d7ELS sous un 

nouveau jour. Le salarié n'est confirmé dans sa qualification d7ELS, au mieux, qu'après 24 

mois d'apprentissage du métier. Pour y parvenir, il doit passer par 3 degrés : un degré 

« débutant », 2 degrés « intermédiaires », après passage de 4 entretiens fmctueux (1 tous 

les 6 mois) avec son responsable hiérarchique direct. Ce n'est qu'à ce stade qu'il peut ob- 

tenir, en fonction de sa performance, le « bonus à l'excellence », et une prime « objectif)), 

formes renouvelées de la «prime variable individuelle ». Cela confirme le principe que ce 

n'est pas la fonction qui détermine la qualification et le coefficient, mais bien le niveau de 

professionnalisme manifesté. 

Pour chaque critère, il n'y a plus que deux jugements possibles : « maîtrisé » et « non 

maîtrisé ». Maitrisé signifie que l'employé a compris ce qui est demandé, le fait bien et de 



façon régulière. Non maîtrisé signifie qu'il ne fait pas ce qui est demandé avec des résultats 

non satisfaisants. Il n'y donc plus que deux niveaux d'attente. 

Pour évaluer, le chef de rayon dispose d'un nouveau code d'évaluation. Des «points 

de repère )) et des «précisions » permettent de reconnaître les marques de compétence de 

l'acteur et le niveau de compétence acquis (compétent ou non). Exemple : au niveau d'un 

ELS confirmé, le client est «pris en charge avec efficacité et autonomie en toutes cir- 

constances. Les initiatives prises sont pertinentes. La disponibilité pendant le temps de 

travail et la capacité à rendre service permettent de faire gagner du temps au client. Les 

informations remontées et les propositions faites permettent d'améliorer les services rerz- 

dus à la clientèle >I. 

L'avancée dans la filière se fait par la maîtrise des rôles dévolus à l'employé au stade 

actuel de son avancement. Conformément à la CCN, l'employé débutant est qualifié ELS 

1" degré avec un coefficient de 115. Pour passer au coefficient 130 (ELS 2ème degré), il 

doit maîtriser les 6 critères basiques. Il passe son premier entretien après 6 mois de tenue 

de fonction. S'il ne maîtrise pas ces 6 critères basiques, il a normalement de nouveau 6 

mois pour les maîtriser. La CCN prévoit un passage au coefficient 130 après un an de pra- 

tique professionnelle. Pour atteindre le coefficient 140, il doit maîtriser les 6 critères basi- 

ques et 6 des 10 critères complémentaires, après 6 mois passés au coefficient 130. Le pas- 

sage au coefficient 160 nécessite la maîtrise des 6 critères basiques et de 8 des 10 critères. 

Cette maîtrise doit être confirmée par un 2ème entretien, 6 mois plus tard. Le passage en 

coefficient 140 dure donc au minimum 12 mois. Finalement, il faut au minimum 24 mois 

pour parvenir en fin de filière. Au total, le parcours permet à l'employé d'augmenter son 

salaire de base de 15 %, ce qui représentait au 1 .01.98 un écart d'environ 1000 F. 

En fin de filière, le stimulant reste une prime variable individuelle, mais constituée 

d'un Bonus à l'Excellence et d'une prime Objectif. Le Bonus à l'excellence rémunère le 

niveau de performance dans la tenue de fonction : quand un rôle est tenu de manière jugée 

« excellente )) par le chef de rayon, l'employé obtient un point qui se traduit en francs. 

Comme il y a 16 critères, il peut donc obtenir 16 points. Au 1 .01.98, la valeur du point était 

de 80 F, l'enjeu maximum du Bonus était donc de 1280 F par semestre, soit 213 F par mois 

ou 2,8% du salaire de base. La prime Objectif rémunère la manière dont des objectifs indi- 

viduels confiés par le chef de rayon ont été atteints (baisse de démarque, objectif de CA, 



etc.). 32 points sont ainsi mis en jeu chaque semestre, soit 2560 F par semestre, soit 426 F 

par mois. L'enjeu maximum est donc de 8,3% du salaire de base. Comme l'entretien 

d'activité est annuel, la PVI est remise en cause à chaque entretien. Si la tenue de fonction 

est confirmée, le droit au Bonus à l'excellence est ouvert pour l'année à venir, le Bonus est 

acquis pour le semestre à venir. Des objectifs sont confiés à l'employé pour les 6 mois à 

venir, et c'est au cours d'un entretien bilan, au terme de ces 6 mois que les résultats sont 

appréciés et que de nouveaux objectifs sont confiés pour le semestre suivant. Si la tenue de 

fonction n'est pas confirmée, le responsable définit des axes d'amélioration ainsi que les 

moyens de formation et d'accompagnement nécessaires. Un nouvel entretien est prévu 6 

mois plus tard, qui éventuellement, ouvrira de nouveau au droit de bénéficier de la PVI. Le 

rythme des entretiens est simplifié : de l'embauche à la fin de filière, l'entretien d'activité a 

un rythme semestriel, et en fin de filière, il devient annuel, sauf quand le niveau de tenue 

de la fonction n'est pas maintenu. Dans ce cas, il redevient semestriel. Les objectifs confiés 

font l'objet d'un entretien de bilan, dont le rythme est semestriel. 

Finalement, la GD1 version 98 ne fait pas que régler les imperfections de la version 

initiale. Elle a été l'occasion d'adapter la technique aux nouveaux besoins de l'organisation, 

et aux nouvelles opportunités. Cependant, elle n'a pas perdu, de loin, sa dimension socio- 

politique. Elle réactualise la dimension idéologique, l'ordre de signification au sens de 

Giddens, tout en investissant les nouvelles exigences de l'organisation en matière de com- 

pétence. 

Compétence = Puissance de  gest ion des  évènements dans le  cadre  d'un 

rôle de collaborat ion à la création de valeur pour le  cl ient ,  pour l 'action- 

naire et pour  l 'organisat ion.  

Marques  de  compétence : Service au cl ient ,  Commerce,  Gest ion,  Com- 

portement organisat ionnel  

/ Niveaux de compétence : Débute,  Maîtr ise l 



CHAPITRE 4 : LA RESPONSABILISATION DES ACTEURS PAR 
TRANSFORMATION DE L'ORGANISATION 

On ne transforme pas l'organisation pour autonomiser et responsabiliser les acteurs, 

mais un des effets principaux de l'évolution de l'organisation est celui-là. Ce n'est pas un 

hasard, c'est un effet logique de la transformation des métiers (tâches prescrites à rôles 

polyfonctionnels), lui-même effet de la nécessité de renouveler la compétence de 

l'entreprise par une intervention différente auprès des clients et par une manière différente 

de faire du commerce. On retrouve d'autre 

'ndispensable de laisser 1 

qu'il - - -- -- ((grandisse .. . », donc devienne plus professionnel, il faut lui laisser l'espace de liberté 

qui correspond à sa fonction. S'il occupe cette fonction, c'est qu'elle correspond à sa vo- 

cation. L'espace de liberté qui correspond à sa fonction est aussi celui qui correspond à sa 

personnalité. Les structures doivent donc être adaptées à ce principe, en favorisant la créa- - -- - - - -. - - - - -- -.- - - - 

tion et la créativité plutôt que le contrôle. Le supérieur hiérarchique laisse la place à un 
- - -- - . -- - - - - -- 

animateur, un facilitateur, un formateur et à un conseiller, à un (( entraîneur do'. Le métier 

de chef de rayon, par la centralisation, a perdu des attributions dans ses rôles de commer- 
/ 

çant et de gestionnaire, mais il en a gagné en management des ressources humaines. Ce 
" "  

4 
principe d'autonomisation et de responsabilisation est considéré comme un principe salva- 

teur : le groupe a acquis une telle taille que plus il grandit, plus il doit respecter ce principe. 

Au fondement de ce principe, il y a la confiance. Chacun doit avoir confiance en soi, eit 

avoir confiance envers les autres. Avoir confiance, c'est aussi acc 
-- - .-- - ' errepr 

est fondatrice de l'expérience. Empêcher de faire des erreurs, c'est empêcher de faire des 

expériences. ponsabilité. Pas d'autonomie sans confiance. 

L'acteur ne devient pleinement autonome (il n'est plus contrôlé sur la conduite de son ac- 

tion mais sur les résultats) qu'à partir du moment où il a rassuré son supérieur hiérarchique 

'O0 Hammer M, Champy J-(1993)-Le reengineering-Paris-Dunod 



quant à sa compétence et à sa loyauté, autrement dit, quant à son niveau de professionna- 

lisme. 

L'évolution de l'organisation de l'entreprise semble manifester une certaine actuali- 

sation de ces convictions, et, ce faisant, un virage vers des valeurs plus matriarcales (orga- 

nisation moins hiérarchisée, plus holistique, ouverte à la diversité et à la créativité3''. Ce 

qui dominait est le modèle hiérarchique classique, imagé par la pyramide, avec un mana- 

gement linéaire « haut-bas do*. Ce qui s'est progressivement mis en place et se confirme 

par l'organisation en test actuellement ressemble au modèle de l'organisation cybernétique, 

parce que l'activité est pensée dans une perspective de processus, au sein desquels les col- 

laborateurs interviennent comme processeurs qui traitent des flux, dont ils assurent la 

continuité, la fluidité, la rapidité, la sécurité de circulation, sur la base de la communication 

de préférence à la commande. 

1 D'UNE ORGANISATION INITIALE POLYCENTRIQUE, POLYARCHIQUE ET PEU 

SPECIALISATRICE A UNE ORGANISATION MONOCENTRIQUE, HIERARCHIQUE ET 

SPECIALISATRICE 

Si, au démarrage de l'enseigne, les magasins étaient dotés d'une autonomie forte, la 

multiplication des magasins, la croissance des volumes achetés, l'introduction de nouvelles 

technologies de traitement de l'information et de communication ont rapidement entraîné 

une réorganisation de l'ensemble, conformément au modèle dominant de l'époque. Cette 

réorganisation de l'ensemble s'est traduite par une réorganisation de l'action collective en 

magasin, sur la base d'une spécialisation fonctionnelle. 

301 Morgan G-(1999)-Inmges de I'organisation-Bruxelles-De Boeck Université 
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Organisation magasin 

1 Diredeur 1 

1 5 CHEFS DE SECTEUR 1 Directeur- adjoint 

A Controleur de Gestion 

( 37 Chefs de Rayon 1 
- 

Seconds d e  rayon 6 
Responsable des Ressources Humaines 

Employés Libre sewce e3 
Responsable des S e ~ c e s  Generaux 

Dans un magasin, il y a 5 secteurs, 37 rayons, 675 sous-rayons. Le rayon est l'unité 

de distribution dans le magasin, parce qu'il distribue un ensemble cohérent de marchandi- 

ses (ex : rayon épicerie salée). Il est l'élément de base du système magasin, avec lequel il 

entretient des relations de sous-système. Le rayon est sous-système du secteur, qui est lui- 

même sous-système du magasin, à l'image des poupées russes. Il n'y a pas d'intersection 

entre ces sous-ensembles que représentent les rayons (il n'est normalement pas possible de 

trouver la même référence dans deux rayons différents). Unité de distribution, il est égale- 

ment centre de profit dirigé par un chef de rayon (éventuellement aidé par un Second de 

Rayon). Il était d'usage de dire que le chef de rayon était le patron de son rayon, de ses m2. 

En textile, par exemple, il y avait une gamme quasi obligatoire, qui devait être faite par- 

tout, mais n'excédait pas 50 % de la gamme, alors qu'actuellement elle est de 95 %. Il y 

avait une centrale d'achat, mais elle avait plus une fonction d'aide, de conseil, 

d'orientation générale que de prescription. Le chef de rayon avait en effet le pouvoir 

d'acheter, de négocier avec les fournisseurs. Il ne pouvait cependant pas référencer les 

fournisseurs, car c'est la centrale qui payait, et il fallait l'agrément de la centrale pour 

qu'elle paie. Il pouvait néanmoins négocier avec la centrale pour obtenir le référencement 

d'un fournisseur. Il décidait de ses prix, de ses marges et devait maîtriser ses frais, car il 

était presque exclusivement (car le comportement au travail importait déjà beaucoup) éva- 

lué par référence à son compte de résultat. Il disposait donc d'une marge de manœuvre 

importante en matière de commerce, de gestion et de gestion des ressources humaines, 3 

compétences spécifiques qu'il devait maîtriser. L'organisation initiale était donc plutôt 



polycentrique, polyarchique et peu spécialisatrice. Cependant, au sein des rayons, elle était 

dirigée de manière bureaucratique, voire despotique par le chef de rayon. 

Mais l'entreprise a évolué, a connu une croissance forte, et s'est rapidement organi- 

sée sur la base d'une division du travail fonctionnelle et d'une direction de type bureaucra- 

tique. La Direction Générale a rapidement pris conscience qu'elle pouvait réaliser des éco- 

nomies d'échelle importantes, en centralisant un certain nombre de décisions et d'activités. 

Au niveau du commerce, les gammes obligatoires ont été progressivement étoffées et ren- 

forcées par l'arrivée des marques propres. Les négociations avec les fournisseurs ont été 

centralisées. La construction des gammes et l'achat sont devenus des métiers de spécialis- 

tes (les chefs de produits et acheteurs en centrale). L'approvisionnement direct des maga- 

sins a laissé place à un approvisionnement par plateforme (80 % du CA actuellement), ce 

qui a ensuite permis le réapprovisionnement automatique des magasins. Le chef de rayon a 

ainsi vu disparaître son rôle de constructeur de gamme, et d'acheteur, hormis pour les arti- 

cles qu'il décide de mettre en promotion. Il garde néanmoins le pouvoir de décider des 

quantités à acheter, mais c'est en fait un pouvoir qu'il partage avec l'acheteur et le chef de 

rayon expert de la région. Son rôle est désormais de faire en sorte que le CA progresse 

avec génération d'une marge satisfaisante. Il conserve pour l'instant la maîtrise de 

l'organisation de son linéaire, de ses prix, d'une partie plus ou moins grande de la gamme 

(selon les familles de produits), d'une partie des volumes et surtout de l'organisation de 

l'action collective. La fonction du Chef de Rayon reste d'assurer la « bonne marche )) de 

son rayon, c'est-à-dire de réaliser les objectifs de CA, tout en respectant le niveau de 

marge, le niveau de frais qui lui sont donnés et les méthodes de gestion de l'enseigne, 

« d'animer, diriger et former lepersonnel qui lui est confié )?O3. En raison de la centralisa- 

tion, sa zone d'autonomie a été considérablement réduite en matière de commerce et de 

gestion, mais renforcée en matière de gestion de la relation client et de gestion des ressour- 

ces humaines. Il est devenu un spécialiste de la gestion des ressources humaines : son rôle 

est d'amener les ELS à une plus grande productivité. Alors que les fonctions étaient relati- 

vement intégrées, lors du démarrage de l'activité, l'évolution de l'organisation a pris une 

orientation très fonctionnelle, centralisatrice (donc monocentrique et hiérarchique), et spé- 

cialisatrice. Cette évolution a été facilitée par l'introduction de l'informatique et notamment 

l'intégration de la gestion des informations. 



Au sein du groupe, les magasins sont chargés de drainer le CA grâce à l'appui de la 

centrale d'achat, de la centrale d'approvisionnement, de la centrale SAV. Le fonds de rou- 

lement généré par les magasins est géré par la banque Accord, chargée également du fi- 

nancement des investissements et de la gestion des fonds. Une autre entité est chargée de la 

prospection foncière et de la maîtrise d'ouvrage lors des implantations de nouveaux maga- 

sins, ou lors d'extensions. L'inventaire est incomplet, mais le but est de montrer le type 

d'organisation mis en place. Le haut décrète qu'il a le monopole de la capacité à produire 

une connaissance de l'entreprise et de son environnement, et il s'arroge, en conséquence, la 

capacité à prendre les décisions. Le haut communique avec le bas, par le milieu, sorte de 

relais entre le haut et le bas, mais principalement chargée de transmettre les ordres. Le mi- 

lieu est un centre de traitement des décisions et informations fournies par le haut, notam- 

ment de traduction en objectifs et procédures locaux. Le bas est confiné dans un rôle 

d'exploitation des décisions et informations fournies ; à charge pour lui de remplir les 

rayons, les rendre propres, d'en faire le balisage selon les prescriptions. Le commerçant, 

dans la distribution traditionnelle, lorsqu'il est seul, est le pilote de son action. Dans la 

grande distribution, l'action est collective, le travail est donc (( divisé », mais la division du 

travail est faite sur la base fondamentale d'une distinction entre ceux qui pensent, connais- 

sent et décident (la direction générale), ceux qui traduisent (l'équipe de direc- 

tionlencadrement magasin), et ceux qui exécutent (employés, vendeurs, caissières). Ceux 

qui pensent, connaissent et décident, se font bien sûr aider par des spécialistes de la pro- 

duction de connaissance et d'outils dans les différents champs nécessaires à la direction de 

l'entreprise (financement, investissement, fiscalité, marketing, organisation, etc.). Les re- 

lations interpersonnelles sont très hiérarchisées : difficile pour un ELS de court-circuiter 

son chef de rayon en s'adressant au chef de secteur, ou au directeur de magasin, car il sera 

sanctionné par l'un et par l'autre. Nous retrouvons là l'organisation monocentrique, hiérar- 

chique et spécialisatrice, qui relève du modèle mécanique de l'organisation304. 

Au sein du rayon, la fonction de 1'ELS exigeait surtout une activité physique et mé- 

morielle. Il était surtout un élément du système technologique, selon l'acception de Jacques 

~ é l è s e ~ ' ~ .  Avec le changement dans l'organisation, il participe au système d'information 

et de mesure (SIM) et au système de pilotage (SP). Traditionnellement, la tâche des ELS 

'O3 Convention collective. 
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était de remplir les rayons afin d'éviter toute rupture de stock en gondole, les ranger, les 

nettoyer, étiqueter les produits (les « basiques du métier »). Rapidement, lorsqu'il y avait 

plusieurs ELS dans le rayon, la pratique était de segmenter le rayon et de confier à chacun 

un segment du rayon, surtout en PGC (Produits de Grande Consommation). Cette spéciali- 

sation permettait de rendre chacun « responsable » c'est-à-dire « garant » de la (( bonne )) 

tenue de son sous-rayon. On évitait ainsi la dilution des responsabilités. C'était d'autant 

plus important que, dans ce secteur, la rotation des produits est très forte, que la réactivité 

des ELS doit être très importante pour répondre aux nécessités basiques du métier. Cela ne 

changeait pas fondamentalement le travail : surveiller le stock en gondole, aller chercher 

les produits sur les racks dans la réserve, les faire descendre par un cariste, les amener sur 

palette dans le magasin, dépoter les produits selon les besoins du linéaire, étiqueter, remplir 

la gondole. Il y a une tâche qui est venue se greffer ensuite : le balisage. Le balisage 

consiste à apposer une étiquette en rayon, devant le produit (l'étiquette est générée par une 

manipulation des secrétaires commerciales qui initialisent le produit, donc un prix, puis 

une étiquette). Le balisage a remplacé l'étiquetage de chaque unité grâce à l'introduction 

du code-barre. Petit à petit, quelqu'un qui avait de l'ancienneté était supposé capable de 

« passer » les commandes (sa décision était en fait une décision programmée et nécessitait 

de lire le stock prévu sur un listing, compter ce qu'il y avait en rayon, soustraire, porter le 

produit de la soustraction sur un document). Dans l'esprit des ELS, à l'époque, passer les 

commandes était un pouvoir qui permettait de se distinguer des autres ELS, de sortir du 

rang. Cela ne changeait ni leur qualification (ELS), ni leur rémunération (calculée à partir 

du coefficient attaché à la qualification (entre 115 et 140, selon l'ancienneté). La promo- 

tion était symbolique. Dans l'intervalle (1991) est venue se greffer la gestion du dévelop- 

pement individuel (GDI), qui vise à mieux cerner, par qualification, le parcours individuel, 

le développement individuel de chaque collaborateur, ceci en fonction du stade de 

« professionnalisme » où il se trouve, et du niveau de compétence dont il fait preuve dans 

la tenue de son son rôle. Pour imager le rôle de 17ELS, nous dirons que les ELS sont le 

prolongement des bras et des jambes du chef de rayon. Le rayon comporte trop de référen- 

ces à gérer pour un seul homme, alors il lui est permis, dans les limites permises par son 

compte de résultat, de se faire remplacer pour certains rôles (remplir, rendre propre, etc.) 

par d'autres hommes qui agissent conformément à ses prescriptions, qui deviendront pro- 

305 Mélese J.-(1972)-Analyse Modulaire des Systèrnes de gestion-Paris-Hommes et techniques- 



gressivement les prescriptions de l'enseigne et qui lui seront inculquées par la formation 

assurée par l'Institut de Formation à l'Excellence. Ces rôles particuliers, qui ne nécessitent 

que des compétences dédiées pour le chef de rayon, enrôlent donc les ELS dans des fonc- 

tions ne réclamant pas de compétence spécifique au commerce ou à la gestion, et une com- 

pétence générale de niveau faible. Les recrutements se faisaient donc sur la base d'un fai- 

ble niveau de qualification, entendue comme qualification décernée par l'institution sco- 

laire, autrement dit des gens sans diplôme. Par la GDI, dans l'ancienne organisation, la 

DRH présente la fonction d'ELS comme un métier, en fait, 1'ELS est l'OS de la grande 

distribution. 

« En fait, I'ELS était principalement un achemineur de produits dans le rayon )?O6, 

mais il n'est pas question du client dans sa situation de travail, tel que celui-ci est prescrit. 

Conformément au principe de la méthode de vente en libre-service, les produits sont mis à 

la disposition des clients sur les gondoles et le client se sert. La tâche des ELS est donc de 

mettre physiquement les marchandises sur les gondoles. La « médiation » de l'achat des 

marchandises par les clients est assurée par la communication du producteur, de l'enseigne 

et du magasin, par le marchandisage (tactique utilisée en magasin pour faire en sorte que 

les clients soient plus ou moins attirés par telle référence et en achètent en quantité plus 

importante) et éventuellement par de l'animation en magasin. La personne qui assure 

l'interface entre les clients et les produits est le chef de rayon, aidé éventuellement du se- 

cond de rayon (seconde ou remplace occasionnellement le Chef de Rayon avec un coeffi- 

cient 180). Si 1'ELS intervient (quand il ne fuit pas le client), c'est pour des actions telles 

que le renseigner sur la localisation d'un produit, mais qui ne nécessitent aucun décision. 

Le chef de rayon, par le système d'information et de mesure qui est mis à sa disposition 

(indicateurs de CA, marge, rotation des stocks, etc.), a une connaissance du comportement 

des consommateurs à l'égard de l'ensemble des produits de son rayon. Il suit ainsi 

l'ensemble des produits et prend des décisions tactiques (augmenter le facing d'une réfé- 

rence, déplacer une référence d'un niveau à un autre, supprimer une référence, etc.) voire 

stratégiques (apporter des modifications importantes dans son assortiment, changer fonda- 

mentalement l'allocation du linéaire, utiliser d'autres techniques de présentation, etc.). Ce- 

pendant, son suivi est un suivi d'ensemble avec une tendance à la régulation par erreur 

plutôt que par alerte ou par anticipation. Le délai de réaction n'est donc pas des plus courts. 



Si les clients ne sont pas au centre de la situation de travail des ELS, tel qu'il est 

prescrit, ils le sont cependant dans la situation de travail, telle qu'elle est vécue par 1'ELS. 

En effet, le comportement d'achat et même de circulation des clients est un des facteurs 

déterminants du rythme de travail de 1'ELS et de sa productivité. Plus le volume acheté est 

important, plus il faut « bourrer )) les rayons ; plus il y a de clients, plus les allées sont en- 

combrées, plus les gondoles sont difficiles d'accès !307. L'ELS n'a donc pas toujours la 

passion du client ! Or, la concurrence exacerbée entre les distributeurs, les tensions entre 

distributeurs et fournisseurs sur le partage de la valeur ajoutée, les modifications du com- 

portement d'achat des ménages exigent une gestion plus rigoureuse, plus fine des produits, 

et surtout une gestion stratégique de la relation avec les clients. 

2 PREMIER REMODELING DE L'ORGANISATION POUR UNE AUTRE DIVISION DU TRAVAIL 

ENTRE CHEF DE RAYON ET ELS 

Dans cette situation, il est difficile d'obtenir les progressions de CA attendues, et il 

en va probablement de même pour la marge. II a donc fallu mettre en œuvre de nouvelles 

stratégies. L'une de ces stratégies est d'associer les ELS au commerce, à la gestion, et sur- 

tout de les mettre en perspective de travailler pour le client. Les ELS n'ont pas que des bras 

et des jambes, mais également un cerveau, qui les rend capables de réflexivité et 

d'affectivité. La voie consiste donc à utiliser de manière plus intelligente toutes les res- 

sources disponibles chez chaque collaborateur. Cette réflexion survient aussi à un moment 

où la crise du marché de l'emploi pour les salariés a amené la multiplication du nombre de 

stagiaires bacheliers, puis de techniciens supérieurs, et par suite l'embauche de personnes 

diplômées pour tenir des fonctions d'ELS. Formés au commerce et à la gestion, il est 

d'autant plus opportun de les enrôler dans la gestion et le commerce, d'abord pour exploi- 

ter leur compétence, et ensuite pour les mobiliser. Le développement de l'entreprise ouvre 

le marché interne des emplois et permet de proposer des parcours professionnels intéres- 

sants. La stratégie est de continuer à leur confier un sous-rayon pour qu'ils continuent à en 

assurer la logistique, mais également de les faire participer au commerce et à la gestion de 

ce sous-rayon. Ils deviennent alors gestionnaires de sous-rayon. Ce n'est pas une qualifica- 

tion reconnue, ni par la convention collective, ni par l'accord d'entreprise, mais c'est un 
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rôle qui leur confère néanmoins un statut dans l'entreprise. Néanmoins, ce rôle est prévu 

par la convention collective et il revient à une personne qualifiée « employé principal », 

qui ne relève pas de la filière ELS, et de coefficient supérieur au coefficient fin de filière 

ELS. Beaucoup de gestionnaires de sous-rayon n'ont pas cette qualification. 

La raison économique est confortée par la contradiction entre les valeurs affichées 

par le projet d'entreprise et les pratiques organisationnelles de type plutôt taylorien à 

l'égard des ELS. « On fait tout saufpartager le travail, on fait tout sauf déléguer vraiment 

du pouvoir aux collaborateurs » : « ça se voit au travers de plusieurs indicateurs, notam- 

ment au travers de la faible utilisation de la réunion de rayon qui est vécue comme une 

contrainte, parce qu'il y a du boulot, c'est une heure d'arrêt du travail. On n'a jamais eu 

un engouement extraordinaire pour la tenue de réunions, c'est tout de même fantastique, 

quand on pense au moment privilégié que cela peut être. Je me suis dit que c'est parce 

qu 'on n 'avait pas grand chose à y faire, parce que, s 'il y avait eu quelque chose à y faire 

d 'important, ils iraient >O8. Pourtant, les chefs de rayon sont intéressés individuellement à 

la tenue de réunions, puisqu'elles font partie des « clés d'entrée » à l'intéressement indivi- 

duel. Ils ont des objectifs, économiques et qualitatifs. S'ils les atteignent, ils ont une prime. 

Si le résultat est dépassé, ils peuvent toucher une prime plus importante, à condition qu'ils 

fassent les bases, faire une réunion de rayon, par exemple. Autrement dit, faire une réunion 

de rayon, c'est une clé d'entrée, donc les chefs de rayons faisaient des réunions, dans le but 

d'obtenir la clé d'entrée à la surprime. Ces réunions sont principalement utilisées pour in- 

former les ELS des résultats du rayon et des objectifs à atteindre par le rayon. Autre indi- 

cateur mis en avant par le RRH, l'absentéisme en formation. « Pourquoi un chef de rayon, 

qui a tout intérêt à former ses collaborateurs, ne le fait pas, c'est parce qu'il ne sent pas le 

sens que peut avoir la formation, quel plus cela peut apporter et à ses collaborateurs et à 

lui. Pourquoi tout ça n 'est pas évident, parce que le CR n 'a pas assez de recul ». « Donc, 

on avait tout intérêt à poser l'idée qu'une responsabilisation plus ciblée permettrait d'aller 

plus au détail, en donnant à un type la responsabilité d'une part de rayon, une responsa- 

bilité élaborée, écrite, accompagnée, et permettre au CR de jouer pleinement son rôle, qui 

est d'aider l'autre à mettre tout son potentiel en œuvre dans l'objectifqui lui a été assigné, 

y compris grâce à la formation et à l'accompagnement JO9. 
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Il y avait une autre raison, c'est que le métier de chef de rayon << battait de l'aile », 

présentait de moins en moins d'intérêt. Les chefs de rayon ressentaient le mouvement de 

centralisation du commerce et de la gestion comme un appauvrissement de leur rôle, alors 

qu'ils consacraient toujours autant d'énergie et de temps (près de 60hlsemaine, pour la 

plupart), pour des objectifs de plus en plus difficiles à atteindre. 

Un nouvel outil a été mis à la disposition des employés gestionnaires de sous-rayon. 

C'est un tableau de bord par sous-rayon, qui fait apparaître le CA, le nombre de clients, le 

nombre d'articles, à la fois pour la journée et cumulé. En fait, c'est l'outil dont dispose le 

CR, mais pour chacun des sous-rayons. Cet outil est à utiliser de la manière suivante. 

L'ELS choisit 4 magasins-cibles de l'enseigne, avec l'aide de son CR et chaque matin, on 

lui sort le CA réalisé par le sous-rayon de ces magasins-cibles. « Qu 'est-ce qui est attendu 

? Le matin, il reçoit son listing et s'il s'aperçoit qu'un de ses magasins-cibles a fait plus 

que lui, il peut téléphoner au responsable pour lui demander comment il a fait. Ex : il a fait 

une TG. II a donc une réactique que ne peut avoir le CR, parce qu'il a trop de sous-rayons 

à gérer. Ensuite, briefing journalier : chaque matin, le CR réunit ses GSR, remet les lis- 

tings, commentaire à chaud (ex: j'ai une TG qui a très mal tourné, mais à midi j h i  rem- 

placé la TG etc.). C'est la part de l'activité commerciale, c'est mon produit, les chlffres 

qu 'il fait, le contact avec le client me montrent qui1 a marché ou pas marché etc. » "O. 

L'idée de fond, c'est que celui qui est le mieux placé (GSR) pour gérer le produit le 

prenne en charge. Le CA est une résultante du volume vendu et du prix fixé. Compte tenu 

du prix décidé par le chef de rayon (il a toutes les informations sur les prix pratiqués par la 

concurrence) ou l'enseigne (s'il y a une communication régionale sur le produit), le CA 

sera d'autant plus élevé que le volume vendu sera important. Une gestion fine du volume, 

ne peut que faire progresser le volume, donc le CA. La marge unitaire dépend du prix de 

vente et du prix d'achat. Le premier est décidé par le CR, lorsqu'il n'y a pas de communi- 

cation régionale particulière (tract), le deuxième est négocié à un niveau plus élevé (par la 

centrale d'achats). L'interdiction de vente à perte induit un prix butoir. La marge unitaire 

procède donc de la décision du CR par le prix de vente qu'il décide, compte tenu des prix 

pratiqués par la concurrence. La marge totale dépend finalement du volume vendu. La 

gestion plus fine des volumes par les GSR sera donc également favorable à la marge totale. 

310 RRH Magasin Englos 



Le travail du GSR est de développer le nombre d'impacts des produits sur les clients, 

compte tenu des objectifs négociés avec le CR (les objectifs variant, bien entendu, avec les 

promesses de CA et de marge totale du produit). «Le  GSR prend des paris sur la quantité 

de produits, ce que ne peut pas faire le CR. Donc, le GSR réfléchit produit, le CR constate 

le CA et la marge et en fait part au GSR. On prend un objectifqu 'il accepte, reconnaît, et 

I'ELS décide de la tactique dont il discute avec le CR. C'est çà la délégation ». II a 

l'autonomie parce qu'il est le mieux «placé pour faire une bonne proposition, pour don- 

ner la bonne réponse. En pleine journée, il peut décider de changer une TG et il en parle 

au CR »311. 

Le fonctionnement de l'organisation devient hybride, centralisé et décentralisé, 

comme dans le modèle de reengineering proposé par Hammer et ~ h a m ~ ~ " ' .  L'entreprise 

profite des opportunités de réaliser des économies d'échelle par la centralisation qu'elle 

opère, et des bénéfices de la décentralisation des décisions (réactivité, productivité, flexi- 

bilité, notamment). Le passage obligé est le partage de l'information, ce que l'intégration 

de l'électronique dans le traitement et la communication a permis. L'ELS se comporte 

comme un commerçant dans son sous-rayon (c'est le rôle prévu par la mise en scène), 

comme s'il était en charge de la totalité des décisions et des responsabilités, mais il ne fait 

qu'interpréter la pièce qui a été écrite à son intention et à l'intention des clients. 11 n'est 

plus l'agent d'exécution des décisions prises par ses supérieurs hiérarchiques. Il est devenu 

acteur doté d'autonomie et de responsabilité dans la mise en œuvre d'un rôle dont les li- 

mites ont été définies par une finalité (déclinée en buts prioritaires, en architecture stratégi- 

que), des valeurs, dont il est porteur, et qu'il doit respecter dans la conduite de son action. 

Il agit comme un processeur, mais un processeur intelligent et affectif, qui saisit les évé- 

nements (aujourd'hui le concurrent fait une opération, ou il va faire beau, ou ce soir il y a 

un match de foot à la télé), leur donne une forme intelligible et opérationnelle, les intègre 

dans une configuration, et les traite selon les modèles et procédures d'action prévues, ou 

selon des modèles et procédures innovantes, si les premières ne sont pas pertinentes. A cet 

effet, il a dû intégrer des modèles de représentation et d'action, qui, dans l'ancienne orga- 

nisation, relevaient d'autres fonctions (gestion des stocks, gestion comptable, marketing, 

etc.). Toute son activité, comme celle des autres processeurs, est tirée par la production du 
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service le plus pertinent possible au client. Il n'agit pas seul, mais en coopération avec 

d'autres processeurs, notamment avec l'hyperprocesseur qu'est le manager de rayon, le 

gestionnaire de rayon expert de la région. Il agit également en coopération avec le repré- 

sentant des foumisseurs quand il veut monter une opération promotionnelle, avec le ges- 

tionnaire du même sous-rayon dans d'autres magasins, etc. Il est élément d'une « équipe de 
313 processus >> . 

L'organisation est à rapprocher d'un modèle de l'organisation cybernétique. Dans ce 

type d'organisation, les interactions au sein du système sont agencées, non plus pour cons- 

truire une offre qui réponde de manière dominante aux attentes de l'enseigne et de ses 

fournisseurs, mais pour produire une réponse pertinente aux attentes de la clientèle. Cette 

réponse ne peut plus être une réponse exclusivement de masse, mais une réponse adaptée 

aux différents segments de la clientèle, voire parfois individualisée. Cela ne signifie pas 

que les attentes de l'enseigne et des foumisseurs disparaissent, mais elles intègrent les at- 

tentes de la clientèle et en font une priorité. Elle signifie également que la chaîne linéaire 

de traitement fait place à une chaîne circulaire, qui tourne de manière quasi ininterrompue 

avec un temps de cycle le plus réduit possible. 

Il est difficile de représenter graphiquement tous les processus, tant ils sont nombreux et 

interreliés, et de les intégrer dans un macroprocessus de création et de distribution de va- 

leur. 

Schéma 8 : Processus de création de valeur 
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Ce macroprocessus fait lui-même intervenir une pluralité d'acteurs en compéti- 

tion/coopération : les actionnaires, les prêteurs, les foumisseurs de marchandises, les sous- 

traitants, les foumisseurs de biens d'équipement, les prestataires de services en tous genres 

(financiers, logistiques, commerciaux, d'informations, de communication, de travail inté- 

rimaire, etc.), les salariés, les clients, sans oublier 17Etat et les collectivités locales qui 

exercent leur pression fiscale et délivrent des subventions directes ou indirectes. Chaque 

cycle est producteur du maximum de valeur pour les actionnaires, ce qui passe, compte 

tenu de la concurrence, par une création de valeur pour le client d'un niveau suffisant pour 

qu'il soit satisfait et qu'il revienne. Elle signifie enfin, compte tenu du caractère imprévisi- 

ble de certains événements, de la réactivité nécessaire, que les événements ne peuvent plus 

être exclusivement traités par un unique macro-processeur, mais également par des micro- 

processeurs placés aux endroits pertinents. Les unités de traitement de l'information sont 

ainsi multipliées dans les différentes strates, sans que ne soit renforcée la hiérarchie. 

3 DEUXIEME REMODELlNG POUR UNE SPECIALlSATlON PROCESSUELLE PLUS FORTE 

L'organisation des magasins Auchan est en cours de restructuration, en reenginee- 

ring. Le principe général de réorganisation de l'action collective est qu'elle soit sous com- 

mande du marché : (( nous voulons que, demain, nos magasins soient organisés en fonction 

des besoins de nos clients et non plus en fonction de l'ogre de nos fournisseurs )?14. Le 

marché correspond à un univers de consommation, au sens où il est entendu en category 

management. Chaque marché présente un ensemble de solutions à une catégorie d'attentes 

du client (habillement pour s'habiller, restauration pour se restaurer, animalerie pour soi- 

gner les animaux domestiques, etc.). Au total, il y a 16 marchés, qui, globalement, com- 

prennent 400 catégories de produits. La catégorie est la ((brique de base ». Chaque produit 

de l'univers signifie une solution client, une réponse à un problème. 

L'action collective renvoie aux actions coordonnées d'hommes spécialisés dans un 

rôle nécessaire à la production de la réponse pertinente aux attentes des clients. Les rôles 

sont « essentialisés », c'est-à-dire qu'on y applique un des principes de l'entreprise intelli- 

gente énoncés par Quinn : l'activité de chacun est recentrée sur sa compétence spécifique 

principale, de manière à ce que chacun exerce l'activité pour lequel il est le plus compé- 
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tent. (( Dans les années 60, les pilotes de rallye étaient un peu des hommes à tout faire : ils 

construisaient leurs voitures, réglaient leurs moteurs, préparaient les courses ... Cette fa- 

çon de travailler, finalement assez artisanale, a montré ses limites : pour gagner, les pilo- 

tes doivent aujourd'hui se concentrer sur leur métier et s'appuyer sur des équipes logisti- 

ques vraiment pro. En hyper, c'est un peu la même chose : nos clients sont plus exigeants, 

la concurrence est intense, les mécanismes sont plus complexes. Pour gagner la course, 

nous devons nous spécialiser dl5. 

La spécialisation se fait sur la base de rôles joués par des acteurs dans le cadre d'une 

activité de type hologrammatique. 

Le chef de marché en centrale construit l'offre de l'enseigne pour un marché, le 

chef de marché en magasin la construit pour son marchélmagasin en contextualisation la 

construction du chef de marché, tandis que le directeur marketing en magasin la construit 

tous marchés confondus pour son magasin. L'offre obtenue pour un marché est hologram- 

matique : c'est une offre de l'enseigne qui intègre à la fois les tendances profondes de l'en- 

vironnement pour ce marché et la politique de gamme de l'enseigne, tout en intégrant les 

demandes de ses éléments (exprimée par les chefs de marché-magasins). L'offre magasin 

relative à un univers (marché) est elle-même dense de l'offre de l'enseigne, de l'offre du 

chef de marché, de la politique de gamme du magasin, tout en répondant aux exigences 

locales du marché. L'activité de l'ensemble des acteurs de ce processus est soumise d'une 

part à la satisfaction des clients, d'autre part à celle des actionnaires. 

Pour chaque marché ou univers, l'activité consiste en une circulation de flux 

d'informations, de biens et de services, de signes monétaires, dont le fait générateur réside 

dans les attentes des consommateurs telles qu'elles sont perçues par le chef de marché, 

grâce aux flux d'informations fournies et traitées par les différentes unités de traitement du 

circuit. Ces flux d'informations sont transformés en connaissances, que des flux extérieurs 

viennent conforter (informations fournies par les panélistes et autres fournisseurs 

d'informations). A partir de ces connaissances, le chef de marché en centrale (unité de 

traitement supérieure) construit une offre pour son univers (assortiment de produits, bali- 

sage, merchandising, théâtralisation, etc.), compte tenu des priorités de la Direction Géné- 

rale (direction marketing). Il transmet cette offie aux acheteurs, en centrale, dont la mission 
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est de rechercher et négocier les meilleurs produits qui composent l'offre. Les acheteurs ne 

sont pas spécialisés par marché, mais par filière d'approvisionnement, et sont donc amenés 

à acheter pour différents marchés, sur la base de contrats de coopération avec les chefs de 

marché. La solution clés en main ainsi construite par le chef de marché, en appui sur les 

informations qui lui ont été transmises, est communiquée aux magasins. 

Sur la base des modules (segments au sein des catégories), et des quantités né- 

gociées avec le chef du marché en centrale, le magasin sera automatiquement approvision- 

né par les plateformes d'approvisionnement. Ces centrales d'approvisionnement auront, 

après calcul des optimum, selon les contraintes d'approvisionnement induites par l'origine 

géographique du produit, et la nature du produit, informé les fournisseurs et sous-traitants 

du rythme probable d'approvisionnement. Les produits livrés sont pris en charge par une 

équipe d'approvisionneurs, en magasin, dont le rôle est de veiller au remplissage perma- 

nent des gondoles (qui présentent les produits en marché ou univers de consommation). 

L'équipe d'approvisionneurs est managée par un directeur appro-logistique, dont le rôle est 

d'apporter une solution pertinente aux problèmes d'approvisionnement, de gestion des flux 

et de logistique : « tous les matins, à l'ouverture le client doit avoir un magasin nickel: 

têtes de gondoles, saisonnier, fonds de rayon, balisage, tout doit être parfait. Avant s'il y 

avait un problème, c'était un peu de la faute de tout le monde ... aujourd'hui, c'est 1 'équipe 

appro-logistique qui doit livrer tous les matins un magasin impeccable aux clients. Une 

responsabilité énorme !"316. Le directeur appro-logistique est secondé par des responsables 

appro/logistique317. Ces responsables appro-logistiques animent des équipes d'employés en 

appro/logistique spécialisées (réception-retours-démarques, transformation, gestion des 

réserves, remplissage, saisonniers, maintenance, technique) Ces employés ont pour rôle 

d'assurer la maintenance des rayons, pour une ligne de produits donnée (ex : textile). Dans 

une perspective processuelle, les employés interviennent pour alimenter les rayons de ma- 

nière à ce que les gondoles, de façon continue, assurent la circulation des flux de produits 

en approvisionnant ces gondoles, en veillant à ce que l'information portée par les gondoles 

soit correcte en permanente (balisage) et à ce que rien ne vienne perturber le procès général 

de signification dont les gondoles sont porteuses : signes d'ordre (bien propre, bien rangé), 

d'abondance et de disponibilité à portée des yeux et des mains. Certains d'entre eux ont un 
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rôle plus complexe. Par exemple, les gestionnaires d'approvisionnement sont chargés de 

détecter les ruptures de stock, de les analyser, de les comprendre, et d'y remédier. Autre- 

ment dit, ils sont chargés de sécuriser le processus d'approvisionnement par contrôle, dé- 

tection des aléas et anomalies, et sécurisation). L'approvisionnement est ainsi 

« industrialisé 318»  dans un process qui intègre la production, la distribution, et la vente, 

commandé par les achats des clients, selon les principes de la commande ouverte et de 

l'approvisionnement en juste-à-temps. Le process peut même inclure plusieurs producteurs 

pour un même produit (ex : le fournisseur de tête d'arrosage livre le fournisseur des 

tuyaux, lequel inclut les têtes dans sa chaîne de montage et en sort un produit complet livré 

à la platefonne puis aux magasins). 

Comme les réponses aux problèmes d'approvisionnement, de balisage, de pro- 

preté, de rangement, de lisibilité de l'offre sont apportées par l'équipe « appro-logistique », 

une équipe est spécialisée dans le commerce des produits, l'équipe « commerce ». Elle est 

dirigée par un chef de marché magasin. Le chef de marché en magasin définit sa politique 

commerciale, construit son offre en fonction de l'environnement local en choisissant dans 

les modules proposés par la centrale, et en complétant par des produits locaux. Son rôle est 

de construire son marché en concevant les solutions de consommation à proposer aux 

clients du magasin. Il a donc une compétence spécifique en marketing. Cette offie est éta- 

blie en relation avec le directeur marketinglventes du magasin. Le directeur marke- 

tinglventes définit la politique commerciale du magasin, assure le professionnalisme des 

équipes « commerce », manage les 16 chefs de marché du magasin, et il est responsable de 

la théâtralisation des produits en magasin. La politique commerciale définie par le chef de 

marché est mise en œuvre par un chef des ventes qui anime une équipe d'employés com- 

merciaux ou conseillers de vente. 

En magasin, l'organisation sera donc la suivante : 

-- 
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Au niveau logistique, c'est une véritable « supply chain » qui est mise en place. Elle 

intègre les fournisseurs et sous-traitants, directeur logistique, équipes d'appro-logistique en 

plateformes d'approvisionnement, les équipes appro-logistique en magasin et les clients. 

L'approvisionnement des magasins est automatique en J+1, ce sont donc les flux d'achat 

clientèle qui déterminent le rythme des flux de marchandises, hormis pour les ventes pro- 

motionnelles, qui sont poussées par le fournisseur et l'enseigne. L'approvisionnement des 

plateformes est en flux tendu grâce à 1'EDI. Cette chaîne fait circuler les informations, et 

les produits. Elle est automatisée dans sa dimension informationnelle et communication- 

nelle grâce à l'électronique. Elle reste pour une bonne part manuelle et mécanique dans sa 

dimension physique. Elle est en connexion avec la circulation des signes monétaires et 

participe donc à la métachaîne, au métaprocessus qu'est la « profit chain ». 
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Au niveau commerce, c'est également un process généré par les attentes des 

consommateurs qui met est mis en œuvre. Il intègre fournisseurs et sous-traitants, directeur 

marketing, directeur des ventes, chef de marché et acheteurs en centrale, directeur marke- 

ting, chefs de marché, chefs de vente, conseillers de vente en magasin, consommateurs. 

Elle est aussi connectée à la circulation des signes monétaires, et intervient comme sous- 

processus dans la « profit chain ». 
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Afin d'intégrer à un niveau encore plus élevé la circulation de l'information, 

l'entreprise met actuellement en place un ERP, qui renforce l'intégration des anciennes 
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informations seront diffusées aux endroits pertinents, disponibles dans un état 

d'élaboration adapté aux besoins, en un temps extrêmement réduit, à un coût variable li- 

mité3I9. 

4 PROMOTION DE LA COOPERATION ET DE LA COMMUNICATION 

La fluidité des flux nécessite une coordination et une coopération étroite entre les dif- 

férentes unités de traitement, dont les rôles sont différents mais complémentaires, parce 

qu'ils concourent au même métaprocessus, le processus de création de valeur. L'une des 

clés du succès est « mieux travailler ensemble, mieux communiquer grâce à un contrat de 

coopération qui définit les responsabilités de chacun )?20. 

L'interface entre les deux équipes du magasin est assurée grâce à un contrat de coo- 

pération : (( la coopération entre les équipes magasin est formalisée par le responsable 

appro et le chef de marché et soumis au directeur de magasin aux directeurs appro et mar- 

keting. Il définit les prestations réciproques (remplissage permanent, réimplantation du 

saisonnier ...) décrit les engagements mutuels et fixe les niveaux d'exigence requis (stock, 

ruptures, qualité catalogue, délais d'information ...). Ces contrats sont établis sur une base 

annuelle. Ils sont comnplétés par des réunions hebdomadaires et si besoin par des réunions 

spéciJiques >)32'. C'est également sur la base de la coopération que travaillent chefs de mar- 

ché et acheteurs en centrale, chefs de marché-acheteurs et chefs de marché en magasin. 

La coopération n'est pas nouvelle, mais elle prend de nouvelles formes, en particulier 

la forme contractuelle. Elle est érigée en nouvelle valeur dans l'entreprise « les missions et 

responsabilités de chacun seront beaucoup plus claires et la coopération entre les équipes 

développée et facilitée. En quelque sorte, nous passerons d'un esprit de compétition à un 

esprit de coopération >?22. 

Depuis la centralisation des achats, il avait été nécessaire d'organiser des rela- 

tions entre les acheteurs de la centrale et les chefs de rayon en magasin. Cette organisation 

a pris la forme de réunions de synergies, qui permettent un maillage horizontal et vertical 

319 S'il faut tenir compte du coût du logiciel et de sa mise en place par un Cabinet de consultant, du coût du matériel, le 
coût fixe sera important. 
320 Directeur Général d'Auchan-(1999)-« Auchan dans le coeur des clients ... le client dans le cœur dlAuchan »-Horizons- 
N016 
32' MD-Organisation Projet Compétitivité. 
322 DG-Directeur des Ressources Humaines France 



des acteurs, et, in fine, une prise de décision centralisée et unitaire, mais qui intègre la di- 

versité des contextes locaux. La verticalité est celle de la ligne centrale-magasin avec ses 

différents échelons (chef de groupe, acheteur, en centrale ; directeur de magasin, chef de 

secteur, chef de rayon en magasin). L'horizontalité est géographique : une ligne interrégio- 

nale, une ligne infrarégionale. Elles se tiennent 6 fois par an au niveau national et 10 fois 

par an au niveau régional (les magasins sont distribués en 9 régions). Au niveau de la So- 

ciété, ont été nommés des chefs de file : à chaque rayon correspond un chef de file (ex : 

chef de file du rayon << liquides »). Son rôle est d'animer la file. Ce rôle est dévolu à un 

directeur de magasin. En centrale, les achats du rayon sont pilotés par un chef de groupe, 

chaque sous-rayon étant géré par un acheteur (ex : bières, eaux, alcool-liqueurs). Le chef 

de groupe est CO-animateur de la file. En magasin, des chefs de rayon experts ont été dési- 

gnés en raison de leur niveau de compétence dans leur rayon. Il y a un chef de rayon expert 

par région. Les réunions nationales rassemblent le chef de file, le chef de groupe, les ache- 

teurs du rayon et les chefs de rayon expert (qui représentent donc les régions). Ils définis- 

sent les priorités du rayon, décident des choix commerciaux, des gammes, et des niveaux 

de gamme des magasins323. et les axes stratégiques à suivre par l'ensemble des magasins, 

compte tenu des informations régionales remontées par les chefs de rayon experts. Au ni- 

veau régional, la file est animée par un chef de secteur (et non plus un directeur de maga- 

sin), nommé responsable de la file. Les réunions régionales (chaque mois) rassemblent le 

chef de secteur responsable de la file, les chefs de rayon experts de la file et tous les chefs 

de rayon de la file. Comme ces chefs de rayon experts ont participé aux réunions nationa- 

les, ils sont la courroie de transmission des décisions prises en réunion nationales vers les 

régions, et des propositions des régions vers le niveau national. Les chefs de rayon experts 

sont en veille sur les événements au niveau de leur région, recueillent les propositions et 

revendications des chefs de rayon des magasins, et leur transmettent les décisions prises au 

niveau national. Ils servent donc de courroie de transmission entre la région et le magasin. 

Il en va de même entre les chefs de rayon de chaque magasin et les gestionnaires de sous- 

rayon. Le gestionnaire, pour ce qui concerne les aspects physiques, le chef de rayon pour 

ce qui concerne les aspects économiques, assurent la relation avec le client. Chacun prend 

les décisions selon son rôle, gère les événements selon son champ décisionnel. Comme 

chaque rayon relève d'un secteur, au niveau régional, une structure d'animation de chacun 

323 11 y a 5 niveaux de gamme, dénommées Hl  a H5. A chaque niveau de gamme correspond un nombre de références. Le 



des 5 secteurs a été mise en place. Les chefs de secteur de file (un par rayon) sont réunis 

sous la houlette d'un directeur de file régional (il est donc directeur de file pour un sec- 

teur). Ils se réunissent une fois par mois. 

La tendance qui se dessine avec la nouvelle organisation est celle d'une coopé- 

ration au développement de ce que certains appellent l'intelligence de l'entreprise324. Si 

nous concevons la réalité comme un flot continu d'événements, il s'agit pour l'entreprise 

de saisir le maximum d'événements qui présentent un intérêt pour elle, de les intégrer dans 

une représentation du monde suffisamment élaborée pour qu'elle permette de prendre les 

décisions pertinentes à un moment où les signaux sont encore faibles. Selon un principe 

bien connu, la marge dont elle dispose est inversement proportionnelle à l'intensité du si- 

gnal. Il vaut mieux agir par anticipation que par alerte ou par erreur. Dans une orientation 

proactive, il vaut mieux anticiper avant les concurrents et agir sur le cours des événements 

pour qu'il lui soit plus favorable. Mais il n'y a pas de saisie d'événements sans acteurs de 

la saisie. Il est donc nécessaire d'organiser un captage des événements, leur mise en forme 

intelligible (information), et leur circulation vers les unités de traitement pertinentes. Cer- 

taines informations sont produites automatiquement (CA, panier moyen, nombre de passa- 

ges en caisse, CA par rayon, par sous-rayon, par produit, par référence, CA par client par 

période, fréquence d'achat, panier moyen, composition du panier, etc.), d'autres nécessi- 

tent une veille et une saisie humaine. Les événements ne viennent pas à l'acteur. 

L'événement, défini comme ce qui survient, ne survient qu'au contact de l'acteur avec ce 

qui se passe, mais un contact ((intelligent », c'est à dire un contact qui permet 

l'intellection, conçue comme saisie/information/interprétation de ce qui se passe. 

L'intellection suppose une compétence cognitive de l'acteur et des motifs de mobilisation 

de cette compétence, autrement dit ce qui se passe doit avoir suffisamment de sens et 

d'enjeux pour que l'acteur se mobilise dans son intellection. L'intelligence de l'entreprise 

passe par une intelligence des acteurs. L'information est une production biographiquement 

et situationnellement inscrite. Certains acteurs sont mobilisés depuis longtemps sur la pro- 

duction d'informations, mais l'expérience a montré qu'au niveau des employés, les acteurs 

n'ont parfois pas la compétence oulet la mobilisation. Les difficultés de mise en place, par 

les ELS, du « cahier d'événements » au magasin d'Englos en témoignent. Or, dans la nou- 

nombre de références d'un sous-rayon, en vin de Bordeaux, par exemple, dépend du contexte du magasin. 
324 Martinet B, Marti YM-(1995)-L'intelligence économique-Paris-Editions d'Organisation ou Besson B et Possin JC- 
(1  996)-Du Renseignement à 1 'Intelligence économique-Paris-Dunod 



velle organisation, il est demandé à chacun, selon son rôle, de participer à la production 

d'information et à sa circulation vers les unités de traitement pertinentes. 

Le changement devrait introduire un management circulaire entre le milieu et le bas. 

La direction générale continue à présider aux destinées de l'ensemble par les décisions de 

politique générale et de stratégie générale (strate 1). Politique générale et stratégie géné- 

rale, qui fournissent une orientation, un sens général à l'action de l'ensemble, sont com- 

muniquées aux directions régionales, qui transmettent aux directeurs de magasin. Ces 

orientations générales sont définies, après communication avec ces niveaux du middle ma- 

nagement, par des réunions de comités (marketing, éthique, etc.). Le management reste 

linéaire « haut-(milieu-bas) », mais les priorités et les stratégies locales sont déterminées 

avec la participation du niveau local par des relations interactives et circulaires « milieu- 

bas ». Les relations entre le milieu et le bas restent asymétriques au profit de 

l'encadrement, mais les modalités de construction de l'action collective tendraient à être 

discutées, négociées. Le «bas » reste le bas en matière de pouvoir, de rémunération, 

d'identification, mais le milieu lui reconnaît désormais la capacité de penser, de produire 

des connaissances, de proposer, voire de prendre des décisions tactiques, et de participer à 

la production de la connaissance du milieu et du haut. 

Nous ne serions plus dans le cadre d'une organisation bureaucratique, marquée par 

une division du travail bipolaire (conception/exécution), une coopération contrainte par la 

subordination et la soumission, une gestion impersonnelle des ressources humaines, une 

exécution de l'action dans le cadre de « fonctions spécialisées aux contours méthodique- 

ment définis325 », un déroulement de carrière déterminé principalement par « une qualiJi- 

cation professionnelle révélée par 1 'examen, attestée par le diplôme »)26 et l'ancienneté, 

des relations de pouvoir fondées sur la qualification de l'emploi occupé, manifestation 

d'une compétence prédictive, mais pas obligatoirement validée par les actions. La cons- 

truction de l'action collective dans l'entreprise pourrait se faire selon des modalités diffé- 

rentes. La division du travail bipolaire conception/exécution disparaîtrait au profit d'une 

distribution du management entre un niveau rnacro, un niveau méso et un niveau micro. Le 

niveau macro prend les décisions politiques et stratégiques qui engagent l'enseigne, mais 

en s'inspirant de la situation intérieure et extérieure, et il les communique. Le niveau méso 

325 Lallement M-(1993)-Histoire des idées sociologiques-Paris-Nathan. 



sert de relais aux décisions politiques et stratégiques, les traduit, pour les faire ((respirer )) 

aux magasins, et contrôler qu'elles ont eu les effets attendus. Le niveau micro agit de ma- 

nière en hétéronomielautonornie. Il est hétéronome parce qu'il est porteur des infonna- 

tions/commandes communiquées par le niveau macro et médiatisées par le niveau méso. Il 

est autonome parce qu'il doit intervenir de manière adaptative et proactive sur le cours des 

évènements, avec lesquels il est en contact, dans le sens des finalités qui irriguent l'ensem- 

ble du système (satisfaire les clients, satisfaire les actionnaires). Comme un processeur, 

chaque acteur, dans le cadre de son rôle, est ouvert aux évènements, capable de saisir ceux 

qui concernent son rôle et l'entreprise, de les informer, de les interpréter et d'élaborer des 

stratégies adaptées aux circonstances. Il prend des décisions adaptées aux situations pro- 

blématiques. A la différence du processeur de l'ordinateur, il est en capacité de s'émanciper 

des programmes et commandes et de pousser plus loin les frontières de son autono- 

mielhétéronomie. La coopération est une coopération consciente, acceptée, voulue, qui 

s'exerce verticalement et horizontalement. C'est une colopération orientée par le niveau 

rnacro, mais construite selon des modalités locales, contingentes des magasins, des pro- 

duits, des hommes, du contexte de l'action. 

L'ordre local qui régit l'action collective, donc les actions individuelles, est toujours 

subordonné à un ordre central prescrit par la direction, mais il se nourrit peu ou prou de 

l'histoire, de la culture, des particularités locales. Ce n'est pas nouveau, mais ce qui était 

souvent considéré comme du désordre à éviter, devient un ingrédient de l'ordre de 

l'ensemble. L'action collective s'ouvre sur l'extérieur pour saisir les évènements qui peu- 

vent lui être utiles, et elle intériorise ces informations pour agir sur elle-même et sur son 

écosystème. Autrement dit, le marketing pénètre les rayons pour mettre en œuvre les ac- 

tions tactiques et pour faire remonter les informations à ceux qui sont chargés de la politi- 

que et de la stratégie. Il peut y avoir apprentissage des acteurs individuels et de l'acteur 

collectif, un apprentissage par l'action, dans l'action et pour l'action. Simultanément, par 

l'ajustement qui s'opère, ce sont les modalités de construction de l'action collective qui 

intègrent les évènements. Il y a apprentissage organisationnel. 

Dans une structuration coopérative, «le  rôle des dirigeants consiste à assurer le 

gouvernement de l'organisation avec 1 'aide de l'ensemble des collaborateurs qui se pré- 

'" Weber M-(1919 ed 1971). Economie et Société. Paris-Plon. 



serzterzt cor7znze des forces de proposition, de discussion, de négociation ou d antagonisme, 

et qui participent pleinement à la préparation et à la prise de décision r>327. Ce mode de 

structuration est en phase avec les valeurs affichées par GM et la DG : « le partage du 

pouvoir, du savoir et de l'avoir », et en phase avec la « vision » de l'enseigne : « quelle que 

soit notre mission, quelle que soit l'organisation, ayons la volonté et le réflexe de mettre 

au centre de nos préoccupations, réflexions et actions, la satisfaction du client final )?". 
<< Cette structure s ' o p e  comme la modalité par laquelle peut se briser l'antique sépara- 

tion entre pensée et exécution, l'appropriation du savoir et du pouvoir par des catégories 

spéczfiques, et peut croître, à tous les niveaux, la capacité à poser les problèmes, à en dé- 

couvrir les dimensions véritables et à les résoudre »329. (( Quelle que soit notre mission, 

quelle que soit notre organisation, ayons la volonté et le réflexe de rendre à l'homme toute 

la place qui lui revient pour lui permettre d'apprendre, et d'exprimer tout son talent, son 

savoir-faire et sa personnalité. C'est notre raison d'être de manager )?30. 

La structure coopérative « ne peut se développer que si les individus acceptent 

d'être névrosés (au sens large du terme), c'est-à-dire d'établir des formations de compro- 

mis entre leurs désirs et ceux des autres, entre leurs divers désirs souvent contradictoires, 

enfin entre leurs désirs et les angoisses qui freinent leur inscription sociale ». Elle néces- 

site des personnes d'être à la fois à l'écoute de leurs propres sentiments et de ceux d'autrui, 

« d'admettre en soi la présence du chaos et de fantasmes dficilement maîtrisables ». Etres 

de doute et non de certitude, capables d'un haut degré de tolérance à l'ambiguïté et à 

l'anxiété, ils « savent que la vérité est le produit de la discussion et de 1 'intersubjectivité, 

que 1 'ordre sort de lafluctuation accompagnant la vie ». Ils privilégient la communication 

avec eux-mêmes et avec les autres, se situent dans des flux d'interrelations, dont la régula- 

tion et la force transformatrice est assurée par la tendresse, la solidarité et l'amitié. En 

l'occurrence, il s'agit d'une coopération très élargie, car « l'entreprise est le lieu de ren- 

contre de 5 partenaires : le client que nous devons satisfaire, les collaborateurs qui ap- 

portent leur compétence et leur savoir-faire, les fournisseurs qui sont nos partenaires 

commerciaux, l'environnement économique, sociologique, politique, culturel qui forme le 

milieu ambiant de 1 'entreprise, 1 'actionnaire qui investit et fournit 1 'ozltil de travail ». La 

327 Enriquez E-(1997)-Les jeux du pouvoir et du désir dans l'entreprise-Paris-Desclée De Brouwer 
328 La Vision A « Au nom du client ». Les Principes Ethiques 
329 Enriquez E-(1997)-Les jeux du pouvoir et du désir dans l'entreprise-Paris-Desclée De Brouwer 
330 La Vision A « Au nom du client ». Les Principes Ethiques 



solidité du lien est suspendue à la force de la cause à défendre, de l'idéologie à promou- 

voir. Ici, la cause à défendre, c'est la << satisfaction du clientfinal ». Elle est développée en 

10 points : améliorer le pouvoir d'achat et la qualité de vie du client, ne vendre que des 

produits de qualité, accentuer notre différentiel d'offre, faciliter la vie au client, respecter 

les engagements pris vis-à-vis du client, offrir au client les services de la compétence, ho- 

norer le client, écouter le client et lui donner une réponse, sécuriser les magasins, protéger 

le client. Le travail n'a pas de valeur en lui-même, mais il est (( 1 'expression de la ferveur 

communautaire, de l'amour mutuel, de l'élan par lequel un groupe veut se produire lui- 

même en produisant des témoins de son vouloir et de son imaginaire )?31. « Notre projet, 

contribuer 6 améliorer chaque jour la Vie du plus grand nombre par la Satisfaction du 

Client, la Confiance en 1 'Homme, la Performance ». La performance est le résultat de la 

satisfaction du client et de la confiance en l'homme : elle se traduit en emplois et en 

richesses durables, et profitables pour tous ». 

Depuis la naissance du le' hypermarché à Roncq, l'organisation a évolué par les 

multiples interactions entre le système Auchan, lui-même contrôlé par le supra-système 

AFM, et son écosystème. Les nouvelles conditions économiques et politiques de concur- 

rence, conjuguées aux bouleversements technologiques, aux évolutions culturelles et com- 

portementales des consommateurs (bouleversements auxquels le système a lui-même 

contribué) ont amené le système à agencer différemment les relations en son sein. Le lien 

avec 1'AFM et avec la 1"'" génération de dirigeants, tout en restant maintenu, s'est progres- 

sivement distendu, en raison de la multiplication des actionnaires au sein de la famille, de 

la multiplication des affaires au sein de I'AFM, de la distance prise par GM, le fondateur 

du système. Le niveau de compétence de l'enseigne a permis de créer de nouveaux maga- 

sins, qui l'ont amené à se réorganiser. La conduite de cette réorganisation a été menée 

conformément à deux règles fondamentales : centraliser tout ce qui, par nécessité de 

contrôle et d'économie d'échelle, pouvait l'être (centralisation du financement, des inves- 

tissements, du marketing fondamental, des achats, des approvisionnements, du service 

après-vente), tout en respectant un principe de subsidiarité/compétence. L'actualisation de 

ce principe permet de respecter à la fois les intérêts locaux et les impératifs centraux, tout 

en bénéficiant de la compétence des éléments concernés et de la mobilisation de cette 

compétence. Ce principe se fonde sur une conception anthropologique qui considère 

33' Enriquez E-(1997)-Les jeux du pouvoir et du désir dans 1 'entreprise-Paris-Desclée De Brouwer 



l'homme comme une personne mue par le désir de s'épanouir au travail, mais non comme 

un individu désincarné, abstrait. Il est renforcé par les nouvelles conditions de concurrence 

qui obligent à être en communication quasi permanente avec les clients. Pour assurer le 

niveau de performance attendu, l'organisation du système doit lui permettre d'être en bou- 

clage presque parfait avec les clients, ce qui nécessite un bouclage presque parfait de tous 

les acteurs qui participent au bouclage avec les clients. C'est la communication qui devient 

organisatrice et non plus la commande. C'est la communication qui tend à commander et 

non plus la commande qui commande la communication. 
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CONCLUSION 

Ces deux cas montrent que : 

- Le schème "compétence" répond à un besoin de l'entreprise : besoin de polyvalence 

des agents des agents dans l'une, besoin de prise en charge de la création de valeur par les 

acteurs (dans le cadre de leur rôle) dans l'autre (par satisfaction de la clientèle, maximisa- 

tion du CA, et réduction des coûts). Ces besoins sont fondés par une recherche de flexibi- 

lité, de réactivité, donc d'adaptation à un environnement instable et incertain. C'est la pres- 

sion renouvelée du contexte de la compétition qui a conduit ces entreprises à envisager une 

autre logique sociale d'action. L'exacerbation de la concurrence et le pouvoir dont se 

trouve investi le client amènent les dirigeants à modifier leur représentation de la réalité et 

à donner un autre sens à leur action. Pour exister, l'entreprise a besoin de créer de la valeur 

(valoriser le capital), et le passage obligé est la création de valeur pour le client, autrement 

dit, la production d'un service au client, ou la production d'une réponse satisfaisante au 

problème du client. C'est l'entreprise qui est perçue comme la plus compétente dans cette 

production de service au client, qui connaît la probabilité la plus forte de fidèliser ses 

clients et d'en attirer d'autres. 

- Les dirigeants aspirent donc à développer la compétence de l'entreprise, besoin 

qu'ils traduisent en besoin de personnes et machines compétentes, dont il faut agencer les 

interactions avec les clients, les fournisseurs, et entre eux, de manière à obtenir le plus haut 

niveau de compétence possible pour l'entreprise. La vision est une vision de long terme 

(fidéliser la clientèle, fidèliser un noyau de salariés compétents) et l'action est menée sur 



les fondamentaux de l'activité (développement des compétences distinctives de l'entreprise, 

développement de la compétence du noyau de salariés permanents). 

- Cette logique investit donc un modèle de la compétence, envisagé dans sa dimen- 

sion opérationnelle (savoir et savoir-faire). Dans cette perspective, le développement des 

ressources humaines apparaît comme développement des compétences individuelles en vue 

de développer la compétence des équipes et finalement la compétence de l'entreprise. Ce- 

pendant, la compétence collective n'est pas considérée pour elle-même, ne fait pas l'objet 

d'une démarche de management particulière. Le développement de la compétence indivi- 

duelle est d'abord pris en charge par l'individu lui-même : il doit créer de la valeur pour 

l'entreprise en développant sa compétence (comme il veille sur sa santé pour rester em- 

ployable). Il est ensuite pris en charge par les animateurs d'équipe (chargés de la formation 

sur le tas), puis par les dirigeants (formation en centre de formation). 

- le processus d'émergence de la démarche compétence est chaque fois contextualisé, 

mais procède, dans les deux cas, de conditions externes communes (pression de la concur- 

rence, pression des actionnaires). 

- le contenu est fortement localisé, conformément à ce qui peut être constaté sur l'en- 

semble des entreprises. Gilbert, Schmidt et alii soulignent cette diversité des pratiques, 

parce que « les pratiques évaluatives semblent se développer en dehors de toute référence 

à des cadres théoriques ou méthodologiques explicites. Les considérations pragmatiques 

1 'emportent largement sur la recherche de garanties scientlfigues »332. A ROC IdF, le mo- 

dèle reste très orienté vers les opérations à accomplir (modules de compétence), mais 

s'écarte d'un modèle taylorien par l'abandon d'une prescription de tâches, au profit d'un 

ensemble de connaissances et de savoir-faire à maîtriser pour être reconnu compétent dans 

un domaine d'intervention (ex : réception onduleuse). A Auchan, le nouveau modèle est 

clairement orienté vers la satisfaction des attentes du client et de l'entreprise, tant par le 

projet que par la grille d'évaluation. 

- le contenu porte sur la gestion des ressources humaines, en réponse à une volonté 

stratégique nouvelle (produire de la valeur pour le client), ce qui correspond à un recen- 

trage des objectifs (extraversion) et à leur finalisation (intégration dans une architecture 

332 Gilbert P, Schmidt G-(1999)-Evaluation des compétences et situations de gestion-Paris Economica 



d'objectifs orientée vers la création de valeur). Dans chacun des cas, les salariés sont inté- 

ressés à la création de valeur de manière individuelle etlou collective. 

- Le contenu du changement concerne également l'organisation. L'organisation gagne 

en souplesse, en liberté. La division horizontale et verticale du travail s'affaiblissent par 

élargissement du domaine d'action, par appel à l'initiative, à l'autonomie et à la responsabi- 

lité. Cependant, dans le cas de la cartonnerie, la réorganisation rencontre les limites impo- 

sées par le processus de production et le système de machines qu'il intègre, et par la ratio- 

nalisation imposée par la normalisation ISO de l'activité. La limite culturelle n'a pas non 

plus été négligeable (chez les agents de maîtrise), en raison de l'ancienneté du personnel. 

Bien que la gestion des ressources humaines individualise fortement (rémunération, for- 

mation, notamment), l'unité de base de l'organisation tend à être l'équipe plutôt que l'indi- 

vidu. 

- L'instrumentation mise en œuvre est propre à chacune, parce que les outils 

sont mis au service de la technique qui les détermine (mais les difficultés rencontrées dans 

l'utilisation de l'outil peuvent faire évoluer la technique). Au centre des deux dispositifs, il 

y a l'évaluation. Cependant, la pratique de l'évaluation différe parce que la compétence 

n'est pas envisagée dans la même perspective. A ROC IdF, un module de compétence ac- 

quis l'est définitivement parce il n'y a pas de dispositif de remise en cause. Pour cette rai- 

son, les entretiens d'évaluation n'ont pas la même valeur qu'à Auchan. En effet, à Auchan, 

la compétence est évaluée régulièrement, avec remise en cause possible de l'avancement à 

venir, en cours de filière, et de la prime variable en fin de filière. L'évaluation est plus ou 

moins instrumentalisée et codifiée (très faiblement chez ROC IdF, fortement chez Au- 

chan). Il en va des techniques de GRH comme des techniques utilisées dans d'autres do- 

maines : les techniques émergent de l'expérience, et la rationalisation de ces techniques et 

le discours qui la porte, se développent ensuite, avec effet rétroactif possible sur les techni- 

ques mises en œuvre. Le rendement de cette technique est élevé à Auchan, parce que, au 

fondement de son utilisation, il y a une intention de rendement très forte, d'abord, et en- 

suite parce que cette technique est relayée par une emprise idéologique et psychique forte, 

qui la rend engageante et motivante, et qu'il en est fait un usage rigoureux par la plupart 

des acteurs. La logique compétence participe à la constitution de la société Auchan, au sens 

de Giddens. La reconnaissance de la compétence correspond à l'émergence d'une nouvelle 



modalité de structuration, car dans les interactions des agents, la compétence agit comme 

schème d'interprétation, norme, et facilité. A ROC IdF, l'intention était limitée au déve- 

loppement de la polyvalence, et de la mobilité, d'autres avantages de la logique étant obte- 

nus sans intention stratégique, donc à un niveau relativement faible. Si nous reprenons les 

33 prédicteurs de réussite proposés par Gilbert, Schmidt et alii, ils sont quasiment tous ré- 

unis à Auchan, sauf le prescripteur 2 (« la méthode s 'appuie sur des fondements théoriques 

reconnus par les spécialistes du domaine », ces fondements n'ont pas été explicités par le 

DRH des Hypermarchés France). Cependant, pour la réorganisation en cours, l'équipe 

chargée de ce projet a fait appel à un cabinet de conseil qui met en œuvre le modèle géné- 

ral de compétence proposé par McClelland (knowledge, skills, behaviours, traits and moti- 

ves). Par contre, à ROC IdF, la démarche d'évaluation étant peu avancée, peu de prescrip- 

teurs sont réunis, et il y aurait certainement beaucoup à gagner par l'entreprise à aller plus 

loin dans la démarche. 

Savoir, savoir-faire, savoir-être permettent d'appréhender la compétence dans son 

immédiateté opérationnelle. L'instabilité du contexte externe comme du contexte interne 

obligent à renouveler ces savoirs, à les contextualiser, donc à disposer d'une capacité plus 

fondamentale à les produire. D'autre part, l'organisation est au cœur de ces logiques inves- 

ties du modèle de la compétence et il convient d'envisager la relation qu'entretient la com- 

pétence avec l'organisation. 



DEUXIEME PARTIE 

La compétence fondamentale, aptitude organisationnelle 

« L'homme n'est fait pour rien du tout et la vraie question me semble plutôt : 

qu'est-ce-qu'il faut pour qu'un homme se fasse ? Certainement pouvoir entretenir avec ses semblcz- 

bles des relations sociales motivantes au sein desquelles il est en mesure d'éveiller et de déployer ses 

capacités, de doizner et de recevoir, d'assurer son bien-être et de contribuer à celui de tous ceux qui 

lui sont chers, d'être utile et de se sentir reconnu, et, enfin d'exercer le plus librement possible des 

valeurs auxquelles lui-même et son milieu social sont attachés. On sent bien, à partir d'une telle ap- 

proche, que le travail, sous certaines formes, peut accomplir une partie de ce programme. Entre 

« I'irzspecteur des t~,avauxjnis » et le « corzriamné aux travaux forcés », il y a certainement la place 

faire du bon travail ou de la belle ouvrage )).333 

« La révolution du futur ne sera pas technologique mais concernera la relation 

des hommes entre eux et des hommes dans leur rapport à eux $j4. 

333 Thibault B-(1999)-Interview-dans-Revue Française de Gestiorr-nOl 26- 
334 Morin E ,  Kern A.B-(1993)-Terre-Patrie-Paris-Seuil- 



INTRODUCTION 

La montée en fréquence de la compétence dans les discours manageriaux, dans les 

discours des chercheurs et des formateurs est indéniable. Il n'est pas nécessaire de mener 

une étude approfondie, et notamment un dénombrement, du phénomène pour valider cette 

thèse. Il suffit de lire la presse, de consulter les programmes des colloques et des séminai- 

res, de consulter les revues spécialisées dans la recherche, pour s'en convaincre. Autrement 

dit, un accent particulier est actuellement mis sur le signe compétence. Dans le même 

temps, s'opère une montée sémantique. Celle-ci émerge du travail de recherche des uns et 

des autres, du « geste proprement sémantique qui consiste à essayer de généraliser au-delà 

des exemples33\». Autrement dit, l'image mentale suscitée par le signifiant compétence, le 

modèle qui correspond au référent compétence est en cours d'élaboration. De cette com- 

putation collective sur ce à propos de quoi il y a communication, et qui est nommé com- 

pétence, jaillissent des propositions de sens, des signifiés de cette réalité, des manières de 

se représenter cet "être-là". C'est ce phénomène sémantique qui nous interpelle, car il tend 

à fonder les pratiques qui se réclament implicitement ou explicitement d'une logique com- 

pétence. La montée sémantique est une métaphore pour signifier un processus 

d'abstraction, un cycle actif, « une computation récursive illimitée »336 dont la finalité est 

de construire du sens, ou, pour reprendre la conception d'Heidegger, pour douer de sens 

cet « être-là », qui, sans cela, serait privé de sens. Le « comprendre » est une « révélation >) 

qui se « remplit » progressivement, qui est reçue par une «structure formelle et existen- 

tiale » qu'on appelle «sens ». Le sens est le produit de transactions avec le monde, qui 

nous permettent de passer de l'inexistence de sens à un sens plus ou moins « rempli » de 

« 1 'être-là ». Le sens est une construction qui procède de ce que nous captons de la réalité 

et de la manière dont nous I'inJformons, c'est-à-dire la manière dont nous la rendons intel- 

335 Bouveresse J.-(1971)-La parole malheureuse-Paris-Editions de Minuit. Cité par Rey A.-(1976)-Théories du signe et 
du sens-Paris-Klincksieck- 
336 Von Foerster-(1988)-<< La construction d'une réalité ». in Watzlawick P-L 'invention de la réalité-Paris- Seuil. 



ligible. Ainsi émerge et se développe l'idée, la notion ou le concept. De l'idée que l'esprit a 

que l'objet existe, à la notion (connaissance plutôt sommaire, partielle, pauvre, chaotique, 

ahistorique, etc.), puis au concept, la connaissance apparaît plus ou moins élaborée. 

La compétence, comme idée, notion ou concept, renvoie à un « objet3)' » de la 

sphère de la réalité, objet conçu par l'esprit humain, par un «sujet », grâce aux contacts et 

interactions de ce sujet avec le monde. Son rapport à l'objet est cependant médiatisé par la 

société, à laquelle il est intégré, parce que la réalité est déjà socialement construite, et four- 

nit une pré-orientation, un a priori, à son expérience individuelle : « la connaissance hu- 

maine est donnée en société comme un a priori de l'expérience individuelle, fournissant à 

cette dernière sa règle de sens. Cette règle apparaît a l'individu comme un moyen naturel 

de regarder le monde »338. A partir du moment où l'esprit entre en contact avec un objet, 

qu'il décide de lui donner une signification, il a besoin d'un modèle d'interprétation, qu'il 

élabore progressivement en même temps que se construit sa représentation de l'objet. Dans 

une perspective sémiotique, le concept est un «signe », un substitut à la réalité, qui permet 

de mettre la réalité concernée à distance et de la manipuler de manière économique. Ce- 

pendant, le signe est la trace d'un code, d'une manière de structurer l'univers. De 

« l'intérêt qu'ont les hommes et les femmes à mettre de l'ordre dans leur monde, à le 

contrôler et à communiquer la manière dont ils le voient » procède un « code restreint )) 

339. Mais « lorsqu 'il s'agit d'interpréter les événements, le monde, la vie humaine, la so- 

ciété », il est nécessaire de disposer d'un «code élaboré ». Le concept, au contraire de 

l'idée et de la notion, procède d'un code élaboré, riche en déterminations, d'un degré 

d'élaboration suffisant pour être outil de détermination du monde, disponible pour une 

infinité d'objets. Le concept est une pensée qui a acquis de l'autonomie, qui a sa propre 

identité. Cependant, le concept reste une une invention de la réalité : « 1 'activité humaine 

de connaître ne mène jamais à une image du monde qui soit certaine et vraie, mais seule- 

ment à une interprétation conjecturale, alors on peut comparer cette activité à la fabrica- 

tion de clés dont l'homme se sert pour ouvrir des voies vers les buts qu'il choisit 

d'atteindre ... L 'efficacité d'une clé ne dépend pas du fait de trouver une serrure à laquelle 

337 Obljet : ce qui est jeté devant 
"' Berger P et Luckman T.-(1986)-La corzstruction sociale de la réalité-Paris-Méridiens Klincksieck 
339 Bernstein Cité par Fourez G.-(1996)-La cor~struction des sciences-Bruxelles-De Boeck Université 



elle convienne : la clé doit seulement ouvrir le chemin qui mène au but précis que nous 

voulons atteindre »340. 

Dans l'état actuel, nous avons plutôt affaire à une notion qu'à un concept, car les 

constructions proposées restent très dépendantes de leur contexte d'émergence (compé- 

tence individuelle, collective, d'entreprise). De manière corollaire, elles ne sont pas d'un 

degré d'élaboration suffisant pour être outil de détermination disponible pour une infinité 

de cas. Elles sont, d'autre part, difficilement insérables dans un réseau de concepts permet- 

tant de se représenter une réalité plus globale. Leur aptitude endo-organisationnelle et exo- 

organisationnelle est donc faible. 

La finalité de cette partie est de tenter d'intégrer la diversité des propositions repérées 

dans une construction d'ensemble, puis de la dépasser en l'amendant des apports de l'ap- 

proche systémique. 

340 Von Glasersfeld E-(1998)-« Introduction à un constructivisme radical » in Watzlawick P-L'invention de la réalité- 
Paris-Seuil 



CHAPITRE 1 : LA COMPETENCE, UNE "PUISSANCE DE FAIRE" 
HYPOTHETIQUE 

L'usage du mot « compétence » dans les entreprises n'est pas nouveau. Le mot était 

en usage dans les entreprises, mais comme il l'était hors des entreprises. Il faisait partie du 

réservoir de mots commun à tous les agents, avec un sens implicite plutôt qu'explicite, 

(conscience pratique plutôt que discursive). 

Comme concept, et plus précisément comme outil d'analyse et de gestion, il est ré- 

cent : « le succès de la notion de compétence dans les milieux du travail et de la formation 

peut être assezprécisément daté du milieu des années quatre-vingt »341. 

Managers et théoriciens usent de plus en plus du mot « compétence ». Qu'entendent- 

ils par ce mot ? Que conçoivent-ils par « la compétence » et par « les compétences » ? 

Quelle est cette réalité qui peut être attribut de l'individu ou d'une collection d'individus, 

de l'homme comme de la firme ? 

Y-a-t-il un sens commun dominant repérable dans les usages du signifiant 

« compétence » ? 

La profusion des usages du mot avec un sens qui n'est pas stabilisé, au-delà d'un 

éventuel effet de mode, indique le besoin de signifier une réalité dont l'effet de sens est 

encore très limité, si nous en jugeons par ce qui est explicité. L'enjeu est donc d'abstraire 

un sens commun dominant des usages faits du mot « compétence », pour le faire émerger 

comme catégorie nouvelle. Comme toute catégorie, elle est un produit historique et proba- 

blement transitoire, parce qu'elle exprime un stade particulier de l'évolution des rapports 

sociaux, autrement dit l'émergence d'une forme nouvelle de rapports sociaux. 

341 Stroobants M.-(1 998)-« La production flexible des aptitudes »-Education Permanente-Nol 3511 998-2-pl 1 - 



Des usages rencontrés, la compétence nous renvoie à une puissance de faire, inférée 

comme cause de performances observées (1). Ce qui, de manière dominante, est signifié 

par la compétence, est du savoir (2). Les compétences sont des actualisations de la compé- 

tence (3). La compétence est attribuée aux personnes, mais également aux groupes de per- 

sonnes (4). La compétence crée de la différence à des niveaux différents qui sont exprimés 

par les concepts de compétence distinctive, de compétence critique et de compétence-clé 

( 5 ) .  

1 LA COMPETENCE, UNE PUISSANCE DE GESTION DES EVENEMENTS CONFORMEMENT A 

DES ATTENTES 

Les usages du mot véhiculent une telle variété de sens qu'il est souvent qualifié de 

« mot-valise » ou de « mot-éponge ». Chaque usager dépose dans ce mot ce qu'il entend de 

la réalité qui lui semble pouvoir être signifié par ce mot (mot-valise). Par suite, ce mot 

s'avère capable d'absorber une grande diversité de sens (mot-éponge). 

Au-delà de cette pluralité de sens, n'y a-t-il pas une réalité à laquelle tous ces sens 

font référence ? 

A la lecture de la littérature sur la compétence, il nous semble que de manière domi- 

nante, il est fait référence à une puissance de faire individuelle, une capacité générale 

d'intervention, de production de résultats conformes à des attentes. 

« La compétence. c'est pouvoir faire preuve d'aduptation aux situations ren- 

contrées, c'est pouvoir faire preuve d'autonomie. Un conducteur compétent n 'est pas seulement quel- 

qu'un capable d'appliquer les routines, les automatismes, les réponses-types ; c'est surtout quelqu'un 

capable de produire clans les temps requis des réponses adéquates aux situations inattendues, ce qui 

nécessitera qu'il'anticipe les pièges et les d@cultés )»j4'. 

1.1 LA COMPETENCE, UNE PUISSANCE DE FAIRE 

Le mot « compétence » est en usage depuis longtemps (on trouve déjà un usage at- 

testé par un écrit au 13"~ !). NOUS ne savons pas ce qu'il signifiait à cette époque, 

mais, d'après la même source, au 15""" siècle, le mot renvoyait à l'aptitude d'une autorité à 

effectuer certains actes, comme par exemple, d'un tribunal à juger, et éventuellement à 

342 Paquay L-(2000)-<( L'évaluation, couperet ou levier du développement des compétences professionnelles ? »-in Bos- 
man C, Gérard FM, Roegiers X-Quel avenir pour les conzpétences ?-Bruxelles-DeBoeck Université 



décider de sanctions. C'est la règle qui décide si un événement est de la compétence (du 

ressort) de telle autorité, ou non. De même, l'autorité compétente traite les événements (qui 

sont de son ressort) conformément aux dispositions en vigueur ; dispositions qui actuali- 

sent un certain ordre. L'autorité est ((constituée » par son activité, un domaine 

d'exécution, des pouvoirs, des moyens, des règles, dans le cadre d'une organisation hiérar- 

chique d'autorités. Nous sommes dans le cadre de la domination légale, dont Weber déve- 

loppera « le type le plus pur », c'est-à-dire « la direction administrative bureaucrati- 

que »344. Les personnes qui agissent au sein de ces autorités le font conformément aux 

prescriptions de leur fonction, au sein d'une hiérarchie de fonctions solidement établie, 

avec des "compétences" établies par leur fonction, selon un contrat passé sur la base de leur 

qualification professionnelle, révélée par un examen (avec ou sans compétition des candi- 

dats), lui-même attesté par un diplôme. Le diplôme, certificat d'un niveau de qualification, 

est ici la marque unique de compétence. Il procède d'une hypothèse fondamentale : si la 

personne possède le diplôme requis, elle a la puissance de faire nécessaire et suffisante 

pour décider et agir dans un ou plusieurs domaines d'activité, ce qui légitime que lui soit 

accordé le pouvoir légal d'agir. Ce modèle de compétence est toujours en vigueur en 

France, au moins dans la Fonction Publique. Les classifications de type Parodi, avec ou 

sans critères classants, portent également la marque de ce modèle de compétence. 

La "puissance de faire" fonde également les conceptions plus récentes de la compé- 

tence. En géologie, la compétence d'un fluide, comme l'eau ou le vent, renvoie à sa puis- 

sance de déplacement d'éléments. En embryologie, la compétence d'un tissu récepteur 

correspond à son aptitude à réagir d'une façon positive à l'action d'un tissu inducteur pour 

donner un organe défini. Remarquons au passage que cette conception introduit une forte 

dimension organisationnelle dans la puissance d'action, puisqu'il s'agit de réagir (cadre 

d'interaction), donc de s'organiser pour entrer en organisation avec un autre tissu, et fina- 

lement produire un nouvel organe (un métatissu). En linguistique345, le locuteur compétent 

a la puissance de comprendre et d'énoncer des phrases : « la compétence doit être comprise 

comme l'usage effectlf de la langue dans les situations concrètes. La performance devient 

alors l'actualisation de la compétence dans l'énonciation ou dans la compréhension d'un 

343 Lexis-(1992)-Dictionnaire de la languefratiçaise-Paris-Larousse 
344 Weber M-(197 1)-Economie et Société-Paris-Pion 
345 Aubret J ,  Gilbert P ,  Pigeyre F-(1993)-Savoir et pouvoir. Les conzpétences en question-Paris-PUF 



nombre infini de phrases correctes »'". En psychologie, la compétence est, dans une pers- 

pective ontogénétique, « l'ensemble des possibilités de réponses les plus précoces à 

1 'égard de 1 'environnement )>'". En ergonomie, pour M. de Montmollin, elle est « quelque 

chose comme des structures disponibles, adaptées à l'accomplissement de certaines tâ- 

ches, et même de certaines familles de tâches )?". En sciences de l'éducation, pour Mal- 

glaive, la compétence est une « totalité, complexe et mouvante mais structurée, opératoire, 

c'est-à-dire ajustée à 1 action et à ses d@érentes occurrences )?49. En sociologie, comme 

en économie, « les compétences apparaissent actuellement comme un potentiel, comme des 

ressources individuelles cachées, susceptibles de se développer par la formation ou de se 

transférer d'une situation à 1 'uutre )r'jO. En gestion, il y convergence des auteurs pour-, 

mettre également l'agir au centre de la compétence : « nous conviendrons d'appeler com- 

pétences des ensembles de connaissances, de capacités d'action et de comportements 

structurés en fonction d'un but et dans un type de situations données »'jl ; (( la compétence 

est inséparable de l'action et elle ne peut véritablement être appréhendée qu'au travers de 

l'activité par laquelle elle s'exprime et dont elle permet la réalisation. Elle est toujours 

compétence à agir et n 'LI de sens que par rapport au but que poursuit 1 'action »'52. Pour Le 

Boterf, l'essentiel de la compétence est un savoir-agir3j3. 

Ce sens a été repris par les participants aux travaux de 1 ' e x - c ~ ~ ~ ~ ~ '  ((évaluer la 

compétence, c'est évaluer le potentiel de l'individu », « un des enjeux de la démarche 

compétence pour l'entreprise est la constitution d'un potentiel de réponse en matière de 

ressources humaines qui lui permette d 'accompagner ses projets, d'anticiper », 

« constituer un potentiel de réponse, c'est en priorité identzfier des potentiels ». Mais 

l'auteur du rapport souligne la nécessité de « surmonter 1 'impression dej7ou qui entoure la 

notion de potentiel )) et relève fort justement cette remarque de Sandra Michel « tout le 

monde semble s'entendre sur ce qu'est le potentiel, par contre, on ne sait ni le définir, ni le 

346 Aubret J, Gilbert P, Pigeyre F-(1993)-Savoir et pouvoir. Les compétences en question-Paris-PUF 
347 Grand dictionnaire de la psychologie-(1 99 l )-Larousse 
348 Montmollin M. de -(1984)-L 'intelligence de la tâche. Eléments d'ergonomie cognitive-Berne-Peter Lang 
349 Malglaive G-(1 990)-Enseigner à des adultes-Paris-PUF- 
350 Stroobants M.-(1998)-« La production flexible des aptitudes »-Education Permanente-N0135/1998-2- 

Gilbert P, Parlier M-(1992)-« La compétence : du mot-valise au concept opératoire »-in ~ctual i te  de la formation 
permanente-no I l 6  
35' Gilbert P, Parlier M-(1991)-(( La gestion des compétences-La notion de compétence et ses usages en gestion des res- 
sources humaines »-in Entreprise et Personnel 
353 Le Boterf G-(1994)-De la compétence-Paris-Editions d'organisation 
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tion 



mesurer, ni le gérer ... Le potentiel est en fait toujours un jugement a priori, une probabi- 

lité, un risque dflcilement mesurable )?55. En effet, la compétence reste une invention, 

une construction hypothétique, donc une virtualité. Elle est en puissance, non en fait. Elle 

est puissance, parce que nous décidons qu'elle existe (décision sémiotique), et que nous 

l'inférons d'une représentation (expérience directe ou par procuration) ou que nous l'imagi- 

nons (rêve, fantasme, fiction, utopie, mythe). Dans le domaine professionnel, le diplôme et 

l'ancienneté ont longtemps été les marques principales de cette puissance (accréditation par 

procuration), comme en témoignent les conventions collectives portant sur les qualifica- 

tions et les rémunérations (type Parodi). La tendance est à privilégier l'expérience directe 

comme mode d'accréditation principal, ce qui nécessite une nouvelle conception de la 

compétence et d'autres marques de compétence que le diplôme. Le diplôme n'en conserve 

pas moins une valeur prédictive. 

1.2 LA COMPETENCE, CAPA CITE DE GESTION DES EVENEMENTS 

La "puissance de faire" prend sens quand elle est mise en rapport avec l'action, quand 

son opérationnalité est envisagée. Concrètement, elle est mise en rapport avec des tâches, 

des segments d'activité ou des rôles à jouer : << les compétences sont finalisées )>356. Ces 

fins sont obtenues par "discrétisation" du continuum de l'activité, compte tenu des tâches 

accomplies par les machines (cf Roc IdF). Cette discrétisation est fortement contextualisée. 

Elle n'est pas neutre, car elle procède d'un modèle d'organisation plus ou moins explicite, 

et de certaines valeurs. La discrétisation est plus ou moins fine, plus ou moins profonde, et 

ratisse plus ou moins large. Certains, utilisant la métaphore du filet de pêche, disent qu'il 

s'agit d'un problème de maille. En fait, ce n'est pas un problème de taille de maille, mais 

de filet, de grille de lecture appliquée à l'activité, à sa finalité et à son organisation. Nous 

l'avons vu à Auchan, par exemple, lors du changement de la grille d'évaluation du déve- 

loppement individuel (GDI). Ce changement a marqué le passage d'une conception taylo- 

rienne de l'activité à une conception plus "processuelle". La première amène à la prescrip- 

tion, à l'ordre (énoncé de 23 tâches : remplir, baliser le sous-rayon, le tenir propre, tenir la 

réserve rangée, conserver une tenue personnelle convenable, servir le client quand il fait 

appel, etc). La seconde amène à communiquer, à produire du sens : le rôle de 1'ELS est de 

répondre aux attentes du clients (accueil, balisage et propreté du rayon, service au client), 

355 Michel S-(1989)-Peut-on gérer les i~zotivations-Paris-PUF 



de collaborer au commerce (remplir le rayon, le rendre attractif et vendeur, surveiller les 

prix et leurs écarts aux prix des concurrents), de participer à la gestion (gestion et préven- 

tion de la démarque inconnue, optimiser les stocks, gérer les approvisionnements). L'ensei- 

gne attend également de lui un comportement sécuritaire, de coopération, d'organisation, et 

de respect du matériel. La finalisation de la compétence n'est plus la même : dans un cas, 

l'attente est une exécution des ordres, dans l'autre, elle est la tenue d'un rôle au sein d'une 

action collective visant à créer de la valeur. La vision de l'activité a évolué : il s'agit de 

produire un service au client, de manière à le fidéliser, et non plus d'écouler le maximum 

de marchandises en un minimum de temps, au moindre coût. Nous avons rencontré ce 

changement de finalisation de la compétence (des tâches à réaliser en régime de prescrip- 

tion forte vers un rôle à jouer en régime de prescription plus faible) dans la plupart des 

entreprises qui envisagent l'activité comme un processus de création de valeur. - - 

Dans cette logique compétence, c'est la gestion des évènements qui métafinalise les' 
8 

; 
compétences. Les nouvelles conditions de concurrence exigent réactivité, adaptativité, et 

proactivité. « C'est finalement aux hommes qu'il va revenir d assurer cette part-là. Mais 

on le sait bien, il ne va pas de soi qu'ils puissent y parvenir. Il va leur falloir disposer 

d'une culture de l'événement, une culture de l'incident, une capacité d'attendre et 

d 'uccueillir ce qui ne doit pas, ce qui ne doit plus les surprendre )?57. Il ne s'agit plus seu- 

lement de mettre en œuvre des savoirs directement liés à des activités délimitées et prédé- 

finies, mais surtout de faire face à des situations évolutives, de gérer les évènements (ce 

qui survient). Ce qui importe désormais, c'est de faire face à l'imprévu, d'élaborer des so- 

lutions inédites pour des situations imprévisibles, donc de produire du savoir. Ce qui fait la 

compétence, c'est l'autonomie manifestée dans la gestion des situations en partie imprévi- 

sibles et la reconnaissance de cette autonomie par les autres358. «Pour faire face à la com- 

plexité dans un contexte de changements rapides, il faut mobiliser en permanence des sa- 

voirs multiples et évolutifs et restructurer de manière constante les problèmes posés à 

1 'entreprise, en réponse à une demande sociale rapidement évolutive )?59 En d'autres ter- 

mes, s'il convient de se représenter désormais « le travail comme activité d'adaptation », 

356 Leplat J-(1991)-Compétence et ergomzontie, modèles en analyse du travail-Bruxelles-Mardaga 
357 Parlier M .  <( Les compétences au service d'objectifs de gestion )) Minet, Parlier, De Witte-La compétence, mythe 
construction ou réalité- 1994-L'Harmattan 
358 Zarifian dans P. Minet, Parlier, De Witte-La compéteizce, mythe construction ou réalité-1994-L'Harmattan 
359 Lorino P-(1999)-« Le décloisonnement des métiers dans l'entreprise »-in Innovations et perfortnances-Paris-EHESS 



« comme activité résolutoire de problèmes )?", ou <( comme l'intelligence et la conduite 

pertinente d'événements )?", la compétence peut ainsi devenir « la possibilité de mobiliser 

des connaissances, des capacités et des qualités pour faire face à un problème donné. Elle 

désigne ces capacités et connaissances en action )?"' «La compétence est l'ensemble des 

capacités utilisées de manière intégrée qui permettent d'agir/de résoudre des problèmes 

professionnels dans un contexte particulier )).363 

Penser la compétence comme une capacité de ((résolution de problèmes », de --- 
((gestion des évènements » est, nous semble-t-il une manière de fédérer toutes les finalités 

attribuées à la compétence. Dès que la perspective de prescription forte de la logique taylo- 

rienne s'éloigne, s'ouvre une perspective d'autonomie dans le contact avec les événements, 

donc dans leur gestion. Cela ne veut pas dire que dans un régime de prescription forte, il 

n'y avait pas de problème à résoudre pour les agents (il leur amvait d'être acteur, 

d'interpréter la pièce, de combler les interstices laissés forcément laissés par 

l'organisation), mais cette interprétation était niée, non reconnue, donc non rémunérée. 

Cela signifie que désormais, au contraire, ils doivent interpréter la pièce, être acteurs, et se 

porter garants de l'efficacité de l'interprétation. Face aux évènements, ils sont responsables 

des silences de l'organisation et du management, qu'ils doivent prendre également comme 

des silences à interpréter. Et, ils le font dans le cadre de leur rôle, tel qu'il est défini dans 

l'organisation de l'action collective. Dans cette perspective, chacun, quel que soit son rôle 

dans l'action collective, qu'il conduise la machine ou ramasse les plaques de carton, qu'il 

prépare les palettes d'emballages, ou les expédie, est en contact avec les événements, avec 

ce qui survient à l'intérieur (ex : défaut de fabrication ou de conditionnement) ou à 

l'extérieur (chauffeur pressé ou peu motivé qui ne charge pas correctement la marchan- 

dise), est confronté à eux (il appartient à une chaîne de responsabilité), et doit produire une 

réponse conforme aux attentes de l'organisation et des managers, des clients et des action- 

naires. 

Gérer, c'est "s'appuyer sur des savoirs et des méthodes pour construire une actionfi- 

nalisée, agir dans des règles tout en sachant les remettre en cause et les remplacer, être 

360 Stankiewicz F-« Le travail comme activité d'adaptation » in Stankiewicz (dir) -(1998)-Travail, compétences et adap- 
tabilité-Paris-L'Harmattan 
36' Zarifian P-(1995)-Le travail et l'événentent. Essai sociologique sur le travail industriel à l'époque actuelle-Paris- 
L'Harmattan 
362 Wittorski W.-Analyse du travail et production de compétences collectives-1997-L'Harmattan 



présent à I'action, être dans une stratégie qui donne sens et perspective à I'action, et 

transformer des incertitudes en projet"364. C'est aussi penser les rationalités technico- 

économiques (l'ordre technico-économique qui contraint l'action), et les rationalités socio- 

politiques (ordre qui résulte des interactions possibles entre les intérêts individuels à tra- 

vers des jeux plus ou moins conflictuels). La gestion des évènements nécessite de configu- 

rer l'espace des possibles par inférence des rationalités représentées, et de prendre cons- 

cience qu'il entre en relation dialogique avec les tendances préréflexives de l'acteur, avec 

ses désirs et les valeurs qu'il attribue au réel. L'action est une résultante de la manière dont 

l'acteur a géré cette relation dialogique. Il en résulte des effets plus ou moins conformes, 

plus ou moins en contradiction avec les attentes des uns et des autres, dont il a à répondre, 

compte tenu des réactions des uns et des autres, des transactions, et rétroactions en cours 

d'action. 

1.3 LA COMPETENCE. PUISSANCE DE PROBLEMA TISA TION 

Un problème n'existe pas en soi, il existe pour une ou plusieurs personnes concer- 

nées et qui en prennent conscience. Concrètement, il y a problème lorsqu'on constate 

qu'une situation est non satisfaisante, qu'il existe un décalage entre la représentation que 

l'acteur se fait de la réalité et ce qui lui paraît souhaitable. Le problème relève de la sphère 

de la représentation, il est une construction individuelle. Il repose sur deux piliers : la re- 

présentation de la réalité et ce qui lui paraît souhaitable. Ce sont les enjeux qui font 

l'importance du problème, donc finalement la représentation que l'acteur se fait des en- 

jeux. (( Les problématiques sont des manières de concevoir le monde et de choisir les pro- 

blèmes clés qu 'il convient de résoudre, en fonction des enjeux qu'on se donne )?65 ! La 

gestion des problèmes renvoie en fait à la gestion de la connaissance et à celle des souhaits 

ou attentes. Un problème est K ce qui est jeté en avant, qui est proposé )?66 11 prend la 

forme d'une question à résoudre, en fait il déclenche un mouvement d'interrogation, un 

état mental d'attente de réponse. Ce mouvement d'interrogation, en fonction de la repré- 

sentation de la réalité, est investi dans un certain mouvement de décision puis d'action. Si 

la problématique est la question générale qui synthétise toutes les questions induites par les 

attentes générées par la représentation qui est faite de la réalité, cette problématique est une 

363 Michel S. (1991)-Capital compétence dans l'entreprise. Paris-ESF Editeur. 
364 Louart P-(1995)-Succès de l'intervention en Gestion des Ressources Humaines-Reuil Malmaison-Editions Liaisons 
365 Louart P-(1995)-Succès de l'intervention el1 Gestion des Ressources Humaines-Reuil Malmaison-Editions Liaisons 



construction individuelle. Elle est instable, donc se construit et se reconstruit jusqu'au 

moment où il est considéré que la connaissance est d'un degré d'élaboration suffisant pour 

décider et agir. La manière de poser la problématique, donc d'orienter son questionnement 

est contingente de la vision de la situation, de la sensation de l'urgence à trouver une solu- 

tion, des règles et normes de fonctionnement de l'entreprise. 

1.4 LA COMPETENCE, CAPACITE DE STRATEGIE 

L'activité individuelle est conçue comme l'interprétation d'un protocole d'action 

« ensemble des règles de l'action qui mettent en conformité les moyens utilisés et les buts 

poursuivis ),j6'. Le contexte de la situation donne une partie de ces règles (les instructions, 

les modalités d'organisation préalables). Il reste une part d'interprétations personnelles, 

donc la mise en œuvre du protocole (< selon une logique d 'efjcacité reconstruite a chaque 

instantpar le sujet en fonction de ses rqérences (connaissances. savoir faire) propres »'". 

Tous les problèmes ne nécessitent néanmoins pas la même créativité, selon qu'ils 

s'écartent plus ou moins des problèmes qu'ils ont pu rencontrer dans le passé, selon qu'ils 

nécessitent ou non un recadrage de la représentation. L'art de faire n'est pas à réinventer en 

permanence, mais à interpréter en fonction du contexte. La technique est au cœur de la 

compétence. Les techniques permettent, à ceux qui en ont le savoir (tacite ou explicite), 

d'accomplir les activités correspondantes dans un ensemble indéterminé (ce qui ne veut 

pas dire illimité) de circonstances. Ce savoir technique leur procure une capacité générale 

d'intervention, de gestion des évènements, et leur permet d'aborder de façon routinière le 

courant de la vie professionnelle. 

La perspective « gestion des événements )) replace la conception de la compétence à 

l'articulation de la connaissance et de l'action et finalement de l'intelligence. La logique de 

postes inscrivait l'action dans une perspective de programme pour les acteurs, d'actions 

déclenchées lorsque apparaissaient les conditions spécifiques de leur exécution. La situa- 

tion de travail était dominée par la prescription par un centre « cerveau )) de l'organisation, 

habilité à penser )) pour l'ensemble des acteurs. Il pensait la finalité, les buts, les objectifs 

366 Caillon O.-Dictionnaire étymologique-1935-Maison dlEdition des Primaires 
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mythe construction ou réalité-Paris-L'Harmattan 



pour l'ensemble et pour chacune des parties (voire pour chacun des éléments des parties, 

les règles, les normes, les stratégies, les tactiques). Il se dotait d'un appareil de contrôle et 

contrôlait les résultats et l'application de ses prescriptions. La logique « compétence » ins- 

crit l'action dans une perspective de stratégie pour les acteurs. Les pilotes de l'entreprise 

influencent les conditions de réalisation de l'action par un travail sur les représentations, 

par la communication d'une finalité, de buts, de priorités, par la décision des conditions 

matérielles principales. Ce qui est attendu de la part des acteurs, ce n'est plus le respect de 

prescriptions. On attend d'eux un comportement stratégique, ce qui suppose l'aptitude à 

prendre conscience de l'incertitude, à l'accepter, à la prendre en charge et à l'utiliser, d'une 

part, et d'autre part, l'aptitude à décider dans l'incertitude. Compétence et initiative sont 

deux conditions fondamentales de l'action stratégique. La logique « compétences » néces- 

site stratégie cognitive et stratégie d'action en interaction permanente. <( La connaissance a 

besoin d'une stratégie pour articuler, vérzfier, corriger a travers l'aléa et le flou, sa repré- 

sentation cles situntioils, des êtres et (les choses. Comme l'action, la connaissaizce doit sa- 

voir à la fois conzhnttre et utiliser 1 'irzcertitude. La stratégie de connaissance est nécessaire 

à In stl-cltégie (le I'nctioiz. L 'urt stratégique, dans la connaissaizce et dans l'action, est 

1 'iiitellige~~ce D~"). Par transcendance de la relation entre connaissance et action, nous re- 

trouvons une émergence de l'espèce humaine : l'intelligence. << Reasoning, problem sol- 

viizg, aizd intelligence ure so closelj~ iizterrelnted that it is open difJicult to tell them 
370 np(1l-t » . 

La gestion des évènements est stratégie : "elle se construit au cours de l'action, en 

mocl~fiuilt, selon le surgissenzeilt des évèrzenzents ou la réception des informations, la 

conduite de l'action e~zvisa~ée"~" .  Elle suppose l'aptitude à entreprendre ou à chercher 

dans l'incertitude avec prise en compte de cette incertitude, I'aptitude à revenir sur le dé- 

roulement del'action en fonction de l'aléa et du nouveau. La gestion des évènements néces- 

site de saisir les évènements, mouvements et formes, de leur donner une forme intelligible 

(ce qui suppose notions ou concepts), de leur donner du sens (ce qui suppose des schèmes 

organisateurs de la connaissaiice et des certitudes) pour les intégrer à une configuration 

inentale en construction. Des infomlations sont ainsi extraites de "l'océan du bruit", la si- 

101) Morin E-(1980)-La iriitliodc' Lrr i,ie de ki ive-Pai-is-Seuil 
370 Sternberg R-(1982)-<< Reasoning, probleni solving, and intelligence >>-in Haiidbook q/ ll'~~riiari Itirellige~ice- 
Cambridge-Cambridge University Press 
371 Morin E-(1986)-La iiiétlrode. La cotiiiaissrii~ce rie la coiiiiaissar~ce-Paris-Seuil 
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tuation représentée, ce qui permet d'évaluer les éventualités et d'élaborer des scénarios 

d'action. Pour affronter et résoudre l'incertitude, l'acteur doit disposer de certitudes, de sa- 

voir. Plus il dispose de connaissances stabilisées, plus il a de possibilités de connaissances 

singulières, circonstancielles, qui développent les possibilités de connnaissances stables. Il 

résulte de ce cycle actif un accroissement des possibilités stratégiques de connaissance et 

d'action. Le savoir est ainsi conçu comme une engrammation et la computation d'un maxi- 

mum de déterminations stables, résultat et ressource de la capacité de gestion des évène- 

ments. Les connaissances stabilisées, quel que soit leur degré d'élaboration, comportent un 

risque d'erreur par faute, ignorance ou malchance. 

La stratégie est fondée sur des décisions successives prises en fonction de l'évolution 

de l'action. Le développement de la capacité de gestion des évènements comporte l'aptitude 

à décider qui dépend elle-même de l'aptitude à envisager des scénarios différents. 

1.5 LA COMPE TENCE HUMAINE, UNE COMPETENCE ONTOLOGIQUE 

Chez l'homme, la compétence est ontologique. Sans un niveau minimal de compé- 

tence, la vie sociale lui est impossible. Cependant, cette compétence ontologique 

s'actualise dans chaque homme de manière singulière. 

S'agissant de l'homme dans ses rapports aux autres hommes, quel que soit le lieu, 

c'est-à-dire quel que soit le cadre d'interaction (G un lieu est plus qu 'un espace circonscrit, 

plus gu 'une place, c 'est un cadre d 'interaction >> 372), chaque personne est capable de posi- 

tionnement d'une façon multiple, donc de se positionner par rapport à d'autres personnes 

dans des contextes immédiats de CO-présence, en fonction de son rôle social. Sans cette 

compétence fondamentale, les relations sociales, donc la vie sociale, sont impossibles. 

La compétence individuelle s'inscrit dans une triple évolution : « dans le cerveau de 

l'homme se nouent en fait trois évolutions : une évolution biologique, un développement 

individuel (l'épigenèse) lié a une connexion singulière des neurones due à l'empreinte du 

monde extérieur sur le cerveau, 1 'évolution des cultures »373. L'inscription biologique et 

culturelle fournit un (< champ de possibles »374 que chacun exploite selon les opportunités 

37' Giddens A.-(1 987)-La constitutiotz de la société-Paris-PUF 
373 Changeux JP-(1999)-Le cerveau et la complexité-in Le cerveau et la Peiisée-~uxerre-Editions Sciences humaines 
374 Sartre JP (1960)-Questior~s de niéthode-Paris-Gallimard- 
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et les contraintes rencontrées au cours de sa vie. Prenons le cas de l'activité mathématique. 

Les capacités numériques sont le produit d'un héritage biologique façonné par l'évolution 

de l'espèce3". Apprendre à calculer, à réaliser des opérations mathématiques ((suppose 

une iizverztion culturelle, puis la transmission d'une génération Ù l'autre »?76. Ensuite, 

« personne ne ferait spontanément de la logique mathématique, celle-ci rze se développe 

que parce qu 'il existe une valeur associée Ù cette activité. Le cerveau humain doit avoir 

une certaine compétence a priori pour cela, mais cela ne su@ pas >?". 

La compétence individuelle est une production émergente du contexte social dans le- 

quel s'est inscrite la vie de chacun. Le contexte de naissance et de développement de la 

compétence individuelle est simultanément habilitant et contraignant. Ce contexte est un 

continuum riche en événements qui ont plus ou moins contribué à former, trai~sforrner et 

finalement structurer la compétence. La compétence est fondamentalement polyvalente, en 

raison de la largeur du spectre de la vie sociale personnelle. Au sein de ce spectre, au 

moins dans la culture occidentale, depuis environ deux siècles, la vie professionnelle oc- 

cupe une large place: C'est donc la com~etence~pofessionnelle qui est mise en a 3 .  Par- 
y-- - -- - ------_ - ______ -- 

mi les événements déterminants de cette compétence professionnelle, la formation scolaire 
L--- 

et l'expérience professionnelle sont couramment privilégiées : ((peut-être pourrait-on ---__- - - -  . -- - - _ -  _-11___1 

avancer, en forçant grossièrement le trait, que la formation de base formate l'esprit et 

construit le système d'exploitation des connaissances alors que l'expérience alimente la 

base de données plus qu'elle ne développe les méta connaissances et l'aptitude au manie- 

ment des langages théoriques »)78. Fondamentalement, chacun a la compétence à la vie 

sociale, mais l'actualise de manière singulière, en fonction du contexte de son évolution. 
-- 

La compétence à la vie sociale requiert un complexe de qualités qui permettent à la 

personne de s'intégrer normalement dans la société. Selon Zigler et ~ e i t z ~ ~ ~ ,  à propos des 

enfants, la compétence à la vie sociale est fondée par un complexe de 3 catégories de qua- 

lités : physiques, cognitives, et relationnelles. La compétence sociale renvoie d'abord à des 

facteurs physiques et de bien-être : « the child who is malnourished, who is il1 much of the 

375 Dehaene S-(1997)-La bosse des niaths-Paris-Odile Jacob 
376 Dortier JF-(1998)-« Du calamar à Einstein.. . l'évolution de l'intelligence »-Sciences Humaines-NOS7 
"' Dan Sperber-(1999)-<< Des idées bien partagées )> in Le cerveau et la Pensée-Auxerre-Editions Sciences Humaines- 
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time, or who suffers handicaps of vision or hearing is clearly at a disadvaïztage in establis- 

hing a competent, happy relationship with adults and peers ». Pour cette raison, toute poli- 

tique sociale relative au développement de l'intelligence doit comprendre des programmes 

de nutrition, de prévention de la santé, de réduction de la pauvreté. Elle renvoie ensuite à 

une « cognitive abiliv >> qui peut être, selon les auteurs, mesurée par les tests de QI, ou une 

mesure piagetienne du fonctionnement cognitif, ou tout autre instrument de mesure. La 

troisième composante est l'ensemble des qualités qui déterminent la manière dont la per- 

sonne satisfait la demande sociale. Elle renvoie aux « motivational and elnotional attribu- 

tes >>. La mesure de ces attributs motivationnels et émotionnels, chez les enfants, peut être 

menée selon les auteurs, qui s'appuient sur des résultats de recherche, grâce à des variables 

comme la sensibilité effective au renforcement social, le locus de contrôle, l'attente de suc- 

cès, la prudence des adultes à leur égard, l'extériorisation, le degré d'imitation dans la ré- 

solution de problème, l'image de soi, l'attitude face à l'apprentissage, l'attitude à l'égard de 

l'école, et la créativité. Selon les auteurs, la compétence à la vie sociale peut être dévelop- 

pée par une politique appropriée. Cependant, _- - - il faut bien différencier compétence et per- 

formance, la performance peut être un indicateur fallacieux de la compétence. Les auteurs .. _ - .  
citent l'exemple d'un ouvrier intellectuellement retardé travaillant sur un dispositif très 

complexe avec une habileté qui excéde de loin ce qu'il est possible de pronostiquer à partir 

de ses capacités cognitives. Il a été éduqué selon un procédé de formation peu éloigné de 

celui utilisé par Skinner pour entraîner les pigeons. Seulement, il ne réussit que dans des 

conditionscstricteme Si la machine est tournée d'environ 90°, l'opérateur de- 

vient agité et incapable de faire tourner la machine. En termes de produit fini, cet adulte 

retardé est aussi performant qu'un ouvrier de QI normal, ce qui ne dénote pas l'acquisition 

d'une intelligence normale. A l'opposé, l'étude de groupes socialement défavorisés montre 

que leur performance scolaire, par exemple, est inférieure à leur niveau de compétence. 

Les Buraku au Japon, minorité ethnique défavorisée, réussissent moins bien leurs études au 

Japon que les japonais, mais aux Etats Unis, les enfants d'immigrés Buraku réussissent 

aussi bien que les enfants des immigrés japonais dans le cadre du système éducatif améri- 

cain. 



2 LA COMPETENCE, UN ENCHASSEMENT DE COMPETENCES 

La compétence est conçue de manière dominante comme du savoir, plus exactement, 

comme des savoirs. Malgré les efforts faits par les autres pour clarifier le savoir, le concept 

reste flou et ne clarifie pas celui de compétence. Selon nous, la difficulté réside dans la 

difficulté à appréhender la relation Homme - Puissance de faire- Activité. Pour contribuer à 
- 

lever cette difficulté, nous proposons d'envisager la compétence comme un enchâssement 
- 

de compétences. 

2.1 LA COMPETENCE, COMBINAISON DE SA VOIRS ? 

La compétence est un savoir validé et exercé »380. « La compétence correspond à 

la mobilisation dans l'action d'un certain nombre de savoirs combinés de façon spéczfique 

en fonctioïz du cadre de perception que se construit 1 'acteur (individu ou collectzj de la 

situatio~~ )?81. (( La compétence est un s-ystème de connaissances déclaratives (le quoi) ain- 

si que conditionnelles (le quand et le pourquoi) et procédurales (le comment) organisées 

en schémas opératoires et qui permettent, à l'intérieur d'une famille de situations, non 

seulement l'identification de problèmes, mais également leur résolution eficace »382. La 

compétence fait appel à «des ensembles stabilisés de savoirs et de savoir-faire, de 

conduites-types, de procédures-standard, de types de raisonnement que l'on peut mettre en 

œuvre sans apprentissage nouveau )) 
383 

La version la plus courante de la déclinaison du savoir est le trinôme -savoir, savoir- 

faire, savoir-être. Par exemple, ((pour recenser les compétences disponibles dans les em- 

plois à gestion collective, on procédera à un descriptlfdes savoirs, savoir-faire et savoir- 

être à mettre en œuvre pour exécuter les tâches aflérentes aux activités d'un emploi )?84. 

Selon le même auteur, les savoirs renvoient aux connaissances qu'il est nécessaire de pos- 

séder pour réaliser la tâche. Les savoir-faire a concernent la maîtrise d 'outils, de procédu- 

res, de méthodes requis pour la réalisation de la tâche ». Les savoir-être sont « les attitu- 

380 Thierry D-(1993, 1 "' ed 1990)-La gestion. prévisionrielle et préverifive des eniplois et des conlpétences-Paris- 
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des et les comportements, les façons d'agir exigés pour la réalisation de la tâche ». Pour 

un emploi de reprographe, l'auteur recense la connaissance du papier (grammage, format), 

des incompatibilités des produits, des règles de sécurité ; savoir utiliser les volumes de 

stockage, savoir utiliser un logiciel de gestion des stocks ; être ordonné, organisé, pré- 

voyant. Cette manière de concevoir la compétence a été mise en œuvre par la Fédération 

Française du Bâtiment, pour construire un outil de gestion des compétences, à destination 

de ses adhérents. A partir d'une Banque Nationale de Données de Compétences (BNDC), 

qui répertorie une vingtaine de filières et environ 300 emplois-types, le repérage des corn- 

pétences est réalisé par des entretiens avec les salariés sur la base de 3 composantes : le 

savoir (signifié par le diplôme, l'habilitation ou la certification), le savoir-faire, le savoir- 

être. Ce repérage a une double perspective : établir le portefeuille des compétences acqui- 

ses, ainsi que le référentiel des compétences requises. 

Bruneau et Pujos présentent ces ((formes )) de savoir en « couches » complémentai- 

res <( chacune des couches nécessitant la maltrise de la couche inférieure". 

Le savoir théorique, qui est l'ensemble des informations générales (ex : le droit 

des assurances), devient opérationnel grâce au savoir-faire (obtenu par l'expérience). Le 

savoir-être est « une faculté de se comporter qui permet de mettre en œuvre le savoir-faire 

et le savoir théorique »385. 

Si le savoir théorique et le savoir-faire (ou savoirs d'action) ont fait l'objet de déve- 

loppements, en particulier chez les spécialistes de la cognition386, le savoir-être est le 

« parent pauvre N de la compétence3g7 Le savoir-étre apparaît comme tout ce qui ne relève- 
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rait pas des catégories « savoir-faire >> et « savoirs ». 11 concerne l'attitude, le comporte- 

ment, la relation aux autres, le domaine « psychologique ». « Le premier constat que 1 'on 

peut faire est celui du flou co?lceptueI et du manque de définition générale de la rzotiolî de 

savoir-être »388. Tentant de cerner ce contenu, S. Michel relève trois acceptions complé- 

mentaires du savoir-être : « Ce qui fait qu'un individu est reconnu covzrlte adapté au 

contexte pr-ofessio~znel dans lequel il se situe. II sait être conînze il faut. Ce qui distingue et 

caractérise un individu, ce qui concerne son être profond, soir identité et lui permet de 

~aéussir. II sait exister; il sait être et pas seulement avoir ou faire. En creux, enfin, on en- 

tendra tout ce qui n'est pas de l'ordre de la conlpétence technique, tout ce qui n'est ni du 

savoir, ni du savoir-jbire )>?89. Elle propose de définir le savoir-être par six catégo- 

ries distinctes : les qualités morales (courage, honnêteté, etc.), des dispositions caractérolo- 

giques (calme, nerveux, passionné, etc.), des traits de personnalité (extraversion, sociabili- 

té, force du moi, etc.), les intérêts (manuel, artiste, etc.), et le comportement (initiative, 

adaptabilité, réactivité aux événements, etc.)390. Le savoir-être apparaît comme un fourre- 

tout, une enveloppe, dans laquelle on fourre tout ce qu'on n'a pas pu mettre dans les deux 

autres et qu'il est possible de nommer personnalité. « A u  delà des comportements ou des 

qualités ou des intérêts que l'on peut lister, la présence d'une conception unzfiante de la 

personnalité est présente dans les représentations du savoir-être, conception qui n 'a pas 

son pendant pour les deux autres types de compétence »391. 

Cette conception « trilogique >> de la compétence est la plus consensuelle, comme le 

montrent les résultats d'une enquête de Brangier et ~ a r ~ u i n i o ~ ~ *  : près de 95 % des person- 

nes interrogées adhérent à une définition de la compétence qui renvoie aux savoirs, savoir- 

faire et savoir-être. 

Certains soutiennent que le savoir-être peut s'appréhender en savoirs et savoir- 

faire393 : « Une autre voie apparaît avec les travaux des ergonomes et psychologues cogni- 

tivistes qui ont cherché à mieux cerner les savoirs que requéraient un développement de 
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lJautononzie au travail. L'exemple du sourire de l'hôtesse, indispensable au bon accueil 

attendu d'elle est connu : tant que la compétence est ainsi désignée d'un terme comporte- 

mental, elle apparaît innée et excluaizte : « sourire, ça ne s'apprend pas ». Pourtant , en !* 

regardant de plus près, chacun peut constater que la qualité de l'accueil n'est pas garantie 

par le sourire : mieux vaut une hôtesse résewée et attentive qu'une hôtesse exubérante et 

iizsouciante. Reposée ainsi, la question de l'acquisition de la compétence devient soluble : 

l'atteïîtiorr, le fait de savoir à quoi il est important d'être attentif: cela s'apprend et il n'est 

pas e.uclu que, réussite aidant, le sourire vienne en plus ! »394. 

Malglaive G'~'. a proposé un concept, qui subsume le trinôme, le <<savoir ei, 

usage », et le rend plus dynamique. Ce qui régit l'action, c'est le ((savoir en usage », 

<< totalité vicariante au sein de laquelle les dgfférents types de savoir se substituent les uns 

aux autres au gré des modalités successives de 1 'activité », une totalité capable de se dé- 

former, de s'ajuster « a 1 'action et a ses différentes occurrences », mais sans pour cela mo- 

difier son architecture. Ce "savoir en usage" intègre les savoirs théoriques, les savoirs pro- 

céduraux, les savoirs pratiques, et les savoir-faire. Les savoirs théoriques disent ce qui est, 

donnent à connaître l'objet et ses modalités de transformation, la machine et les raisons de 

son fonctionnement. Les savoirs procéduraux disent « ce qu 'il faut faire de ce qui est pour 

qu 'advienne ce qui doit être D. Les savoirs théoriques sont au fondement de l'efficacité des 

savoirs procéduraux, mais les savoirs procéduraux contribuent à la pertinence des savoirs 

théoriques. Les savoirs pratiques sont directement issus (( de 1 'action, de ses réussites et de 

ses échecs, de ses contraintes et de ses aléas ». Ils donnent du réel « une connaissance 

contingente mais efficace a 1 'opérationalité de 1 'acte ». Ils relaient les savoirs théoriques et 

les savoirs procéduraux sur ce que ces derniers ne peuvent dire du réel ou « comblent les 

interstices laissés par ces derniers ». Les savoirs pratiques sont la «partie de ce qu 'il faut 

savoir pour agir » qui se construit dans l'action elle-même. «Le  répertoire des savoir- 

faire d'un être humain est constitué non seulement d'actes disponibles pour avoir été expé- 

rimentés et réussis dans telles ou telles situations déterminées, mais encore d'actes poten- 

tiels lui permettant de faire face a de nouvelles situations)). Ils permettent « la mise en œu- 

vre de tout type de procédure entraînant des processus compatibles avec leur dynamique, 
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c'est-&dire avec leur cinétique et les valeurs des paramètres relevant de la physiologie et 

de I'anatonzie hunzaine n. 

Le ~ o t e r f ' ~ ~  lui, a pris l'option de multiplier les savoirs (savoirs théoriques, procédu- 

raux, d'envir~nnernent'~' ; savoir-faire procéduraux, expérientiels, sociaux, cognitifs) dont 

; il fait une typologie, sur la base de leurs fonctions supposées (ex : les savoirs théoriques 
i 
! 
\ permettent de savoir comprendre et savoir interpréter, tandis que les savoirs cognitifs ont 

pour fonction de savoir traiter l'information, raisonner, nommer ce que l'on fait, appren- 

dre). A un autre moment, le même auteur propose une autre déclinaison des savoirs : 

L'essentiel de In contpétence : un savoir-agir. La compétence serait un savoir-agir res- 

ponsable et validé, c'est-à-dire un savoir-mobiliser, un savoir-intégrer, un savoir- 

transférer des ressources (connaissances, capacités, etc..) dans un contexte professionnel )) 

398. TOUS les actes essentiels de la vie praxique de l'espèce humaine nécessitent un savoir 

particulier et peuvent faire l'objet d'une taxonomie plus ou moins détaillée, plus ou moins 

complexe. A chacun son classement selon son projet. Les questions posées par ce type de i 

\ catégorisation sont nombreuses. Il est possible de multiplier, probablement à l'infini, les 
j 

1 savoirs nécessaires, par décomposition des gestes mentaux nécessaires. Tout en disant 

l'étendue de ce que réclame la compétence, cette démarche montre simultanément le ca- 

ractère « spongieux » du mot « savoir ». Connotant tout, il ne dénote plus rien. 

Sur la base des travaux de Monjardet sur les policiers (1987), de Karpik sur les avo- 

cats (1989), de Demailly sur les enseignants (1987), De Meyer, Dubuisson et Le Bas 

(1999) présentent une conception binômiale de la compétence : « L 'une est plutôt du res- 

sort de l'expertise, elle est basée sur des qualifications attestées, un savoir codzjîé et insti- 

tutionnalisé, des connaissances formelles, objectives, théoriques telles qu'elles sont déwi- 

tes dans des codes ou des manuels ... L'autre est du ressort de la mobilisation, assise sur 

des qualités personnelles issues de l'expérience, sur la capacité à les déployer pour résou- 

dre des problèmes locaux »399. Cette combinaison, exprimée autrement, se trouvait déjà 

dans la définition de la compétence proposée par le Larousse Commercial : «Dans les af- 
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faires commerciales et industrielles, la compétence est l'ensemble des connaissances, qua- 

lités, capacités, aptitudes qui mettent en mesure de discuter, de consulter, de décider de 

tout ce qui concerne son métier. . .Elle suppose des connaissartces raisonnées.. . Générale- 

ment, on considère qu'il n j' a pas compétence complète si les connaissances théoriques ne 

sont pas accompagnées des qualités et de la capacité permettant d'exécuter les décisions 

qu 'elles olzt suggérées >)'O0. Autrement dit, la compétence renvoie à du savoir et du savoir- 

faire. le savoir-faire étant investi du savoir. 

Pierre Louart propose une combinaison de savoir et d'être : «Le  savoir devrait être 

associé ù la sagesse, mais il peut souvent s 'en séparer )?O'. Traitant de la compétence à 

« gérer des hommes et leur développement », P Louart met en avant un nécessaire équilibre 

entre « savoir » et (< être ». L'être est le résultat d'un processus de maturation et la connais- 

sance est un produit de l'évolution de l'être. Il est donc important de prêter « une attention 

à la maturité de ceux qui s'occupent de GRH ». « La maturation conduit à une décentra- 

tion de l'être. Elle apporte des qualités d'humilité, de service et d'empathie, en même 

temps qu'elle accroît la connaissance. Elle associe la responsabilité sociale au pouvoir 

d'action ». L'accès à la compétence nécessite du savoir-faire (savoir-faire techniques, re- 

lationnels, cognitifs), mais également un degré de maturation individuelle permettant de 

bien gérer l'intervention. ((Mûrir, c'est apprendre à être et pas seulement avoir ou sa- 

voir ». La maturation est une émergence d'un long travail conscient d'ouverture à la rela- 

tion (relation avec soi et relation avec les autres) et de « décentration par rapport à soi- 

même ». « C'est la perception juste d'une situation et de ses conséquences », tandis que le 

savoir « lié à une soifde théories et d'expériences », motivé par la peur ou l'avidité, néces- 

site encore un « travail d'assimilation et de mise en pratique ». Pour être, il faut d'abord en 

avoir le courage, donc assumer l'angoisse existentielle liée à la condition humaine. C'est 

le courage de participer au monde, d'être soi-même, de s 'accepter soi-même ». Ensuite, il 

faut travailler sur soi avec quelqu'un d'autre ou en groupe, dans une perspective de perla- 

boration, (< sorte de digestion affective du vécu personnel, afin d'en tirer une leçon cons- 

tructive pour soi-même et ses actions ultérieures ». La maturité acquise est une qualité, et 

comme toute qualité, elle est sujette à des niveaux de développement différent. Le princi- 

pal indicateur est la responsabilité dans l'interaction avec autrui, responsabilité par rapport 
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à soi, responsabilité par rapport à autrui « on cherche à interpréter le monde avec assez 

d'à-propos pour satisfaire à ses besoins, tout en s'efforçant de ne pas nuire aux autres 

quand ils tâchent de satisfaire les leurs ». Le principe fondateur de la responsabilité est le 

réalisme : il ne s'agit pas de nier la subjectivité individuelle, mais de tenir compte des 

conséquences objectives du comportement. Un effort particulier est à porter sur ce que nos 

sens nous amènent à percevoir, car nous y projetons « nos mirages, ilos émotions, ilos chi- 

mères intérieures )). Etre responsable, c'est vivre avec ses propres faiblesses, qu'elles 

soient psychologiques, techniques ou situationnelles, c'est « établir des contpléntentarités 

de forces au ceur des relations, en aidant les autres à s 'aider eux-mêmes )>. C'est aussi 

prendre conscience et gérer << les transferts de soi dans toute relation avec autrui B. 

Ces différentes propositions montrent à la fois la richesse du concept de savoir, mais 

également sa difficulté à clarifier le concept de compétence. « Comme le langage, et plus 

encore comme l'être humain qui lui est constitut$ le savoir est infini, multiforme, sans 

contour discerizable. S'il est savoir pour la pensée, il devient savoir-faire pour l'action. 

Apparemment assujetti à la vérité, il s'en libère pour se faire chimère et rêveries sans ces- 

ser d'être savoir. Il dit ce qui est, tout comme ce qui doit être. On le croit ou on le veut 

esclave du réel, et il se fait parfois plus réel que le réel en devenant convictions, doctrines 

ou idéologies. Il affirme aussi bien qu'il interroge. Parfois, certains, comme Galilée, le 

renient ; d'autres, comme Bruno, meurent pour lui. Depuis que l'homme sait qu'il sait, il 

cherche à savoir pourquoi et de quelle manière il sait, se demande ce qu'il faut vraiment 

savoir et commeizt il faut le savoir, sans pour autant savoir s'il le saura jamais )?O2. 

Etyrnologiquement, savoir vient de "sapere", qui signifie avoir du goût, de la saveur, 

du sens. Savoir serait donc donner du sens dans le contact praxique avec le réel, tacitement 

ou explicitement. Le savoir devient ainsi une connaissance qui a du sens, qui incorpore une 

compréhension suffisante de son objet pour communiquer sur lui, décider, agir, comme il 

convient. Le savoir-faire, dans toute la gamme de ses possibilités, devient une puissance de 

faire qui a un sens suffisant pour gérer les évènements dans une zone de complexité don- 

née. Comme il suppose un savoir, au moins tacite, savoir et savoir-faire sont effectivement 

indissociables, le savoir s'investissant dans le savoir-faire, et réciproquement (le savoir 

s'enrichissant des succès et échecs du faire, donc du savoir-faire). Produire du savoir né- 
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cessite une puissance de faire, donc une compétence. C'est à un niveau plus fondamental 

que s'enracine la compétence, comme le suggère Pierre Louart, avec la maturation : au ni- 

veau des qualités dispositionnelles de la personne. 

2.2 DES DISPOSITIONS A L 'ACTE : UN ENCHASSEMENT DE COMPETENCES 

En essayant de faire un inventaire des mots principaux qui peuplent l'univers séman- 

tique, auquel appartient compétence, nous avons rencontré aptitude, capacité, talent, génie, 

habileté, adresse, disposition, qualité, connaissance. En fonction des contenus proposés par 

différents dictionnaires et encyclopédies, nous les avons rangés en 3 univers : l'univers de 

l'aptitude, celui de la compétence, et celui de la qualité. 

L'aptitude est le mot utilisé pour signifier qu'une personne a les "dispositions 

ph,ysiques, ph-ysiologiques, psychiques, mentales, intelle~tuelles"~~, qui conviennent pour 

agir dans un domaine ou à réaliser un type d'activité (ex : aptitude au commerce). Etant 

donné le stock de qualités dont elle dispose à un moment donné, et le niveau de ces quali- 

tés, la personne a les qualités qui conviennent pour tel type d'activité (sélection de qualités 

parmi le stock). Elle est donc en capacité de réaliser ce type d'activité, a l'image du conte- 

nant à contenir. L'aptitude peut donc être considérée comme le substrat constitutionnel de 

la capacité à agir dans une direction particulière. Aptitude et capacité mettent en relation 

les dispositions de la personne avec un type d'activité : les dispositions fondent 1 'aptitude 

à, à un niveau constitutionnel, qui rend capable de, à un niveau opérationnel. Tandis que 

l'aptitude semble innée (mais elle est innéelacquise), la capacité doit être travaillée, entraî- 

née, formée, transformée (elle s'appuie sur de l'apparemment inné, mais nécessite un travail 

d'acquisition). Comme le montre l'exemple de Zigler et Seitz évoqué ci-dessus, la capacité 

n'est pas une preuve systématique de l'aptitude : elle doit être éprouvée et étalonnée sur 

une plage de situations significatives. Comme la capacité, l'habileté et l'adresse sont plutôt 

acquises et propres à un type d'activité. Tous les pilotes d'avion sont capables de mener à 

bien un atterrissage, mais ils ne le font pas tous avec la même habileté, notamment parce 

qu'ils n'agissent pas tous avec la même adresse, ce dont les passagers se font souvent juges 

en se fondant sur la douceur ou la brutalité du contact avec le sol. Adresse, rapidité sont, 

notamment, des marques d'habileté. Nous venons ainsi de cerner un premier univers, celui 
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de l'aptitude. C'est un univers conceptuel qui permet d'appréhender les orientations possi- 

bles des dispositions vers des types d'activité. 

Dans un deuxième univers, nous rangerons conzpeteizce, connaissance, talent et 

génie. La compétence est la capacité de juger, de décider, de faire dans un domaine, parce 

que ce domaine est bien connu ; c'est une compétence ((pour ». Le talent est une compé- 

tence d'un niveau tel qu'elle a une grande valeur pour autrui. Le génie l'emporte sur le 

talent parce que la facilité d'exécution, l'originalité, le pouvoir créatif, amènent à penser 

que la compétence est innée. Cet univers, nous l'appelions l'univers de la compétence. 

C'est un univers conceptuel qui permet d'appréhender l'investissement des dispositions, 

non plus dans une direction générale, mais plus précisément dans un rôle social (compé- 

tence de chirurgien, de pilote, mais aussi de maire, de parent, etc.). La compétence du pi- 

lote lui permet, entre autres opérations, d'être capable d'un attemssage habile, même dans 

les conditions réputées difficiles. La compétence est à un rôle ce que l'aptitude est à un 

penchant. Ce sont deux perpectives différentes. Avoir des aptitudes au commerce, c'est-à- 

dire des dispositions physiques, psychiques, intellectuelles qui conviennent à ce type d'ac- 

tivité, ne suffit pas pour être un commerçant compétent. La compétence se bâtit sur le socle 

des aptitudes, et renvoie à une puissance d'action qui s'actualise, avec succès, par des inter- 

ventions menées dans des contextes réputés difficiles. Cependant, la compétence suppose 

les aptitudes à ce type d'activité. 

La qualité est un univers à part entière, et cet univers « recouvre » les autres, 

car compétence, talent, génie, aptitude, capacité, habileté, adresse, sont expression de la 

qualité d'un système, concept général utilisé pour signifier le spectre des qualités disposi- 

tionnelles d'un système, parvenues à un certain niveau de développement. C'est le substrat 

premier, le socle, des univers précédents. Les dispositions sont fondamentales, en ce qu'el- 

les déterminent les régularités comportementales, comme des "lois normatives portées par  

des individus"404. Ce statut nomologique a pour conséquence épistémologique que les dis- 

positions ne peuvent être connues que par intuition (parce qu'une disposition renvoie à l'in- 

fini). La disposition ne peut donc être appréhendée, de manière provisoire, que par infé- 

rence de faits observables, à partir d'hypothèses explicatives, qui sont progressivement et 

indéfiniment ajustées aux expériences particulières. Une disposition est une propension 

(orientée activement vers l'action), une tendance. Attribuer une disposition à un individu ou 



à un groupe, "c'est supposer une forte tension anticipatrice de celui-ci vers un conzporte- 

ment possible susceptible de valoir comme une actualisation de cette d i~~osi t ion""~.  La 

disposition s'acquiert plus ou moins facilement, à un coût plus ou moins élevé, et repré- 

sente donc un investissement, dont il est attendu une "rentabilité" : "dans la majorité des 

cas, on n'acquiert pas une disposition pour ne pas s'en La disposition a une di- 

mension temporelle : même lorsqu'elle est acquise, son entretien nécessite actualisation. 

Au delà d'une certaine période de non-actualisation, la disposition atteindrait3'' un degré 

minimal d'existence qui rend toute actualisation impossible. La valeur d'usage est au fon- 

dement de l'acquisition et de l'entretien d'une disposition. Les dispositions déterminent le 

comportement par une discrimination des stimuli capables d'agir sur elle, par une sélection 

des fins, par l'exclusion de certains moyens pour atteindre l'objectif. Elles ont donc un rôle 

de réduction et de structuration de l'univers des comportements, des réponses possibles aux 

problèmes pratiques. Les dispositions n'en sont pas pour autant des déterminants mécani- 

ques des actions de celui qui les a acquises. Elles ouvrent un champ de possibles. Les dis- 

positions ne sont pas, en principe, déterminées par des conditions particulières. Cependant, 

quand l'habitude s'est fortement installée, par l'invariance des conditions, certains compor- 

tements se trouvent renforcés, et certaines dispositions se figent. Cette détermination des 

dispositions a pour effet de porter atteinte à la méta-disposition fondamentale, la disposi- 

tion à acquérir des dispositions. Elle a aussi pour effet de limiter le pouvoir d'autorégula- 

tion, d'ajustement contextuel, donc d'adaptation du système via la disposition à de nouvel- 

les circonstances (perception des effets, comparaison avec situation actuelle, modification). 

Par conséquent, la détermination des dispositions tend à limiter le contrôle réflexif du sys- 

tème. Cependant, les dispositions ont besoin d'un certain conditionnement pour être acqui- 

ses et entretenues. Ce rapport paradoxal qui lie la disposition au conditionnement oblige 

donc à un exercice de la disposition dans des conditions telles que la disposition soit bien 

entretenue, mais conserve son adaptabilité. L'acquisition et l'entretien d'une disposition 

dépendent des possibilités d'actualisation offertes par la sphère pratique collective, et in- 

versement ces possibilités dépendent des dispositions mises en œuvre par les agents de 

cette sphère. Les dispositions manifestent néanmoins une certaine inertie (dans la limite 
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d'un seuil de disparition), une tendance à se perpétuer, même quand les conditions qui ont 

permis leur naissance et leur entretien ont disparu. 

La distinction 

veloppement de 

entre la compétence et les compétences peut être expliquée par le dé- 
- - --- ---- --- -- 

la praxis humaine qui se réalise selon un processus de 

« modularisatiorl c'est-à-dire de spécialisation sur certains modules d'activité. En se 

spécialisant sur certains modules, sur lesquels elle est très performante, elle devient inopé- 

rante pour les champs pour lesquels elle ne s'est pas exercée. Par exemple, la capacité à 

reconnaître les visages chez le bébé se développe au point que la capacité de discrimination 

s'étend à d'autres espèces que l'espèce humaine vers 1 'âge de 9-10 mois, on observe 

qu'il sont également capables de reconnaître une face de singe parmi d'autres faces de 

singe, ce dont nous, adultes, sommes incapables sans entraînement 2 0 9 .  Mais en se déve- 

loppant, cette capacité se spécialise pour le seul visage humain et décline pour les autres 

espèces. La spécialisation de la compétence dans des champs d'activité particuliers produit 

des co~xpétences spéczfiques. En appliquant ce raisonnement au déploiement de la compé- 

tence dans la vie sociale, chaque personne spécialise sa compétence en exerçant des acti- 

vités ou des rôles particuliers, produisant ainsi des compétences spéczfiques. Pour exercer 

ces rôles, elle est amenée à réaliser des actes ou catégories d'actes particuliers, qui spéciali- 

sent la compétence pour ces actes, produisant ainsi des compétences dédiées. C'est par un 

raisonnement de concrétisation que s'opère le passage de la compétence fondamentale aux 

compétences spécifiques puis aux compétences dédiées. L'exercice des compétences dé- 

diées rétroagit sur spécifiques, et sur la compétence générale, donc sur les qualités disponi- 

bles. Les actions sont des mises à l'épreuve de la compétence, épreuves qui lui permettent 

de rencontrer les limites de ses possibilités et éventuellement de les repousser par 

l'apprentissage. La compétence fondamentale ou générale est décontextualisée, et elle ap- 

paraît simultanément comme cause et effet des compétences spécifiques et des compéten- 

ces dédiées. Bien qu'elles se présentent comme la forme concrète de la compétence 

(comme "puissance de faire" générale et générique), compétences dédiées et compétences 

spéczfiques ne sont que des abstractions, des fragments artificiellement extraits d'un tout, 

dont il importe à la théorie de restituer l'unité et de comprendre le déterminisme. 
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La compétence générale apparaît comme le socle producteur de compétences spéci- 

fiques, qui, elles-mêmes, produisent des compétences dédiées. Compétences dédiées, com- 

pétences spécifiques et compétence générale révèlent des qualités personnelles stmcturel- 

les, autrement dit des dispositions. La compétence générale enchâsse des compétences spé- 

cifiques, qui elles-mêmes enchâssent des compétences dédiées. Au rôle, nous pouvons 

faire correspondre une compétence spécifique. La compétence générale est une compé- 

tence générale à la vie sociale, tandis que les compétences spécifiques sont des compéten- 

ces à jouer des rôles sociaux particuliers, et les compétences dédiées, des compétences à 

réaliser des actions de base, qui prennent sens par le rôle. La compétence, au niveau d'un 

rôle, permet de disposer d'une « capacité géizérale d'intervention dans un ensemble indé- 

terminé de circonstances )>'O. La compétence fait le "lien entre d'une part les missions à 

acconzplir et les comportetnents mis en jeu pour ce faire et d'autre part les qualités néces- 

saires pour se comporter de manière sati~faisante"~" . 

Il y a liaison d'enchâssement, parce qu'il y a liaison de subordination des actions or- 

dinaires aux actions sociales et à la praxis : « ainsi le métier d'agriculteur inclut des ac- 

tions subordonnées, telles que labourer, semer, moissonner ; à son tour labourer implique 

conduire un tracteur, et ainsi de suite en descendant jusqu 'a des actions de base, du genre 
412 tirer ou pousser )) . Cependant, chaque action ne prend sens que dans la relation « en vue 

de )?13. L'unité constitutive d'une compétence K repose sur une relation particulière de 

sens, celle qu 'exprime la notion de règle constitutive.. . Par règle constitutive, on entend 

des pl-éceptes dont la seule fonction est de statuer que, par exemple, tel geste de déplacer 
414 un pion sur l'échiquier (( conzpte comme )) un coup dans une partie d'échecs )) . Pour 

savoir ce qui « vaut » comme action relevant d'une compétence, parmi toutes les actions, il 

faut se poser la question de son sens, au sens de « ce qui compte )) pour la pratique, ques- 

tionnée dans sa relation « en vue de ». Cette question peut être posée pour les actions de 

base, comme pour les rôles auxquelles elles se rapportent. C'est ce qui d'ailleurs, pour 

nous, fait la différence entre l'intelligence et la compétence, en ce que l'une est prise isolé- 

ment, alors que l'autre est comprise dans une relation "en vue de". Pour qu'une puissance 
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de faire ou d'intervention soit socialement reconnue comme compétenc, il faut que l'action 

ou le rôle correspondant ait un sens, "compte pour" la pratique. C'est la grille de lecture de 

ce sens, la "règle constitutive", qui est en cours de changement avec la logique compé- 

tence. En logique de poste, occuper un poste est ce qui comptait pour la pratique profes- 

sionnelle, et la puissance de faire correspondante, prédite par le niveau de formation (at- 

testé par un diplôme), était reconnue comme compétence. En logique de compétence, gérer 

les évènements, dans le cadre d'un rôle, dans un ensemble plus ou moins indéterminé de 

circonstances, conformément à des attentes, devient la règle constitutive de la compétence. 

La vie sociale amène chaque personne à jouer des rôles divers (et variés) sur diffé- 

rents «plarzs de vie ))4", ce qui développe des compétences spécifiques particulières. La 

vie de famille, la vie professionnelle, la vie politique, etc. sont autant d'unités pratiques 

d'exercice de la compétence personnelle. La compétence à la vie sociale ne se juge donc 

pas à l'aune de la seule vie professionnelle, parce que la vie sociale ne se résume pas à la 

vie professionnelle. Chaque personne accumule ainsi des compétences, dont l'ensemble 

peut, dans une perspective marchande, être envisagé comme un « capital )?16. 
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3 RECONNAISSANCE DE LA COMPETENCE PAR INFERENCE ABDUCTIVE 

La compétence n'est reconnue que par référence à des attentes. L'action n'est pas at- 

tendue pour elle-même mais pour les effets qu'elle peut produire. La compétence ne se 

donne pas à voir ; c'est pourquoi elle ne peut qu'être induite de faits observés qui lui sont 

causalement attribués. Ces faits lui sont attribués à partir d'hypothèses sur ses effets. Ces 

hypothèses sont faites et ajustées progressivement à des expériences singulières (démarche 

essailerreur) pour servir de marques de compétence. 

3.1 LA COICIPETENCE. LINE RECONNAISSANCE PAR REFERENCE A DES ATTENTES 

Dans la vie professionnelle, par exemple, en logique compétence, la compétence ne 

"compte", ne "vaut", que si elle répond à des attentes, principalement aux attentes des 

clients et à celles des actionnaires, médiatisées par l'organisation et les dirigeants, comme 

nous l'avons vu dans les deux études de cas. « L 'exigence des clients augmente, nos 

concurrents sont plus nombreux et de meilleure qualité ... Il ne sufit plus d'être sympathi- 

que et d'avoir de la bonne volonté ! Il faut maintenant étre un vrai professionnel 2". Etre 

professionnel, c'est répondre aux attentes des clients, c'est s'engager dans une logique de 

création de valeur. «La contribution de la fonction ressources humaines à la création de 

valeur est aujourd'hui une préoccupation centrale des dirigeants pour répondre aux prin- 

cipaux dé$s auxquels ils sont confrontés : la mondialisation de l'économie, et 

l'accélération des échanges, une concurrence exacerbée, la pression forte des marchés 

ainsi que l'émergence de Mouveaux marchés, l'accélération des évolutions technologiques, 

le développement des NTIC, etc. ... Force motrice dans l'entreprise, elle4I8 participe à son 

développement et coizforte sa capacité à s'adapter et à répondre eficacernent aux attentes 

des clients »"19. La compétence du salarié est jugée à la hauteur de sa contribution à la 

création de valeur pour l'entreprise. Cette métaattente tend à subordonner toutes les autres 

attentes (des plus générales, comme satisfaire le client, aux plus opérationnelles, qui sont 

les traductions de l'attente de création de valeur. 

Les attentes de l'entreprise à l'égard du salarié ont évolué avec les attentes de l'envi- 

ronnement à l'égard de l'entreprise. Dans le nouveau type d'organisation, en acceptant 

4 ' 7  Thierry Pick, PDG de l'entreprise Clinitex Propreté, 59 Croix. 
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d'être recruté pour jouer un rôle, le salarié engage sa responsabilité sur les actions à mettre 

en œuvre pour tenir ce rôle et sur le niveau de performance de ces actions, dès lors qu'il a 

accepté de mettre sa compétence au service de l'organisation. D'une obligation de moyens, 

il passe en quelque sorte à une obligation de résultat. 

Ces attentes émergent des problématiques propres à chacune des entreprises (ex : 

polyvalence à ROC IdF, productivité à Auchan). Cependant, les entreprises qui passent 

d'une logique de poste à une logique de compétence ont des problématiques qui conver- 

gent sur un point fort, à savoir, produire la réponse qui convient, au bon moment, au bon 

endroit, dans les meilleurs délais, c'est-à-dire produire la réponse la plus pertinente possi- 

ble aux événements. ( (La  gestion des compétences dépasse la gestion par le poste de tra- 

vail et s 'iïzscrit dans une dynamique d'adaptation à des nouveaux eïzvironnemeïzts >?*O. La 

pertinence de la réponse ou le bien-faire relèvent de standards of excellence, de règles de 

comparaison qui procèdent de la compétition dans laquelle sont engagées les entreprises. 

Ces « étalorts d'excellence », critères qui permettent à chaque entreprise d'étalonner ses 

attentes à l'égard de ses fournisseurs (dont les fournisseurs de force de travail), définissent 

(( ce qui compte » pour elle, et lui permettent de déterminer des niveaux de succès et des 

degrés d'excellence, et finalement de comparer et juger. Réciproquement, elle intériorise 

les critères de ses clients, ce qui est « bon » pour eux et les traduit en critères de compé- 

tence pour elle-même et pour les parties d'elles-mêmes. Chez Clinitex, par exemple, la 

pertinence de la réponse apportée par les salariés est appréciée par la qualité de la presta- 

tion apportée au client, telle qu'elle est perçue par le client (les ruptures de compétence sont 

signalées par les réclamations des clients), par la sécurité de la conduite des actions pour 

les hommes et pour le matériel (les insuffisances sont manifestées par les défaillances du 

matériel et les accidents du travail), par le respect des « règles de bon sens de 1 'entreprise )) 

(véhicule propre, propreté corporelle, propreté, etc.) et de la norme ISO 9002, et, enfin, par 

le temps passé à l'exécution de la prestation. Les marques de pertinence de la réponse peu- 

vent être catégorisées en marques d'utilité (le problème est résolu), marques de conformité 

(la résolution a été conforme aux normes de l'entreprise), marques de beauté4*' (respect 

des règles traditionnelles de l'art, créativité, originalité). 

420 Gilbert P, Mader C-(1999)-« L'appréciation des compétences est-elle rentable ? »-in Gilbert P, Schmidt G-Evaluation 
des conipéteiices et situations de gestion-Paris-Economica 
421 Desjours C-(1995)-Le facteur humain-Paris-PUF-cité par Le Boterf G-(1999)-L 'ingénierie des conipétences-Paris- 
Editions d'organisation 



Les attentes procèdent d'une nouvelle manière de concevoir la réalité. L'activité tire 

principalement son sens de l'extérieur (demande des clients) et non plus principalement de 

l'intérieur (bureau des méthodes, chef). Il ne s'agit plus de fabriquer des produits, mais de 

produire un service (le service que rendra le produit au client, s'il lui convient et lui par- 

vient dans le délai convenu). Ainsi, à Sollac Dunkerque, on ne produit plus des tonnes 

d'acier, mais des (( solzctions acier- ». A usagers, et usages, différents, solution, donc service 

différent. Les situations n'appellent pas toujours une réponse préprogrammée, ou une ré- 

ponse de routine. Quand une situation a des caractéristiques nouvelles, il est nécessaire 

(( d'enclencher toutes les actions pour inventer une réponse pertinente par rapport à cet 

évérzentent »322. La logique compétence reconnaît l'existence de toute l'étendue des déci- 

sions, entre les décisions programmées et les décisions non-programmées. Le programme 

prescrit et gouverne la séquence de réponses qu'un système doit fournir face à un événe- 

ment ou à un complexe d'événements. La décision non programmée est la réponse que 

produit le système, au contact d'un événement, en l'absence de procédure spécifique de 

traitement, il <( doit recourir à toute capacité générale dont il dispose pour effectuer une 

action intelligente, adaptative, axée sur le problème »423. L'émergence de la notion de 

compétence, loi11 d'être un effet de mode, est ainsi le point central du développement d'une 

nouvelle forme de production de la performance centrée sur le service rendu aux clients, et 

capable de mobiliser des ressources spéczfiquement humaines de raisonnement et de déci- 

sion, jusque-là délaissées chez les salariés d'exécution, pour répondre aux exigences de 

variété et de variabilité induits par cette « orientation client gZ4. Dans une organisation 

bureaucratique, l'ouvrier ou l'employé n'ont théoriquement pas de réponse à apporter à un 

problème né des événements, ils ont à faire ce qu'il leur a été prescrit de faire selon un 

programme préétabli, ou à demander ce qu'il faut faire. Les outils utilisés pour expliciter 

ces programmes et former la manière de se représenter le travail sont par exemple la table 

de décision, l'ordinogramme, qui envisagent les éventualités possibles et produisent la ré- 

ponse à apporter pour chaque éventualité. Même si le travail réel n'est pas exactement le 

travail tel qu'il a été imaginé par les concepteurs, c'est la perspective qui compte. Dans le 

nouveau type d'organisation, les prescriptions n'ont pas disparu, mais elles s'insèrent dans 

un nouveau schème de comportement managerial : le collaborateur a un rôle à jouer dans 
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un cadre d'autonomie défini, une mission à accomplir. Il s'agit de satisfaire le client, fina- 

lité qui médiatise, une autre finalité, satisfaire l'actionnaire : « l'objectif de l'entreprise, 

c'est la performance, le reste n'est que littérature. L'entreprise a une obligation de résul- 

tat et 12011 de moyen. Les objectifs les plus évidents sont, bien entendu, la croissance et la 

profitabilité. Les hommes, les investissements, les stratégies ou le management sont les 

moyens qui vont permettre d'atteindre ces objectifs. Au risque de choquer quelque peu, 

I'entreprise n 'a pas vocation à créer de l'emploi ou à investir, elle a une simple vocation à 

être perfonnarite. La coinpétence des hommes sera à l'évidence le premier levier de cette 

peiformance >i4". Ce qui est attendu des hommes, c'est qu'ils prennent en charge, chacun 

dans leur rôle, la responsabilité de la performance de l'entreprise. Il ne s'agit pas de leur 

déléguer toute la responsabilité, les managers restent pleinement responsables, mais de 

partager la responsabilité. La relation de pouvoir avec les clients a été modifiée par 

l'évolution de l'organisation économique au profit des clients : les entreprises font face à 

ce changement en transférant les exigences du marché sur leurs salariés. «La  compétence, 

c'est la traduction d'un surcroît d'exigence vis-à-vis du salarié, du technicien jusqu'a 

l'opérateur pour répondre aux insuffisances du travail prescrit face aux ,fluctuations des 

demandes des clients et à la variété des événements en production »426. Il leur revient de 

s'organiser physiquement, psychiquement, cognitivement, culturellement, socialement 

pour apporter la réponse triplement (au moins !) pertinente, car pertinente pour le client, 

pour l'organisation et pour l'actionnaire. Cette attente est assortie d'une nouvelle forme de 

contrôle, qui vise à adapter le contrôle aux nouveaux rapports de travail : « la compétence 

est pour moi un instrument de contrôle légitimant, c'est une pièce maîtresse du dispositif 

organisationel qui vise à justrfier, à argumenter le resserrement du contrôle. Elle fait par- 

tie de l'outillage conceptuel et pratique d'un nouveau marchandage organisationnel au- 

tour du contrôle et de l'acceptabilité du contrôle par les individus »j2'. 

Dans une logique compétence, c'est la manière dont le salarié répond aux attentes de 

l'entreprise qui détermine la valeur d'usage de sa compétence, et parfois sa valeur 

d'échange. Dans ce cas (rémunération à la compétence), le prix (rémunération) qui exprime 

cette valeur d'échange tend à être indexé sur cette valeur d'usage plutôt que par référence à 
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un diplôme et à un emploi codifié, classé, coefficienté et valorisé. La compétence profes- 

sionnelle individuelle est devenue directement une valeur. La valeur d'usage de la compé- 

tence n'est plus médiée par celle de la qualification requise par le poste occupé, et elle re- 

lève du diagnostic, et non plus du pronostic : « la conzpétence ne peut être appréciée qu 'a 

posterion alors que la qualificatioiz s 'appréciait a priori >:28. Elle s'apprécie par les ré- 

sultats de sa mise en œuvre, par référence à des attentes : « les attentes et les seuils de 

perforrnarzce satisfaisante jouerzr un rôle clé ))429. La conceptualisation de la compétence 

passe nécessairement par celle des attentes, et celle de la satisfaction : la compétence est la 

« mise en œuvre, en situation professionnelle, de capacités qui permettent d'exercer 

corzverzablernent une fonction ou une activité )?30. Autrement dit, tout modèle de compé- 

tence contient implicitement un modèle des attentes. 
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Schéma 10 : La compétence. réponse a des attentes 

Attentes Actionnaires Attentes Clients 

Exigence de compétence du salarié 

Valeur d'usage de la compétence 

1 

Contribution à la création de 
valeur 

Valeur d'échange 

c Rémunération 

- 

3.2 LA RECONNAISSANCE DE LA COMPETENCE PAR INFERENCE ET ABDUCTION 

Attentes de contribution 

La compétence n'est pas une réalité de ler ordre. « Nous utiliserons donc le terme de 

réalité de premier ordre, chaque fois que nous entendons ces aspects accessibles a un 

consensus de perception et en particulier à une preuve (ou une réfutation expérimentale, 

répétable et vér$able) ».""'est une réalité de 2è ordre, qui nécessite un jugement fondé 

sur l'attribution d'une signification et d'une valeur, et sur la communication. «La compé- 

tence ne se donne jantais à voir directement : on en constate très bien les manifestations au 

niveau le plus simple et le plus courant de la pratique professionnelle mais personne n'a 



jarnais pu l'observer au nzicroscope ni la précipiter dans un cristallisoir. Elle denieure 

donc, pour l'instant, un postulat, celui par lequel on explique certaines caractéristiques de 

l'activité pa-faitenzent obse~vables 2j'. Il y a là une opération particulière de l'esprit : 

tirer d'évènements observables qu'il existe une instance, en l'occurrence, la compétence, 

qui participe à la production, ou est à l'origine, de ces "faits". Les faits sont tenus pour vrais 

(ils sont néanmoins "faits" par l'observateur), mais nous ne pouvons prouver la proposition 

que la compétence existe, alors que cette proposition est jugée fortement vraisemblable. En 

logique, il s'agit d'une inférence. Plus précisément, comme l'existence de la compétence 

serait cause de l'existence des faits , il s'agit d'une inférence causale »3j3. 

Jugement  d e  compétence Ï 

Evènements  1 

Extraction A 
CIDI C lot d'évènements 
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432 De Witte S-(1995)-« La notion de  compétence, problèmes d'approche »-in Minet F, Parlier M-La compétence, mythe, 

construction ou réalité ?-Paris L'Harmattan 
133 Curie J-(1995)-<< La compétence en tant qu'imputation causale-Performances humaines et techniques ))-cité par Wit- 
torski R-(1997)-Ailalyse du travail et producfior1 de conipetences collectives-Paris-L'Harmattan 



De la compétence, l'esprit humain ne peut avoir « qu 'une cottnaissance iïtférée, hy- 

pothétique et provisoire, fondée sur un raisonnement abductiJT c'est-à-dire par l'ajustement 

progressf et indéjni d'une série d'h~pothèses explicatives à une série indéjnie 
333 d'expériences singulières » . L'abduction est un procédé logique supposé assurer qu'une 

hypothèse représente au moins une explication possible pour un énoncé. C'est donc à partir 

d'un « ce?-tain ~zombre d'indices, prêts à être vérifiés >>35, que la compétence est inférée. 

Ce chef de marché est-il compétent (Auchan) ? La réponse est produite par induction de 

faits porteurs de signes de compétence, comme la richesse est induite de faits porteurs de 

signes de richesse (posséder une grande maison, etc.). Il est nécessaire de disposer de mar- 

ques de compétence, de vérifier leur présence, pour induire la compétence du chef de mar- 

ché. Ces indices sont vérifiés par observation de ce que dit, de ce que fait le chef de mar- 

ché, ainsi que des effets de ces discours et actes. Ce qu'il dit ou ce qu'il fait sont des évè- 

nements particuliers (attribués à la compétence) qu'il faut extraire du flot d'évènements 

avec lesquels l'observateur est en contact. Par exemple, la confiance en soi est une des 

qualités qui participe à l'induction de la compétence. La personne, quand elle joue son rôle 

de chef de marché, doit donc manifester des signes évidents de confiance en soi : "Ne pas 

hésiter dans ses décisions, savoir trancher et exprimer ses choix, se montrer confiant pour 

assumer et surmonter les difjicultés, les avis contraires"436. S'il est observé que, de manière 

régulière, il n'hésite pas dans ses décisions, sait trancher et exprimer ses choix, etc., il est 

possible (d'après le code proposé par Auchan) d'inférer la qualité "confiance en soi". Les 

marques de compétence et leur code d'utilisation ont été élaborés par un cabinet de consul- 

ting, dont la démarche investit le modèle de la compétence proposé par Mac Clelland. 

434 Bourdieu E-(1998)-Savoir Faire. Contribution à une théorie dispositionnelle de l'action-Paris-Editions du Seuil 
435 Peirce C-(193 1)-Collected Papers-Cambridge-Harvard University Press-Cité par Bourdieu E 
436 Document interne 



compétence 

COMPETENT 

d'équipe 

l'anticipation performance 

Signe Signe Signe Signe Signe 

0 ~ 1  Flot d'évènements 

3.3 LES « MARQUES )) DE COMPETENCE, TRACES D'UN MODELE DE 

COMPETENCE, D'UNE MANIERE DE SE REPRESENTER LA REALITE 

La linguistique offre une actualisation de ce raisonnement, par l'opposition perfor- 

mance/compétence qui est imputable"' a ~ h o m s k ~ ~ ~ ,  dans l'exposé de sa grammaire gé- 

nérative : la compétence est le savoir linguistique du locuteur, et la performance est la ré- 

alisation concrète de ce savoir linguistique dans des actes de communication, qu'il s'agisse 

d'émission (le sujet fait des phrases) ou de réception (le sujet comprend des phrases). Si 

la compétence permet de produire des phrases selon un modèle de grammaticalité et de 

437 Gillet P.-(1998)-« Pour une écologie du concept de compétence »-Education Pernianente-Nol 3511998-2 
438 Chomsky N-(1971)-Aspects de la tliéorie syrztaxique-Paris-Le Seuil- 
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déceler dans les phrases émises par les autres les phrases agrammaticales, la performance 

consiste précisément à émettre ces phrases et à les recevoir >>439. La performance relève 

des données empiriques, tandis que la compétence est la langue comme système intériorisé 

par les locuteurs, auquel ils s'efforcent de se conformer. Les données empiriques sont ob- 

servées, évaluées à partir de marques de compétence qui procèdent des modèles qui régis- 

sent la langue, dont le plus connu est le modèle syntaxique"0. La compétence linguistique 

des locuteurs est donc régie par des lois, dont les lois de la grammaticalité. (( Une phrase 

est r-éptitée ugr-anznzaticale lorsqu 'elle est itzcompatible avec les schèmes qui régissent la 

structure et le fonctionnenzent Lie la langue où elle est émise »"4', autrement dit lorsque le 

code est violé. Mais il y a le code et l'appréciation de la manière dont le code est violé. 

Une phrase peut être grammaticalement correcte mais d'un design qui la rend difficile à 

déchiffrer, ou tout simplement asémantique. La violation du code est plus ou moins pro- 

fonde selon qu'elle affecte d'autres codes de fonctionnement de la langue (code de signifi- 

cation, code de communication, par exemple). 

A Auchan, les qualités retenues pour induire la la compétence d'un chef de marché 

ont été hiérarchisés en qualités "critiques" et qualités "importantes". Les qualités critiques 

critiques sont la capacité d'analyse, le sens de l'anticipation, l'esprit de service (client), le 

sens de la performance. Les qualités importantes sont : l'adaptabilité, la rigueur, la 

confiance en soi, l'esprit d'équipe. Ces marques de compétence et leur code d'utilisation 

sont la trace d'une théorie, d'une conception, d'un modèle du chef de marché compétent. 

Pour ce modèle, le chef de marché en magasin, compte tenu de son rôle, doit "travailler(en 

méthodes et en idées) en projectiorz pour développer son commerce ((avec un temps 

d'avance )) et en même temps être réactlfsur le terrain pour faire face aux problèmes de 

gestion, de dynamique commerciale, de réassort, etc ..., proposer des améliorations en 

initiant des idées nouvelles et en créant les opportunités de développement. Prendre les 

problèmes à bras le corps et ne pas laisser traîner les choses" etc. Comme la compétence 

du locuteur permet de produire des phrases selon un modèle de grammaticalité (perfor- 

mance), la compétence du chef de marché permet de produire des comportements selon un 

modèle de compétence. La perfomance est ici entendue comme un processus, conformé- 

439 Calvet JL-(1998)-<< Compétence et performance (linguistique) ))-Encyclopedia Universalis 
440 II existe d'autres modèles, comme ceux de la phonologie (étude des phonèmes ou sons), de la morphologie (étude de 
la forme des mots et de leur variation) et de la sémantique (étude du sens des unités linguistiques). 
44' Sctrick R-(1999)-<( Agrammaticalité >)-Encyclopedia Universalis 



11442 . ment au sens donné à "to perform". "La performance est action , elle est l'action qui 

mène au succès, lui-même induit de résultats appréciés à la lumière d'objectifs opération- 

nels souvent quantitatifs (progression de CA, de marge moins fiais, etc.), mais non exclu- 

sivement (satisfaction client, satisfaction collaborateurs, etc.). Comme il existe des mar- 

ques de compétence, il y a des marques de succès. Comme les marques de compétences, 

les marques de succès sont la trace d'un code, le code de la réussite ou du succès dans l'ac- 

tion. Le chef de marché peut produire tous les signes nécessaires à l'induction d'un juge- 

ment de compétence, mais ne pas réussir dans sa mission, donc ne pas produire des effets 

portant les marques du succès (progression de CA, de marge, etc). 11 en va ainsi quand le 

contexte interne (processus de motivation) ou externe (contexte organisationnel ou mana- 

gerial du magasin, contexte d'achat et d'approvisionnement des marchandises, contexte 

économique de la zone de chalandise, etc.) de réalisation de sa mission ne sont pas favora- 

bles au succès. Il y a donc lieu de distinguer la compétence de la performance, par une ap- 

proche contextualiste. Cependant, dans bien des cas, les marques de succès sont confon- 

dues avec les marques de compétence, ce qui peut amener à attribuer les succès au système 

observé (attribution de compétence), alors que ces succès sont imputables en totalité ou 

partiellement au contexte). 

Le modèle de compétence procède d'une manière particulière de se représenter la ré- 

alité. Ainsi, à Auchan, la compétence d'une caissière est notamment inférée de l'amabilité 

dans l'interaction avec les clients. Les signes qui permettent d'inférer l'amabilité sont le 

fameux SBAM (Sourire, Bonjour ou Bonsoir, Au revoir, Merci). Ces marques de compé- 

tence sont à apprécier en référence au code, qui leur donne leur sens. Il s'agit de faire en 

sorte que le client ait une expérience du contact avec la caissière (parfois le seul contact 

personnel qu'il a eu après plus d'une heure passée dans l'hypermarché) qui soit valorisante 

pour lui. Le SBAM contraint, forcé, sans l'émotion qui doit l'accompagner, est comporte- 

mentalement correct, mais en violation avec le code. Ce code procède lui-même d'une re- 

présentation de la réalité, qui amène à supposer que le comportement émotionnel de la 

caissière a un effet sur le client et que cet effet est favorable à un comportement d'achat. 

Comme il existe des lois de grammaticalité pour le langage, il existerait des lois qui gou- 

vernent les relations interpersonnelles. Ces lois (connaissance) sont transformées en règles 

comportementales et codifient l'action, par la médiation des marques de compétence utili- 

- -- 
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sés dans les actes de gestion des ressources humaines. Pour repérer les traces du code de 

compétence, et de la représentation sous-jacente, il suffit de se souvenir des indices et mar- 

ques de compétence des opérationnels dans le cadre d'une organisation dirigée de manière 

bureaucratique et de les rapporter à ceux d'une organisation placée sous le régime de com- 

pétence. Dans un cas, il y a obligation principale de respecter les règles et méthodes dans la 

conduite de l'action, dans l'autre, il y a obligation de gérer les évènements de manière à 

répondre aux attentes, notamment celles des clients. Néanmoins, les indices et marques de 

succès restent souvent identiques et procèdent d'une vision centrée sur la productivité 

quantitative et les coûts. 

La variété des indices de compétence est probablement aussi grande que la variété 

des entreprises, parce qu'elles mettent en œuvre des codes de compétence différents, adap- 

tés à leur activité et aux contextes interne et externe de cette activité. Cela n'exclut cepen- 

dant pas une certaine convergence, comme le montre le travail réalisé dans les entreprises 

de travail intérimaire. ~decco""j, entreprise multinationale de travail intérimaire (en 

France : 800 agences, 3000 salariés permanents, 26 000 entreprises clientes par jour, 120 

000 intérimaires par jour), est amenée à traduire les attentes de ses clients (demandeurs de 

force de travail), selon l'usage qu'ils vont faire de cette force de travail. Il s'agit de mettre 

la bonne personne au bon endroit. La démarche a consisté à recenser les types de travaux 

(cœur du métier + travaux périphériques), les types de matériels utilisés et les formations, à 

partir de sources documentaires (ROME, CEREQ, ONISEP, INRS), d'enquêtes auprès des 

800 agences. Grâce à une confrontation des descriptifs de métiers fournis par les clients, il 

a été possible d'établir un langage commun qui permet une appréhension unitaire de ces 

différents métiers. Une carte opérationnelle des emplois a ainsi pu être définie. La démar- 

che a aussi consisté à repérer et identifier les savoir-faire (<( compétences ») requis par les 

emplois avec le souci de repérer les savoir-faire communs. C'est donc bien par l'ajustement 

long et progressif d'une série d'hypothèses explicatives à une très grande série d'expérien- 

ces singulières que les indices de compétence, et au-delà un code de compétence, ont été 

élaborés. Le résultat de ce travail a permis une automatisation des procédures (dispositif 

XpertB). Ainsi, pour un emploi de manutentionnaire, par exemple, le candidat doit 

connaître la palettisation, savoir porter des charges lourdes, savoir faire du conditionne- 

ment, etc. La demande du client est traduite en compétences requises par le poste et 

443 Joumées Internationales de la Formation-(1998)-Identifier et décrire les compétences professionnelles-Paris-CNPF 
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l'environnement de travail, à l'aide du logiciel, mais également par entretien avec le client. 

Ces compétences sont appréhendées en termes de savoir, savoir-faire et savoir-être. C'est 

l'emploi à occuper, dans son environnement, tel qu'il est appréhendé par le client et inter- 

prété par l'agent commercial Adecco, qui est finalement déterminant (ex : secrétaire à 

l'accueil qui sera amenée à utiliser Word, Excel, à être en relation avec les clients et les 

fournisseurs, et à travailler avec deux autres personnes dans le service, personnes dont le 

profil nécessite un (( tempérament )) plutôt souple). Il apparaît que les exigences en matière 

de (( comportement >t4' sont de plus en plus fréquentes et précises. Ce que le demandeur 

de force de travail attend, c'est un salarié qui réponde aux exigences (certaines sont 

connues et certaines, d'autres sont connues et probables, d'autres enfin sont inconnues) de 

la mission qu'il aura à remplir et du contexte d'accomplissement de cette mission. La sou- 

plesse requise par la mission de secrétaire à l'accueil, mentionnée ci-dessus, évitera un 

désordre perturbateur et nuisible à la performance du service. Pour répondre aux exigences 

de son client, traduites en exigences Adecco, le recruteur doit aussi connaître la compé- 

tence de l'offreur de force de travail (client d'une autre catégorie), qu'il appréhende par des 

indices de compétence Adecco. L'offreur de force de travail porte-t-il les "marques de 

compétence" souhaitées par le demandeur ? La réponse est produite en vérifiant la pré- 

sence des indices de compétence Adecco qui correspondent à la demande. Les méthodes de 

vérification sont les (( tests d'aptitude )) (logique, mémorisation, vigilance, organisation, 

etc.) utilisés par la psychologie différentielle, les entretiens avec le candidat pour connaître 

ses expériences (entendues comme mises à l'épreuve de sa compétence), et sa personnalité 

(valeurs, croyances, énergie, persévérance, esprit de service, maîtrise de soi, préférences en 

matière d'environnement de travail, etc.). Les entretiens avec les utilisateurs successifs de 

la force de travail de l'offreur permettent ensuite d'affiner la connaissance de la compé- 

tence des candidats. Nous remarquons, qu'ici, l'appréhension de la compétence cible non 

seulement des compétences dédiées (utiliser Word ou Excel, répondre au téléphone, etc.), 

envisagées dans une compétence spécifique (pour tenir le rôle de secrétaire), mais égale- 

ment des indices de compétence fondamentale (ouverture d'esprit, maîtrise de soi). En fait, 

la vérification de la compétence couvre l'étendue du spectre de la compétence : des qualités 

dispositionnelles qui témoignent d'une propension à, aux capacités à réaliser des tâches 

précises. Cette vérification permet de faire un pronostic sur l'aptitude globale du candidat à 

entrer en interrelation, en interaction, en organisation, avec l'entreprise et avec l'équipe 

444 Entretien avec Mme F.L., directrice d'agence Adecco 



qu'il est destiné à intégrer. Le client, lui, opère parfois un contrôle rapide de la sélection 

faite par Adecco, par l'usage de ses propres « marques évidentes » de compétence. Ainsi, il 

est arrivé qu'un client renvoie une candidate, parce qu'au cours de l'entretien préalable à 

l'intégration, elle a déclaré ne pas faire son lit le matin, avant de partir au travail, ce qui 

pour lui était une « marque évidente » d'incapacité à s'organiser, à mettre de l'ordre, à se 

donner des règles de conduite et à s'y soumettre. 

3.4 U N E  MAITRISE DL1 JUGEMENT DE COMPETENCE PAR CONVENTION ET CO- 

E ZI4 L UA TION 

La nécessité d'inférer la compétence de faits observables qui lui sont attibués, à partir 

d'hypothèses explicatives, n'est pas sans poser problème pour la gestion des ressources 

humaines, compte tenu des enjeux (recrutement, emploi, rémunération, parcours profes- 

sionnel, formation, licenciement). Le jugement de compétence reste, in fine, la résultante 

d'une démarche intuitive, en raison du raisonnement inductif qui le fonde, ce que semble 

confirmer le discours des évaluateurs : "il ressort de ces entretiens que le senti et le res- 

senti tiennent une place importante dans le discours des é v a l u a t e u r ~ " ~ ~ ~ .  Pour se protéger 

de l'erreur, l'évaluateur peut confronter son jugement avec celui d'autres personnes (Sollac 

Dunkerque : le chef de service, le chef d'atelier, un représentant de la Direction des Res- 

sources Humaines), quand il s'agit d'acquisition de compétences nouvelles. Il peut égale- 

ment le confronter au jugement de l'intéressé (Auchan, ROC IdF, Sollac). 

Les marques de compétence peuvent manquer de pertinence, car elles ne sont que 

des hypothèses explicatives de la compétence, donc se révéler non fondées ou ne pas cibler 

le cœur de la compétence, ou ne pas en couvrir la totalité. L'exemple du porcher montre, 

par exemple, que les marques de compétence retenues, s'il en était, ne permettaient pas 

d'expliquer sa compétence, puisque les événements qu'il gérait de manière efficace étaient 

hors du champ d'intérêt des évaluateurs : << Une équipe d'ergonomes avait été invitée à 

faire l'étude des postes de travail d'un abattoir de porcs, en vue de sa modernisation. A un 

moment, ils s'intéressent à un porcher qui, à l'entrée de l'abattoir, dirige les porcs avec un 

bâton vers le lieu du sacrzjîce. Le directeur et les cadres de l'abattoir déclarent qu'il s'agit 

d'un poste peu qualzfié, qu'il est inutile d'étudier ce poste de travail, occupé depuis vingt 

ans par la même personne, et ils ajoutent « ce n'est pas très sorcier ». Les ergonomes in- 

sistent et s'aperçoivent que ce porcher est l'une des personnes les plus importantes de 



labattoir. Pourquoi ? Parce que les porcs sont cardiaques, qu'il est très important qu'ils 

ïte meurent pas d'une crise cardiaque avant d'arriver sous le couteau du boucher, leur 

viande étant alors perdue ; d'autre part la viande d'un ailinla1 stressé étant de moins 

bonne qualité, elle se vend à un prix nloiils élevé sur le marché. Ce monsieur avait une 

compétence critique : il disposait de toute une série d'indices, qui lui permettaient de déci- 

der qtrels animau.3- il fallait acheminer le plus vite possible. II s'était cortstrltit au coula de 

soi2 e,upérieizce des catégories relativement fines pour prendre rapidement des décisions, 

qu'aucune autre personne n'aurait été capable de prendre aussi bien que lui ; et il dispo- 

sait aussi avec son bâton, de gestes éprouvés pour sélectionner et diriger les animaux sans 

les traumatiser >>446. C'est l'analyse de l'activité qui est ici en cause, et surtout de son sens. 

Le porcher, par sa compétence, contribue à la production de valeur pour le client, et a un 

endroit critique du processus, puiqu'il détermine la qualité de toute la viande qui sera senlie 

au client. 

Ce qui résulte de l'activité d'un système comprend tous les effets de cette activité : 

effets immédiats, effets futurs, effets directs, effets indirects, effets voulus, effets non in- 

tentionnels (pervers ou non). « Un agent n 'est pas dans les conséquences lointaines comme 

il l'est en quelque sorte dans son geste immédiat. Le problème est alors de délimiter la 

sphère d'événements dont on peut le rendre responsable.. . la séparation de ce qui revient 

à l'agent et de ce qui revient aux enchaînements de causalité externe se révèle être une 

opération fort complexe »447. 

L'action de chacun est le plus souvent enchevêtrée dans l'action des autres, et il est 

difficile de distinguer, dans l'action du groupe, ce qui revient à chacun des acteurs. Le 

groupe lui-même agit au sein d'un contexte social, ce qui fait que l'action de chacun et 

l'action du groupe, s'inscrivent dans un cours social d'activité. Ainsi, la compétence indi- 

viduelle et collective est mise en œuvre dans un contexte de management et d'organisation. 

Si nous considérons les faits observés comme un texte, ce texte est CO-écrit par les acteurs 

et ceux qui les dirigent, car les dirigeants sont impliqués dans les faits par les valeurs im- 

pulsées, les priorités assignées, les axes stratégiques prescrits, etc. Ce texte a été, d'autre 

part produit dans un contexte social déterminé (« Le contexte englobe tout ce qui affecte le 

445 Fericeili AM, Sire B-(1996)-Perfornlarlce et ressources hutnaii~es-Paris-Economica 
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cent que « les compétences entremêlent des aspects publics et privés, individuels et collec- 

t f s ,  technologiques, largement tacites, et organisationnels. Il s'agit d'un ensemble cont- 

plexe constituant un actlfdes jrnzes et une mesure de la capacité de l'entreprise a résou- 

dre des problèmes H. La compétence individuelle est hologrammatique : d'une certaine 

façon, la compétence de l'entreprise est incluse, engrammée dans la compétence des indi- 

vidus qui la composent4". Plus largement, c'est la compétence de la société concernée qui 

engrammée dans la compétence des individus qui la composent. 

La performance est souvent conditionnée par une multitude de facteurs, ce qui rend 

réductrices les conceptions qui déduisent la performance de la seule compétence. La com- 

pétence n'est qu'une explication, parmi d'autres, d'une conduite ou d'une performance. 

« C'est le facteur interne stable auquel est attribuée la cause d'un comportement ... 

Conzme ncteur social, nous somlnes souvent enclins à attribuer des causes internes aux 

événenzerzts et la conzpétence est le résultat de cet exercice ... Lorsque les facteurs situa- 

tionnels ne sont plus des repères, on accentue 1 'imputation causale interne »455. Il suffit de 

relire le cas ROC IdF pour s'en convaincre : la mise en place du « 3i » est le résultat (donc 

une performance) d'une combinaison de facteurs internes et externes à l'entreprise, et il 

serait très réducteur d'attribuer ce résultat à la seule compétence du consultant, du directeur 

du site ou du RRH. Cependant, sans la compétence des acteurs, la performance ne pourrait 

avoir lieu. <( La compétence a acquis une légitimité par son efficacité productive »456, et là 

où elle fonde la gestion des personnes, même si elle fait l'objet de contestations quant aux 

conditions de sa mise en œuvre, elle n'est pas remise en cause : « dans nos enquêtes nous 

avons pu recueillir maints motlfs de contestation, mais nous n'avons jamais vu émerger le 

souhait d'un retour en arrière, au contraire le réveil de l'intérêt au travail, la conjance et 

la rpesponsa bilité qui l 'acconzpagnent, paraissent comme de nouveaux acquis à préser- 
457 ver » . 

Il est possible de limiter les risques liés à ce type de raisonnement par un travail ap- 

profondi et renouvelé sur les hypothèses explicatives, sur les faits a observer, les condi- 

453 De Meyer A, Dubuisson S, Le Bas C-(1999)-(( La thématique des compétences »-in Itzilovatioris et performances- 
Paris-EHESS 
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tions d'observation, la qualité des observateurs, etc. Dans tous les cas, ce qui importe, c'est 

de négocier des « conventions de coinpétence », qui portent sur les marques de la compé- 

tence (diplômes, qualités, connaissances. savoir-faire), et les codes de leur utilisation. 

D'autre part, compte tenu de l'importance du contexte, le jugement de compétence indivi- 

duelle peut difficilement être déconnecté d'un jugement sur le contexte de mise en œuvre 

de cette compétence individuelle. Autrement dit, la compétence individuelle peut diffici- 

lement être évaluée sans évaluation de la compétence de l'organisation et du management 

(par convention de compétence négociée). C'est par négociation que des ajustements suc- 

cessifs peuvent être opérés, et que la compétence peut acquérir une légitimité sociale 

(comme la qualification l'a acquise). Enfin, le jugement sur les compétences "est soutenu 

par les conzpétences du i-ecruteur""', dans le cas du recrutement, et des évaluateurs dans 

les autres cas. La formation à l'entretien (ROC Vénizel) ne saurait suffire à valider la com- 

pétence de I'évaluateur. La solution du réseau (commission) mise en place par Sollac limite 

certainement les déséquilibres de jugement. 

Compte tenu des enjeux du jugement de compétence, ce jugement ne peut être laissé 

au libre-arbitre individuel, mais doit être socialement encadré, de manière à être 

(( équilibré ». Eyrnard-Duvernay et ~ a r c h a 1 ~ ~ ~  proposent une norme pour caractériser un 

jugement équilibré : (( il doit pouvoir s 'exprimer dans des justzfications générales, déta- 

chées des circonstances et des personnes particulières, il passe par des perceptions qui 

emportent la conviction, l'appuient sur la réalité des personnes et des choses, il est orienté 

par la visée du bien qui s'exprime dans la satisfaction des intérêts mutuels, il s'exerce en 

situation, aménageant des règles générales ». En d'autres termes, le jugement doit 

s'appuyer sur des arguments qui (( ont valeur pour un nombre indéfini de personnes », ar- 

guments eux-mêmes ancrés sur des réalités indiscutables, rechercher la satisfaction de 

l'ensemble des parties en présence, y compris celle du juge (qu'il peut trouver dans le mé- 

nagement de sa peine). La contrainte d'économie est 1 'une des contraintes avec laquelle 

doit composer un jugement équilibré)). Le jugement, s'il se réfère à des règles générales, 

doit les interpréter en fonction des singularités de la situation, afin d'ajuster les principes 

généraux à la situation locale, ce qui ((peut contribuer à innover eïz bousculant l'ordre 

préétabli ». Pour obtenir un jugement équilibré, les auteurs préconisent d'éviter une me- 

457 Lichtenberger Y - ( ]  999)-(( La compétence comme prise de responsabilité »-in Entreprises et coi~ipetetzces : le sens des 
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sure universelle de la compétence, mais au contraire de faire varier les (( conventions de 

compétence », (les événements qu'on a convenu d'utiliser comme signes de compétence), 

ainsi que les « régimes d'action >> des juges de la compétence (les façons de juger). 

Schéma 13 : Jugement de 
compétence J 

compétence 

Compétence 
Acteur 

vérifiées ? 

Représentation 2 3  
1 \ 

Systèmes actants \ 
Dont acteur étudié 

Flot des évènements 

Le jugement de compétence a des enjeux pour l'entreprise (gestion des compétences 

et des rémunérations), mais également pour l'individu. Nous ne traiterons pas de tous les 

enjeux individuels (qualification, formation, rémunération, pouvoir, notamment). Nous 

voulons mettre l'accent sur un enjeu particulier, l'enjeu psychologique. 
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Le jugement personnel sur sa compétence prend une tonalité affective, phénomène 

que certains ont appelé sentiment de compétence ~perceived competence »'60, ou senti- 

ment d'efficacité personnelle461. Bandura définit le sentiment d'efficacité personnelle 

comme « les jugements que les personnes font à propos de leurs capacités à organiser et 

réaliser des ensembles d'actions requises pour atteindre des types de performances atte~l- 

dus )$6'. Le sentiment de compétence personnelle rétroagit sur l'intensité de l'effort, sur sa 

persistance et sur le choix des activités. Il rétroagit également sur le processus émotionnel 

qui accompagne l'action. Le sentiment de compétence nait des expériences réussies et 

maîtrisées, et il encourage à la répétition de ces expériences, ce qui est favorable au déve- 

loppement de la compétence et à son transfert. Le sentiment de compétence réduit le risque 

d'anxiété par rapport à des événements déjà rencontrés ou nouveaux, ce qui n'est pas sans 

effet sur la performance. Par réflexivité anticipatrice, le sentiment de compétence amène 

l'acteur à projeter une attente de résultats satisfaisants (il croit en l'efficacité de ce qu'il 

fait), ce qui l'amènerait à une performance meilleure que dans le cas contraire. Le besoin 

de se sentir compétent serait ontologique4", ou naîtrait des bénéfices variés que chacun 

peut attendre d'un comportement reconnu compétent464. Le sentiment de compétence est 

profondément influencé par la conception de la compétence : les personnes (( qui ont une 

vision acquise des compétences recherchent des situations qui leur permettent d'augmenter 

leurs connaissances )) tandis que celles « qui ont une vision innée préfèrent les situations 

où elles sont performantes et où elles peuvent démontrer leurs compétences », puisque le 

but est non pas de développer les compétences, mais de les révéler ou de les confirmer. Les 

premières conçoivent les obstacles comme une opportunité de développer leur compétence, 

et ainsi de renforcer leur sentiment de compétence, tandis que les secondes les vivent 

comme une contrainte et une occasion de remettre en cause des compétences déjà révélées. 

Le sentiment de compétence n'est pas non plus imperméable au jugement d'autrui (effet 

Pygmalion). Le management des compétences ne peut ignorer ces phénomènes, d'autant 

moins que le sentiment de compétence serait applicable au collectif, selon Bandura. Les 

sentiments de compétence individuels interagissent pour faire émerger des croyances col- 

460 Deci E, Ryan R-(1985)-Iritrisic Motivatiotl and Self-Deternliriation in Hunian Bellavior-New York-Plenum Press-Cité 
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lectives à l'égard des possibilités de la compétence collective, quant à la gestion des évé- 

nements. Autrement dit, ils font émerger un sentiment de compétence collective. Ce senti- 

ment de compétence collective rétroagit sur les sentiments individuels de compétence et 

sur la performance. Les représentations collectives, donc la culture, participent donc a la 

production des performances individuelles, et de la performance collective. 

Pour que l'évaluation soit un véritable levier du développement des compétences, 

elle doit être mobilisatrice. Une évaluation pertinente n'est pas faite pour produire un ju- 

gement, « mais pour donner du sens, pour extraire la valeur, pour valoriser ... en vue de 
465 nfotiver » . 

4 LA COMPETENCE, UN ATTRIBUT DES PERSONNES, DES GROUPES ET DES ENTREPRISES 

La compétence est attribuée aux personnes, aux groupes (équipes) et aux entreprise- 

sorganisations. Pour rendre compte des différences remarquables de niveau de compétence, -__ --- -- ---- k 

les concepts de compétence distinctive, compétence critique et compétence-clé sont utili- 

sés. 

4.1 LA COMPETENCE INDIVIDUELLE, COLLECTIVE, OU D'ENTREPRISE 

« La compétence est individuelle, elle est particulière à l'individu tout en étant inti- 

mement liée et étroitement dépendante du contexte social général dans lequel est immergé 

cet individu, et plus spécialement du champ des métiers, des professions comme du secteur 

professionnel dans lequel il vit quotidiennement »466. Si la gestion par les compétences est 

la clé pour faire face aux défis auxquels les entreprises doivent et devront affronter, réfé- 

rence est faite, de manière dominante, dans les entreprises, aux compétences individuelles. 

Cas très rare, dont Arnadieu et Cadin font état467, l'accord Ital Sider de 1969, en Italie, qui 

((prévoyait une grille unique commune aux ouvriers employés et cadres moyens. Cette 

classzjication ne reposait pas sur un découpage en postes et une cotation des postes », 

mais sur leur « Professionalita », « compétence effectivement manifestée dans 1 'emploi » et 

qui «pouvait être aussi collective >). « Notion df lci le  à appréhender )t6" la -- compétence .-- - - 

collective est alors définie comme une «corn 

465 Paquay L-(2000)-« L'evaluation, couperet ou levier du developpement des compétences professionnelles 7 »-in Bos- 
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laquelle est reconnue un effet de synergie. La focalisation sur la compétence individuelle 

n'est pas étrangère à la logique dont est porteuse la démarche compétence. Comme le sou- 

ligne David ~ o u r ~ a s s o n " ~ ,  cette logique contient une dynamique de subjectivation et de 

désintégration qui mettent le sujet-acteur au centre des pratiques et des discours gestionnai- 

res, et font ((prinzer le sort et le développement personnel sur le sens des solidarités >). 

Pourtant, au nom de la priorité des priorités qu'est la survie des entreprises, la doctrine 

prône le retour à des axes stratégiques destinés à assurer la solidité, et en particulier la soli- 

darité des acteurs dans une action collective orientée par la réalisation d'un projet commun, 

animée par la réalisation de valeurs communes régulièrement rappelées et ritualisées. Il y a 

là un paradoxe. 

La compétence collective est une "puissance de faire" propre au groupe, une macro- 

émergence du groupe. Les compétences collectives sont "l'ensemble des savoir-agir qui 

émergent d'une équipe de travail, conzbinant des ressources endogènes de chacun des 

membres, des ressources exogènes de chacun des membres, et créant des compétences 

nouvelles issues de co~nbinaisoïzs synergiques de ressources"470. Le groupe est principale- 

ment l'objet d'étude de la sociologie, et en particulier de la sociologie américaine (Cooley, 

Fans, Lewin, Thomas, Lazarsfeld, Mayo, Moreno, etc.). Cette étude a permis de distinguer 

les groupes . primaires et les groupes secondaires. Le groupe primaire est restreint, tandis 

que le groupe secondaire renvoie à un ensemble de groupes primaires. Le concept de corn- 
- - 

pétence collective concerne les groupes restreints, comme une équipe sportive ou une 

équipe de travail. Tout regroupement de personnes n'entraîne pas constitution d'un groupe 

primaire. Le groupe primaire se constitue à partir d'un certain niveau d'interrelation et 

d'interaction, sur une durée suffisamment longue. Ces facteurs varient selon les groupes et 

le contexte, mais la sociologie fournit des marques qui permettent de le reconnaître. Le 

nombre de ses membres varie entre trois au quatre au minimum et douze à quinze au 

maximum. Ce nombre permet à chacun de connaître les autres de manière différenciée, et 

d'établir des relations d'affinité. Les membres du groupe adhèrent à des buts communs, 

définissent des rôles et se les distribuent. De ce groupe émerge une microculture, c'est-à- 

dire des croyances, des normes, un langage, des pratiques et en particulier des pratiques 

468 Penso-Latouche A-(1998)-Identifier et décrire les contpétencesprofessrorinelles-Journées Internationales de la forma- 
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rituelles. Les membres du groupe noumssent un sentiment d'unité du tout, qu'ils expri- 

ment par le nous, ce qui manifeste une forte solidarité, et une identification mutuelle fon- 

dée sur une fusion des individus dans le groupe. Dans l'esprit de chacun des membres, le 

groupe a une existence morale indépendante de la présence physique des membres. 

L'énergie du groupe est mise au service de sa conservation, d'une part, et d'autre part, de 

sa progression vers les buts. L'appartenance à un groupe influence les opinions et les atti- 

tudes, en particulier par le jeu des opinions des leaders d'opinion. Le groupe primaire joue 

un rôle fondamental dans la communication au sein des groupes secondaires : la communi- 

cation par la seule voie de la hiérarchie formelle est inefficace si elle n'est pas relayée par 

les groupes primaires. Lewin et ses deux collaborateurs, R. Lippitt et R. White, ont dé- 

montré expérimentalement, sur de petits groupes créés artificiellement, dès 1939, la supé- 

riorité de la conduite démocratique sur la conduite autoritaire ou sur la conduite anarchique 

du laisser-faire, tant au point de vue de l'efficacité du travail qu'à celui du plaisir pris par 

les participants à œuvrer ensemble. 

,/' ' 

L'intérêt de l'étude des groupes primaires dans le milieu productif a été lancé par E. 

~ a ~ o ? " ,  par les résultats de son enquête conduite dans l'usine de la Western Electric à 

Hawthorne (Illinois) et relative à l'influence de divers facteurs sur la productivité des ou- 

vriers. L'intégration au groupe se révélait être un facteur déterminant de la productivité des 

5 ouvrières réunies en groupe, à titre expérimental. Le plaisir qu'elles avaient trouvé à tra- 

vailler ensemble, les relations amicales qu'elles avaient tissées, les avaient rendues peu 

sensibles aux variations d'horaires, de rémunération, de conditions de travail auxquelles 

elles avaient été soumises pour les besoins de l'expérience. L'effet du groupe primaire a 

été ensuite confirmé par F. Roethlisberger et W. J. ~ ickson~ '* ,  dont les membres du groupe 

étudié s'étaient organisés pour réduire le rendement en élaborant spontanément un système 
I 

de règles et de sanctions. La prise de conscience du phénomène de groupe, et de ses en- 

jeux, a amené une production diversifiée de groupes dans les entreprises, au point que « le 

groupe est en voie de remplacer l'individu comme unité de base sur laquelle les organisa- 

tions se construisent »"73. En témoignent les équipes de direction, les comités de pilotage, 

les groupes de progrès, les groupes de projet, les équipes de production, ou les îlots de pro- 

duction, etc. 

47' May0 E.-(1933)-The  humai^ Proble~ns of ail Irzdustrial Civilization-New York 
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« La conzpétence de ces équipes ne peut se réduire à la somme des conzpéterzces indi- 

viduelles qui les composent ».""n effet, de la coopération récurrente tendent à émerger 
, 

des représentations communes, des modèles de représentation partagés, qui sont investis 

dans des modèles d'action socialisés. Cela n'implique pas la disparition de la diversité, des 

différences, des oppositions, mais cela signifie qu'au-delà de la diversité, des différences, 

des oppositions, émerge une cohérence, qui permet cohésion et solidarité, donc unité quant 

à la signification des événements et à la manière de les gérer. 11 y a équipe, donc système, 

parce qu'il y a un degré d'accord suffisant pour entrer en interaction, pour coopérer, mettre 

son énergie en une action collective en vue d'atteindre des buts partagés. Dans 

l'interaction, expériences et modèles mentaux tendent au partage, à la «fusion >> pour pro- 

duire une communauté de vue. La socialisation s'opérerait donc par l'interaction. Ce mode 

de création du schème collectif (la socialisation) n'est qu'une phase de la « spirale >> de 

« 1 'apprentissage en faisant >>, proposée par Nonaka et Takeuchi : le dialogue et la ré- 

flexion collective permettent d'articuler les connaissances tacites et de leur donner une 

forme symbolique intelligible, puis de les combiner à la connaissance détenue, puis de 

transformer le schème en invariant opératoire. Socialisation, explicitation, combinaison, 

iizté~*iorisation sont les 4 modes interactifs de cette spirale qui conduit à intégrer le schème 

dans la conscience pratique et dans la praxis, en particulier dans la praxis organisation- 

nelle. 

D'un groupe plus complexe que le groupe primaire, peut également émerger une 

compétence collective. Le groupe secondaire rassemble un grand nombre d'individus qui 

tiennent des rôles différenciés, interreliés en vue d'atteindre une finalité commune. 

L'entreprise est un exemple de groupe secondaire. 

D'un point de vue stratégique, au sens des sciences de gestion, la compétence ne peut 
---- - . - -- 

être que l'attribut du système, car, si elle n'existe que grâce à une personne, elle disparaît 

avec le départ de la 
- .  

Les compétences individuelles ne deviennent compétence 

d'entreprise que si elles sont intégrées dans un processus de transformation des propriétés 

de certains éléments en propriété du tout. << Les compétences de 1 'organisation, au-delà des 

aptitudes et des compétences individuelles, ou de celles de petits groupes, sont les proces- 

sus sous-jace~zts qui pernzettent de combiner aptitudes, systèmes actifs et valeurs qui pro- 
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curent un avantage conzpétitf et fournissent de précieuses fonctionnalités pou?, la clien- 

tèle »"75. Ce n'est que récemment que la prise de conscience de cette réalité a eu lieu. Pour , 
cette raison, les premiers auteurs à avoir réfléchi et publié sur le thème des compétences 

! 

i des entreprises ont souligné le caractère (( inconscient )) des compétences et d'autres actifs 

« intangibles », tel que le système de distribution ou le système d'information. D'ailleurs, 1 
: (( les compétences et les ressources sont drfficiles à identrfier, à isoler et à mesurer (parce 

qu'elles sont souvent tacites, inimitables, collectives , profondément ailcrées, interactives 

/ et intégratives). Leiri;* effets sur les peiformances sont dficiles à cenzer >:76. ((11 s hgit 

I d'un ensemble conzplese constituant un act f  des firmes et une mesure de la capacité de 

1 'entreprise à résoudre des problèmes  es compétences sont une émergence du sys- 

1 tème et, en tant que telles, sont difficilement exportables, imitables. L'avantage concurren- 

1 tiel d'une entreprise se trouve dans un portefeuille d'actifs, souvent intangibles, tels que la 

notoriété, l'image, le réseau d'alliances et de collaboration, et en particulier les compéten- 

ces clés, concept étudié plus loin. La compétence clé est une forme particulière de compé- 

tence collective, qui, en raison de son caractère inimitable, confère un avantage concurren- 

tiel durable à l'entreprise qui la détient. 

« Les compétences collectives commencent à se développer par l'apprentissage indi- 

viduel et en petits groupes, plutôt que par de grands projets conçus par la direction )?78, et 

souvent elles se trouvent à un niveau intermédiaire entre l'individu et l'organisation toute 

entière. La diffusion de ces compétences est très difficile en raison de leur caractère tacite. 

Elle se fait progressivement et lentement par la mobilité du personnel ou par la routinisa- 

tion des procédures induite par les efforts de standardisation. Dans les grandes organisa- 

tions, l'émergence des compétences, puis leur continuité et leur pérennité, comme pro- 

priétés de l'organisation, dépend de (( la qualité de 1 'intégration entre compétences indivi- 

duelles, systèmes et actlfs techniques, systèmes de management, et normes et valeurs )?79. 

Les compétences s'acquièrent de manière incrémentale, acquisition qui est habilitée et 
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contrainte par ce qui existe. Mais, de ce cheminement dans l'apprentissage, naît une com- 

pétence à apprendre, qui rétroagit de manière positive sur le processus d'acquisition. En 

apprenant, l'entreprise apprend à apprendre et cela de manière plus efficiente. Au cours de 

ce processus, l'entreprise incrémente ses compétences en s'alimentant dans son milieu in- 

terne, mais également dans son milieu externe. Nombreuses sont les entreprises qui ont 

entrepris un travail de rationalisation de cet apprentissage pour le stimuler (méthodes de 

gestion de la qualité totale ou de redéfinition des processus). Les compétences sont ainsi 

transformées en routines organisatiomelles. Le (< stock )) de compétences ainsi accumulées 

vit avec les pratiques dans l'entreprise. Les nouvelles pratiques le renouvellent, les prati- 

ques qui disparaissent ou se raréfient le détéri~rentl"~. 

4.2 COMPETENCES DISTINCTIVES, CRITIQUES, CLES, DES COMPETENCES QUI 

FONT LA DIFFERENCE 

Si tous les systèmes sont compétents, par définition, parce qu'ils ont une puissance 

d'action, ils ne sont pas "également" compétents. Ils se différencient notamment par des 

compétences distinctives, des compétences critiques, et des compétences-clés. 

f Pour fournir ses produits ou services, toute entreprise met en aeuvre un nombre im- 

i portant de capacités. Cela lui permet de réaliser les activités nécessaires avec plus ou 
l moins d'efficacité. Dans certains domaines, l'entreprise est plutôt performante par rapport 

à ses concurrentes, dans d'autres, elle est plutôt faible. Quand une entreprise est perfor- 

mante sur un marché exposé à la concurrence, c'est qu'elle possède certaines capacités qui 

lui permettent de réaliser certaines activités clés de manière exceptionnellement bonnes. Ce 
1 sont ces capacités, qui permettent à une entreprise de faire mieux que ses rivales, qui sont 

appelées compétences distinctives (~e izn ick '~~ ,  Lado, Boyd and ~ r i ~ h t " ~ ) .  Plut6t utilisé 

pour étudier la performance de grandes entreprises industrielles (Snow et ~ r e b i n i a k ~ ~ ~ ,  

- - - - - -  
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c am brick"', ~ i t t " ~  and Ireland; ~ e i l " ~ ,  Miller, Droge, and vickerya7), le concept a été 

récemment mis en œuvre pour étudier des entreprises de distribution, et en particulier des 

petits commerces de détail 

Par exemple, Mc Gee et   et ers on"^ ont essayé de déterminer les compétences qui 

ont permis à des petits commerçants de détail de rester compétitifs sur des marchés de plus 

en plus dominés par les chaînes de discount, et les « category killers D. Leur étude porte sur 

un échantillon de 255 drugstores indépendants. Ils ont étudié la relation entre 3 indicateurs 

de performance (le profit brut, le revenu net après impôt, et la performance générale) et 3 

séries de compétences. La première série, relative à l'image, comprend la qualité du ser- 

vice au client, le traitement des réclamations des clients, et l'image du magasin. La 

deuxième série, relative au contrôle, rassemble l'efficacité des stratégies de prix, 

l'efficacité de la maîtrise des coûts, et le contrôle et l'évaluation du programme de vente au 

détail. La troisième série renvoie à des compétences d'action : la planification de l'action, 

la conscience des forces du magasin, la formation des employés. L'étude a été menée par 

enquête par questionnaire auprès des magasins de l'échantillon. Les auteurs concluent que 

la correlation est forte entre ces 3 séries de compétence et la performance, que les détail- 

lants qui sont bons sur une de ces 12 compétences tendent à être bons sur les autres com- 

pétences, mais qu'à contrario, ceux qui sont moyens sur l'une d'entre elles tendent à être 

moyens sur les autres. 

Récemment, Carrefour a lancé une OPE sur Promodès, probablement parce que la 

société était convoitée par Wal-Mart et Ahold ; cependant cette OPE a pour effet d'intégrer 

deux compétences distinctives propres à chacun des partenaires dans un seul groupe. Pro- 

modes, grossiste à l'origine, a fortement développé une compétence en négociation et en 

logistique, qu'elle a mise en œuvre et renforcé en multipliant les magasins (de formats dif- 

férents, en contrats différents avec l'enseigne). Le domaine d'expertise de Carrefour est 

plutôt l'innovation commerciale et le merchandising. 
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Le concept de compétence distinctive est utilisé pour l'étude des entreprises, mais il 

pourrait l'être tout autant pour la compétence d'autres systèmes, tels que l'équipe ou 

l'individu. 

La compétence, comme puissance de faire, comme ressource dans la compétition du 

faire, est variable dans le temps et dans l'espace pour une même organisation active, et 

s'apprécie relativement à la compétence des autres organisations actives. Certes, 

l'organisation active compétente est celle qui sait faire face à une certaine classe de situa- 

tions, ou à un ensemble de classes de situations, mais ses réponses peuvent être, de manière 

récurrente, plus pertinentes que celles d'organisations concurrentes, parce que plus rapides, 

plus économiques, plus générales, ou plus fines, etc. Elle dispose alors d'une compétence 

critique, parce qu'elle lui permet de faire la différence avec les autres : « toutes choses 

comparables étant égales entre plusieurs entreprises, celle qui dispose du plus grand po- 

tentiel de compétence possède un avantage décisifsur toutes les autres )jg9 Elle fait mieux 

que les autres parce qu'elle dispose d'une stratégie qui le lui permet, ou d'un répertoire de 

stratégies alternatives qui permettent une adaptation plus fine aux différentes situations 

rencontrées : << the distinctive conzpetence of an organzzation is more than what I can do ; 

it is what it carz do particularly well g90. La compétence est aussi critique, parce qu'aux 

moments où il faut produire un jugement sur le cours des événements et décider de 

l'orientation à prendre (Crisis, du grec krinomai signifiait le moment du jugement), 

l'organisation active juge et prend les décisions (parmi les options possibles) qui se révè- 

lent, par la suite, pertinentes. En raison de sa compétence, l'organisation active est suffi- 

samment en phase (compétence phatique) avec son environnement pour être en contact 

avec les événements qui le parcourent, saisir et informer les événements qui peuvent la 

concerner (compétence sémiotique), les configurer, les interpréter (compétence sémanti- 

que). En raison de cette compétence, elle sait se réorganiser pour produire la réponse qui 

convient (tant dans son contenu que dans son délai de production) pour rester en bouclage 

avec son environnement, voire agir sur le cours des événements afin qu'il lui soit favora- 

ble. Cela suppose une compétence de diagnostic, de jugement, de computation, de déci- 
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sion, et d'action. Finalement, la compétence critique est la résultante d'un entrelacs de 

compétences particulières qui couvrent tout le champ de l'activité humaine. La compétence 

critique, dans un domaine, est plus ou moins partagée, contrairement à la compétence-clé 

qui procure une situation de monopole. Elle est réversible sur le court terme, parce qu'elle 

procède d'une différence qualitative, d'une différence de niveau dans les qualités acquises, 

et non d'une différence dans la nature de ces qualités acquises. Par analogie avec la taille 

critique, elle correspond à un degré de compétence dans un domaine donné qui procure un 

pouvoir d'action, dont l'entreprise est dépourvue quand elle n'a pas atteint ce niveau. 

La compétence critique est celle qui est reconnue aux experts, et aux « hauts poten- 

tiels ». Cette catégorie est bien connue. Par contre, il est une catégorie beaucoup plus dis- 

crète, mais néanmoins fondamentale, celle des microcompétences de régulation, dont de 

nombreux ouvriers font preuve, par exemple, afin de combler les nombreuses micro- 

défaillances des machines. « L 'analyse des situations de travail met en évidence une mul- 

titude de micro-~vsfo~~~ioizi~entents de l'outil de production qui ne sont pas formellement 

régulés »"9'. Ces microcompétences sont irréductibles à du savoir formalisable. Elles ré- 

sultent d'un apprentissage tacite par l'expérience (learning by doing), c'est-à-dire par une 

pratique telle que la connaissance de la machine, de son fonctionnement, de ses interac- 

tions avec la matière ou le produit, les conditions de son action, lui permettent de réguler 

ses écarts par alerte, voire par anticipation. Il s'agit bien d'une compétence critique, parce 

qu'elle lui permet de faire la différence avec un autre acteur qui n'a pas la même expé- 

rience de la machine (ou du système de machines). Elle est aussi critique parce qu'elle est 

difficilement accessible : elle nécessite l'expérience (isolée ou guidée par un tuteur). Dans 

la même perspective, la capacité à assurer efficacement la gestion des « interfaces », au- 

trement dit, des relations entre les différentes unités de traitement d'une organisation, peut 

aussi être une compétence critique. C'est une microcompétence qui agit au sein d'une ma- 

crocompétence d'intégration en permettant la fluidité de la circulation au sein du proces- 

sus. /- ,, - - - - - . .- -- - 

-- -- - - -- 
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Le concept de « conzpéteizce clé )) ou « core cornpetence » procède d'une vision de la 

firme orientée « ressources » : lorsque les ressources d'une firme sont supérieures à celles 

de ses  concurrent^^^', elle peut en tirer des avantages concurrentiels. Hamel et Prahalad 

introduisent le concept de c ~ m ~ é t e n c e - c l é ~ ~ ~  pour signifier qu'il est possible de bénéficier 

d'un avantage concurrentiel, de manière exclusive, par un apprentissage collectif au sein de 

l'organisation, en particulier celui de savoir coordonner différentes compétences producti- , I 

ves et intégrer de multiples courants de technologies. La compétence-clé est une ressource I 
i 

particulière. Elle joue un un rôle déterminant dans la compétitivité de l'entreprise. Elle est 
494 repérable par la combinaison des caractéristiques suivantes : . 

- elle permet à l'entreprise d'offnr des fonctionnalités très fortement valorisées 

par les clients, ce qui, pour eux, représente un bénéfice majeur. Par exemple, Apple a fait 

preuve d'une compétence-clé, la compétence en interface homme-machine, en dotant le 

Macintosh d'une grande convivialité. Que la compétence-clé contribue à la création de 

valeur perçue par le client n'implique pas que celui-ci voit ou comprenne la compétence- 

clé. 

- elle confère à l'entreprise un avantage concurrentiel unique. Dès que la com- 

pétence-clé est maîtrisée par d'autres, donc imitée, elle n'est plus une compétence-clé. 

- elle résulte de l'intégration de plusieurs savoir-faire ou technologies élémen- 

taires. Il existe une différence importante entre accumuler des savoir-faire et les intégrer. 

S'il est relativement aisé d'acquérir des technologies, il est beaucoup plus difficile de les 

combiner. Par exemple495, Tele-Cine de Kodak est un produit qui permet au producteur de 

prendre des films, de les digitaliser, de manipuler les images grâce à un ordinateur, puis de 

retransfomer cette image en film, sans distorsion. Kodak a ainsi montré sa capacité a 

combiner des technologies de chimiste et d'électronicien. Les connaissances et compéten- 

ces élémentaires associées à cette compétence-clé sont intégrées à l'organisation. 
- 

- elle donne accès à de nombreux marchés. Par exemple,  ond da^^^, grâce à sa 

compétence de motoriste (moteurs et trains de motricité), s'est positionnée sur une grande 

variété de marchés, tels que la voiture, la moto, le bateau, les tondeuses à gazon, les grou- 

pes électrogènes. Sharp, en maîtrisant la technologie des écrans plats, a accédé aux mar- 
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chés des ordinateurs portables, des téléviseurs de poche et des camescopes. L'accès à de 

nombreux marchés, grâce à des produits « plates-formes », permet de bénéficier d'effets de 

volume, d'effets d'apprentissage, et d'occuper le terrain pour en priver les concurrents 

Les compétences clés sont une véritable source de compétitivité, - parce qu'elles per- 
- -- - -- - 

mettent à une entreprise de faire une différence décisive durable avec les autres entreprises. 

Ainsi, Sony a atteint son niveau de compétitivité grâce à sa compétence de miniaturisation. 

Le leadership par la compétence clé est plus durable qu'un leadership par les produits : 

Sony a maintenu sa con~pétitivité alors que les technologies et les produits concernés par la 

miniaturisation ont fortement évolué. La compétence clé est source de compétitivité sur de 

multiples produits, comme le montre l'exemple de (marché de la vidéo, de 

l'imprimante, du télécopieur, du photocopieur, de la calculatrice grâce à des compétences 

clés qui combinent la mécanique de précision, l'optique de précision, la microélectronique, 

l'imagerie électronique). 
-- - -- -- _ - 

Les compétences-clés ne sy limitent pas aux technologies et aux compétences néces- 
/' 

s a i r e s x a  Production d5neemyriade de lignes de produits. Elles peuvent - - être étendues à 

d'autres domaines d'intervention comme la constitution d'un réseau de distributeurs (ce 

qui explique aussi le succès de Honda, experte dans la gestion des  distributeur^)^^^. Hamel 
\7 O 

distingue 3 types de compétences-clés : les compétends d'accès au marché (management 
- -- 

du développement de marque, ventes et marketing, distribution et logistique, et toutes les 

compétences qui aident la firme à être très proche de ses clients), les compétences 

d'intégration (comme la qualité, le management du temps de cycle, du juste à temps, et 

toutes les compétences qui permettent à une entreprise d'être plus réactive, plus flexible, 

ou d'avoir un plus haut degré de relation avec ses clients) et les compétences relative à la 

fonctionnalité (compétences qui permettent à l'entreprise de couvrir ses services ou ses 

produits avec une fonctionnalité unique, qui couvre le produit avec un avantage distinctif). 

Les compétences-clés sont plus ou moins rapidement imitables, donc réversibles. 
-. -- 

L'entreprise doit donc développer ses compétences en permanence en apprenant conti- 

n~ellement"~. Comme l'entreprise est un groupement d'hommes, la gestion de ses com- 
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pétences passe par la gestion des compétences individuelles et collectives. « L e  nzarché dtt 

spatial est particulièrenzent changeant, les attentes de nos clients évoluent, la vie de notre 

entreprise est conditionnée par notre capacité à anticiper les besoins en nzatière de pro- 

duits ou services et à faire évoluer nos enzplois en conséquence. Pour répondre a ce chal- 

lenge, nous disposons d'un capital compétence, ricltesse faite du savoir-faire de chacun 

qu'il est indispensable de ?naintenir et d'optimiser, cela s'appelle la gestion des ressources 
500 hunzaines» . 

Ce concept de compétence clé pourrait être utilisé pour d'autres organisations actives 

qui ont des propriétés offrant un bénéfice majeur aux yeux des utilisateurs, que les autres 

organisations actives n'offrent pas, parce qu'elles ont un savoir-faire exclusif, utilisable 

dans de nombreux domaines. C'est le cas de certaines plantes, comme certaines espèces 

d'algues marines, du soleil, et de l'honlme. Dans certains cas, la compétence-clé est innée, 

dans d'autres, elle est acquise. En ce qui concerne l'homme, ses compétences-clés sont 

liées à l'évolution biologique de l'espèce, à l'épigenèse (développement individuel lié a 

l'empreinte du monde extérieur), et à l'évolution culturelle. En dépit des progrès de 

l'intelligence artificielle, l'intelligence reste une compétence-clé de l'espèce humaine. Pour 

d'autres compétences, elle a été imitée voire supplantée par des organisations actives arti- 

ficielles. Certains individus peuvent détenir des compétences qui leur procurent un avan- 

tage sur d'autres. Ne sont-elles pas rapidement imitables ? Dans l'affirmative, il est difficile 

d'investir le concept de compétence-clé dans l'étude des hommes. 

Le concept de compétence-clé est parfois utilisé dans un autre sens, celui de compé- 

tence stratégique.'C'est le cas de Marcelin et   ou teiller^^', qui, dans leurs études de cas -.. .-A 

dans le réseau hospitalier québécois, ont repéré la compétence professionnelle (expertise), 

la compétence en gestion (contrôle des moyens de l'organisation), les compétences rela- 

tionnelles et politiques (contrôle de l'information et organisation d'alliances), la compé- 

tence réseau (contrôle des rapports avec l'environnement externe de l'établissement), et la 

compétence collective (création d'un réseau de compétence pour une plus grande maîtrise 

des incertitudes). Dans cette acception, nous perdons la capacité à différencier offerte par 

les concepts de compétence distinctive, critique et clé. 
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Ce qui est fondamentalement attendu de l'homme, du collectif d'hommes, de 

l'entreprise, éventuellement du collectif d'entreprises, c'est leur adaptativité, plus que leur 

adaptabilité. compte tenu du caractère incertain de l'évolution de la réalité. L'adaptativité 

est l'aptitude à s'adapter et à se réadapter diversement à différents milieux, à différentes 

conditions. L'adaptabilité dénote une parfaite adéquation à un milieu déterminé, et suppose 

un milieu stable, tandis que l'adaptativité rend compte de l'aptitude à la réadaptation dans 

un environnement variable (dans l'espace) et instable (dans le temps). L'adaptabilité ren- 

voie à l'adaptation relativement passive à un environnement fortement contraignant, tandis 

que l'adaptativité manifeste aussi la possibilité d'adaptation à soi, d'action transformatrice 

de cet environnement. 

Entre la puissance de faire nécessaire à l'action dans un monde relativement stable, 

relativement prévisible, requerrant parfois une large part d'actes routiniers, et celle que 

nécessite une activité en univers instable, difficilement prévisible, il y a un écart important. 

Les nouvelles exigences de la compétition ont amenuisé les marges de manœuvre des en- 

treprises fortement exposées à la concurrence. Le droit à l'erreur a été réduit. La "puissance 

de faire" des entreprises doit acquérir une efficacité renouvelée; nécessité que ces entrepri- 

ses répercutent sur les équipes, et sur les hommes qui les composent. Cette nouvelle "puis- 

sance de faire" s'accommode mal d'une vision immédiate de la réalité (les compétences 

clés se construisent sur le long terme), d'une vision superficielle de l'activité (nécessité de 

travailler sur les savoir-faire), et par conséquent de la performance à court terme (le but est 

désormais de fidéliser la clientèle). Dans une perspective historico-sociale, les notions ap- 

paraissent au moment où un problème de société les rend utile5''. La notion de compétence 

est une réponse à ce besoin de signifier ce nouveau regard sur la "puissance de faire" des 

entreprises, ce regard qui porte sur le fondamental et le long terme. 

L'entreprise en recherche de compétence s'appuie sur des qualités fondamentales, sur 

ce qui est au fondement, donc ce qui est à la base, soutient, cause. Ce qui est au fondement 

des compétences est un ensemble de propensions, de dispositions. Ce sont ces dispositions 

que nous proposons d'explorer dans le chapitre suivant. 

502 Fourez G-(1996)-La coiistruction des scieilces-Paris-De Boeck Université 



CHAPITRE 2 : LA COMPETENCE, DISPOSITIONS ORGANISATIONNELLES 
DES SYSTEMES 

Notre projet est de poursuivre notre contribution à la construction du sens du schème 

<< compétence ». Le chemin parcouru nous a amenés à exposer deux des cas que nous 

avons rencontrés : ces deux cas montrent que la gestion des ressources humaines, selon une 

logique de compétence, permet le passage à une organisation finalisée par la satisfaction de 

la clientèle, dont le principe directeur est de focaliser l'action du système entreprise, de ses 

parties et ses éléments, sur la production de valeur. Nous avons postulé que la compétence 

est une construction de l'esprit, un concept, une pensée qui s'est autonomisée, afin de re- 

connaître un phénomène particulier. Ce phénomène, c'est ce sur quoi s'appuient de nou- 

velles techniques de gestion des rapports de travail : ce est la référence utilisée pour recru- 

ter, employer, rémunérer, former, faire « avancer », éventuellement licencier les salariés. 

Au terme d'une synthèse de revue de littérature et de pratiques, il apparaît que ce renvoie à 

une puissance de faire, à un agir, finalisé par la gestion des évènements conformément à 

des attentes. 

Cependant, cette "puissance de faire" procède, dans notre construction, de disposi- 

tions, qu'il convient de déterminer. A cet effet, nous avons utilisé l'approche systémique, 

dans sa version développée par Edgar Morin. Dans le modèle proposé par l'auteur, la com- 

pétence est une propriété fondamentale de toutes les organisations actives, c'est-à-dire de 

tous les systèmes. Le concept de compétence est ainsi déterminé dans son extension (les 

exemples auxquels il peut s'appliquer). La compétence y est définie comme une aptitude 

organisationnelle ; aptitude que l'étude du modèle nous amène à envisager comme un com- 

plexe de 7 dispositions. 



1 LA COMPETENCE, PROPRIETE DES ORGANISATIONS ACTIVES 

Certains auteurs attribuent une substance à la compétence et la situent dans le do- 

maine du réel sensible : (( notre démarche visera tout d'abord a interpréter la conzpétence 

comme un agrégat de matière, d'énergie et de sens dont le trarzsfer? à 1 hctiorz exige cer- 

taines co~zditions ... )?O3. D'autres, dont nous sommes, se positionnent différemment : (( la 

conzpéteizce est tlne iizvention, une constructioil hypothétique pour expliquer les activi- 

tés ))'O4. «La  conzpétence il 'existe pas en elle-même, c'est une consrruction de la réalité, tdiz 

systèine d'interprétation qui permet de mieux co~îzprendre cette réalité et de nzieux agir sur 

elle)>jO'. 

La compétence est un schème, au sens retenu par G. ~ u r a n d " ~ ,  qui lui-même s'est 

inspiré de Kant, c'est-à-dire un principe organisateur de nos perceptions de la réalité. Ce 

que nous saisissons de la réalité, par l'attention et la perception, doit être organisé grâce à 

des principes organisateurs ou ((schèmes ». Ce sont des éléments intermédiaires entre les 

idées abstraites très générales ou catégories (existence, unité, cause, qualité, quantité, etc.) 

et nos perceptions (réactions brutes de nos sens aux excitations du monde extérieur). Ainsi 

le nombre est le schème de la quantité, car par l'intermédiaire du nombre, l'idée très géné- 

rale de quantité peut s'appliquer au monde, c'est-à-dire mettre en ordre (en comptant, en 

comparant, etc.) la multiplicité des éléments sensibles. Il en va de même pour la compé- 

tence, qui est un schème de la qualité des systèmes et nous permet de mettre de l'ordre 

dans nos perceptions des systèmes, selon un critère particulier. Il correspond à un geste 

mental particulier, au même titre que le dénombrement. Il met la pensée, appliquée à un 

objet, dans une perspective particulière, dans une problématique particulière, c'est un 

(( schème d'interprétation 2''. Il assure la médiation entre le sujet et le système observé, 

mais cette médiation n'est pas neutre, car le schème porte la trace d'un code, d'un modèle, 

d'une manière de structurer l'univers. « L e  code est une structure où vient se nouer une 

relation entre une portion d'expérience sensible et une portion du monde connaissable, 
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relation r~onî~lzée signification »jO*. Le schème est une des solutions inventées par l'homme 

pour réduire la complexité du monde, le rendre cohérent et y orienter ses conduites. Ainsi, 

à ROC IdF, quand un des agents interviewés nous dit travailler désormais pour le client et 

le patron, alors qu'avant il ignorait le client, il n'envisage plus son travail comme 

l'exécution de règles, mais comme la production d'un service destiné à répondre à la de- 

mande du client. II conduit son action dans la perspective de satisfaire le client, les règles 

édictées par le service qualité intervenant comme moyen de réaliser un travail de qualité. 

Le schème de représentation est investi dans l'action, il est mis en acte. Il intervient 
509 comme ((iizvariant opél-atoire )) dans la conduite de l'action, en combinaison avec 

d'autres invariants, les buts et anticipations, les règles d'action, les possibilités d'inférence 

en situation. Cette combinaison constitue un schème d'action. Prise dans son ensemble, 

l'action forme une totalité, mais une totalité organisée et finalisée par un but à atteindre, 

une totalité en relation avec une situation. C'est une « unité identzjiable de l'activité du 

sujet >>"O, motivée par un but identifiable, qui se déroule selon une dynamique particulière, 

dont les moments sont indissociables. Dans une classe de situations donnée, l'organisation 

de la conduite est stable, mais peut engendrer des conduites relativement différentes en 

fonction de la singularité des situations. Il faut donc éviter d'avoir une conception stéréo- 

typée du schème d'action. La conduite de l'action a été réglée, encadrée par des règles, 

compte tenu de l'intention génératrice, qui elle-même procède de la situation (représenta- 

tion que se fait le sujet de la réalité). Au fond de l'action, il y a donc la conceptualisation : 

(( concepts en acte )) et « théorèmes en acte >) permettent de saisir avec discrimination, in- 

former, configurer, interpréter les événements, puis développer le schème d'action adapté à 

la situation. Soit ce schème d'action relève de son répertoire, soit il faut le composer à par- 

tir de l'existant, en raison du caractère innovant de la situation, par une démarche heuristi- 

que. Les concepts en actes et les théorèmes en acte sont les invariants opératoires compte 

tenu de la classe de situations. Les inférences en situation procèdent de la singularité des 

situations. Le schème (t est une manière particulière de régler son action en fonction des 

caractéristiques particulières de la situation à laquelle on s 'adresse, ici et maintenant 2' ' . 
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Les règles de l'action, entendues comme des procédures de l'action, actualisent des règles 

sociales en vigueur et participent à la reproduction des pratiques institutionnalisées, celles 

qui sont profondément ancrées dans le temps et dans l'espace. 

Quand il est institué dans les rapports de travail, le schème de la compétence devient 

inhérent (< aux ~ése~vo i rs  de connaissance des acteurs ))"' et ceux-ci l'utilisent de manière 

réflexive dans leurs communications mais également dans la production et la reproduction 

de l'interaction. Ils s'en servent pour rendre compte de leurs actions et en donner les rai- 

sons. Autrement dit, le schème de la compétence participe au sens que les agents attribuent 

à leurs actions. L'institution procède du discours, mais aussi du fait que la compétence 

devienne une ressource d'allocation (contrôle des phénomènes matériels), et une ressource 

d'autorité (contrôle des personnes), et soit instituée légalement comme telle. 

1.2 LE SYSTEME, ACTIF ET COMPETENT, PAR DEFINITION 

Le concept de système renvoie à tous les êtres phpiques praxiques »In. Compte 

tenu de ses attributs (être, physique, praxique), il s'étend aux êtres vivants (cellules, et or- 

ganisations de cellules que sont les végétaux, les animaux, les hommes), aux êtres sociaux 

(organisations d'hommes ou d'animaux), ainsi qu'aux êtres non vivants de l'univers physi- 

que (machines artificielles, mais aussi, machines physiques telle que la terre, étoiles, soleil, 

eau, vent). Compte tenu de notre objet, seuls les hommes, leurs organisations, et accessoi- 

rement aux machines qu'ils ont créées, nous intéressent. 

L'activité est une propriété fondamentale des systèmes. Par définition, le système est 

actif. Tout ensemble qui est dépourvu de cette propriété est exclu du champ des systèmes. 

Cette propriété est actualisée par des actions (fait d'agir), par des actes (manifestations de 

l'agir). S'il agit, c'est qu'il est doté de la puissance d'agir, donc de la compétence. Par défi- 

nition, le système est compétent. A ce niveau, on ne se pose pas la question de savoir si ses 

interventions répondent à des attentes. S'il est capable d'actions, c'est selon E. Morin, en 

vertu de son aptitude organisationnelle. Par ses activités praxiques, le système trans- 

forme/produit/accomplit, donc réalise des performances, en vertu de ses propriétés organi- 

sationnelles, ou compétence. La compétence est ainsi définie comme « 1 'aptitude organi- 

5'' Giddens A.-(1987)-La coi~stitutiorz de la société-Paris-PUF 
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rin propose de la concevoir comme une aptitude organisationnelle, ou un ensemble de dis- 

positions a l'organisation. Il faut donc envisager ce qu'il entend par organisation, et ensuite 

essayer de repérer ces dispositions. 

1.3 L 'ORGANISATION DL1 SYSTEME, UNE EMERGENCE DE L 'ACTI VITE DES 

ELEMENTS DC'SYSTEME 

L'organisation n'est pas une donnée, mais une construction émergente de l'activité 

des éléments du système. Le concept d'organisation émerge du lien de l'interrelation au 

système. Interrelations, organisation, système sont les 3 faces d'un même phénomène. 

Interactions I 
Interrelations 

IV1 Organisation 

L'organisation est l'agencement de relations entre éléments, agencement qui produit 

une unité complexe ou système. L'organisation transforme (des éléments en une totalité), 

produit (des qualités nouvelles), relie (les éléments au tout, le tout aux éléments, les élé- 

ments entre eux), maintient (le tout) en dépit des perturbations aléatoires. L'organisation 

est une métarelation, la relation des relations. L'organisation ne se confond pas avec l'en- 

semble des interactions. Elle est l'agencement de ces interactions, elle est leur modalité de 

connexion. L'organisation ne se confond pas non plus avec le système : « le système est le 

caractère phénoménal et global que prennent des interrelations dont I'agencement consti- 

tue l'organisation du système. Toute interrelation dotée de quelque stabilité ou régularité 

prend caractère organisationnel et produit un système ». ((L'idée de système renvoie à 

l'unité complexe du tout interrelationné, à ses caractères et ses propriétés phénoménales. 

L'idée d'organisation renvoie à I'agencement des parties dans, en et par un Tout )?ls. 

L'organisation a un rôle considérable, dans une perspective compétence, puisqu'elle peut 
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modifier les qualités et caractères des systèmes constitués d'éléments semblables, mais 

dont les relations sont agencées selon des modalités différentes, c'est-à-dire organisées 

différemment. Par exemple, les isomères sont des composés de même formule chimique, 

de même masse moléculaire, mais les propriétés sont différentes en raison de différences 

d'agencement des atomes entre eux dans la molécule. 

L'aptitude organisationnelle d'un système est fondamentalement aptitude à la rela- 

tion, a l'interaction. Elle est à envisager dans une triple perspective. 

1.4 UhiE TRIPLE PERSPECTIVE ORGANISA TIONNELL E 

Nous avons envisagé l'organisation comme l'agencement des interrelations entre les 

éléments d'un système. Dans cette optique, l'aptitude organisationnelle peut être étudiée 

selon une triple perspective : systèmique, écosystèmique, métasystèmique. Cette triple 

perspective renvoie à l'agencement des relations au sein du système, dans sa relation à 

l'agencement des relations avec les éléments de son écosystème, dans sa relation avec le 

métasystème que système et éléments de l'écosystème tendent à former, par intégration. 

Le salarié, par exemple, qui intègre une entreprise, entre comme élément d'une nou- 

velle organisation, avec laquelle il finit par entretenir des relations systémiques, au moins 

pendant son temps de travail. Cette intégration sociale nécessite qu'il s'organise mentale- 

ment, physiquement, socialement pour nouer toutes les relations nécessaires à la tenue de 

ses rôles, dans le cadre d'une réciprocité des pratiques propres à l'intégration sociale. Cette 

réorganisation mentale ne lui pose normalement pas trop de problèmes, car s'il a été re- 

cruté, c'est que le recruteur n'a pas détecté chez lui de source majeure de blocage à cette 

réorganisation. Elle nécessite néanmoins qu'il se réorganise mentalement et qu'il réorga- 

nise son action, de manière à ce que sa vie au travail ne soit pas entravée par sa vie hors du 

travail et réciproquement. Il est déjà élément d'une famille, d'un cercle d'amis, d'une asso- 

ciation, voire de l'assemblée des actionnaires de sa propre entreprise, etc. Autrement dit, sa 

vie professionnelle n'est qu'un «plan de vie » de son ((projet global d'existence », qui 

nécessite articulation avec les autres plans de vie. Il s'agit pour lui d'établir un comporte- 

ment cohérent en présence d'un conflit potentiel ou avéré d'attentes et d'impulsions hété- 

rogènes. L'interaction suppose la communication, qui elle-même suppose une aptitude à se 

mettre par l'imagination à la place d'autrui, ce qui représente une réorganisation cognitive 

momentanée. C'est une capacité de sympathie. 



De même, l'entreprise est en relation systémique (plus ou moins forte) avec ses four- 

nisseurs de matières premières, de biens d'équipement, de services, avec ses clients, ses 

actionnaires, ses bailleurs de fonds, etc. Cette relation suppose donc simultanément apti- 

tude de sa propre organisation à se transformer, à se configurer, afin d'assurer chacune des 

relations avec les résultats attendus. Il s'agit pour l'organisation reliante d'assurer le bou- 

clage avec la ou les autres organisations, d'éviter la non-relation ou le blocage de la rela- 

tion ou de l'organisation des systèmes en CO-présence. Ces relations sont processuelles et 

tout blocage à un endroit peut bloquer le processus. L'activité du système est multiproces- 

suelle : ce sont des microprocessus interconnectés. Le blocage d'un processus peut amener 

le blocage de l'ensemble des processus. Que le processus des concours bancaires 

d'exploitation soit bloqué dans une entreprise, et c'est l'ensemble de l'activité qui peut 

l'être pour cessation des paiements. 

Elle est aussi aptitude, réciproque, du ou des systèmes reliés, à offrir une configura- 

tion qui facilite le bouclage, ce qui suppose éventuellement l'aptitude du système reliant à 

organiser une collaboration à la construction de cette aptitude organisationnelle réciproque. 

Dans l'entreprise Auchan, afin d'obtenir l'organisation optimale, les hôtesses de caisse 

sont invitées à dresser elles-mêmes le planning de leurs horaires de travail, compte tenu 

des horaires d'ouverture du magasin, du nombre d'hôtesses de caisse et du temps de travail 

prévu par leur contrat. La direction a proposé une configuration ouverte, qui facilite le 

bouclage de la vie du magasin avec la vie de chacune des hôtesses de caisse. Pour concen- 

trer sa stratégie sur ses compétences-clés, (( 1 'entreprise intelligente >>519 adopte une politi- 

que de sous-traitance, dont la mise en œuvre nécessite une empathie organisationnelle d'un 

niveau suffisant pour permettre une optimisation de la relation, mais également un contrôle 

de cette relations2'. Cette aptitude organisationnelle suppose (( cette capacité gu 'ont les 

ovganisations vivantes de se modzfier et de se complexz~er tout en conservant leur identi- 

té »52'. Autre exemple, quand l'enseigne Leroy Merlin attend de ses fournisseurs l'échange 

de données informatiques (EDI) pour optimiser les flux d'informations, de marchandises, 

et de paiements, les fournisseurs intègrent le matériel et les personnes compétentes et favo- 

risent une construction de l'action collective selon des modalités qui permettent la mise en 

œuvre de I'EDI, mais l'enseigne a préconisé le matériel compatible et les procédures, a 

519 Quinn J-(1994)-L 'eritreprise ir~telligerzte-Paris-Dunod- 
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ces pluridisplinaires, ou tout simplement perte de contrôle du fournisseur par le donneur d'ordre. 



éventuellement aidé à former le personnel, et contribué à l'investissement. Dernier exem- 

ple : la diffusion des ordinateurs personnels a nécessité la gestion de la relation 

hommelmachine : l'homme par les contacts avec le matériel (hard et soft) a développé son 

aptitude à entrer en relation avec lui par une réorganisation de son activité mentale et phy- 

sique, mais les fabricants de matériel ont fait évoluer les matériels et surtout les logiciels 

pour faciliter cette relation, pour accroître la convivialité. Le monde animal et végétal est 

riche en exemples, parce que l'aptitude organisationnelle est la condition de leur survie. La 

défaillance de la compétence, comme aptitude organisationnelle, peut entraîner la désinté- 

gration du système. 

La troisième perspective est la métaorganisation qui peut émerger des relations 

tissées par les systèmes reliés et les systèmes reliants. Pour stabiliser les relations tissées 

dans le temps, le système ainsi créé doit manifester une aptitude à mettre en place un pro- 

cessus de structuration par la signification (des schèmes d'interprétation utilisés par les 

acteurs de manière réflexive dans leurs communications), la domination (capacités qui 

permettent de contrôler les objets et les personnes) et la légitimation (normes qui permet- 

tent de codifier la conduite des interactions et d'établir la responsabilité, dont le maintien et 

le respect sont assurés par « la mobilisation efficace de sanctions dans des contextes de 
522 rencontres concrètes » . 

La compétence semble être à son plus haut degré lorsqu'il y a bouclage des relations, 

avec une fluidité satisfaisante. Ce bouclage nécessite un système actif, capable de générer, 

réprimer ou détruire, de créer de l'unité, de la différence, de se nourrir des contradictions, 

de gérer le désordre, de se structurer, de s'ouvrir, se fermer pour assurer le bouclage. C'est 

l'ensemble des dispositions organisationnelles que nous avons reprises chez Edgar Morin 

pour donner corps à la compétence fondamentale. 

2 LA COMPETENCE FONDAMENTALE D'UN SYSTEME, COMPLEXE DE 7 DISPOSITIONS 

Dans une perspective systémique, la compétence est une macro-émergence, une 

émergence de l'organisation active. Ce principe de « macro-émergence », proposé par la 

pensée complexe, avait déjà été proposé par Dürkheim à propos des propriétés des choses 

inactives : « la dureté du bronze n'est ni dans le cuivre, ni dans l'étain, ni dans le plomb 

Dupuy JP-(1982)-Ordres et désordres, enquéte sur un nouveau paradigme-Paris-Seuil 
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qui ont servi à le former et qui sont des corps mous ou flexibles ; elle est dans leur mé- 

lange. La fluidité de l'eau, ses propriétés alimentaires et autres ne sont pas dans les deux 

gaz dont elle est composée, mais dans la substance complexe qu'ils forment par leur asso- 

ciation »5'3. Dans le cas des systèmes, l'association renvoie aux modalités d'agencement 

des interactions entre les éléments, c'est-à-dire à leur organisation. Ces modalités ne sont 

pas fixes, même si elles présentent une certaine stabilité. Les interactions peuvent 

s'agencer de manière plastique afin de pouvoir répondre de manière pertinente aux événe- 

ments avec lesquels l'organisation est en contact. La compétence procède de l'aptitude de 

l'organisation active (système) à produire l'organisation pertinente, c'est-à-dire celle qui 

permet de répondre de manière pertinente aux événements avec lesquels le système est en 

contact. En finalité de la compétence, il y a l'adaptativité. Au fondement de la compétence 

se trouve la liberté organisationnelle. 

La compétence fondamentale est un concept destiné à faire le lien entre les qualités 

disponibles et les capacités d'action. Les capacités d'action s'appuient sur les qualités dis- 

ponibles, mais rétroagissent sur ces qualités en les développant ou en les inhibant. Elle est 

(versant dispositionnel, constitutionnel) aptitudes, dispositions qui mettent le système en 

capacité d'agir de manière pertinente (versant opérationnel). Ces dispositions sont extraites 

de la théorie des systèmes proposée par E. Morin, dont nous avons tenté de trouver confir- 

mation et validation dans la littérature de gestion. Elles forment un complexe de 7 disposi- 

tions fondamentales valables pour tous les systèmes, donc pour les êtres humains et leurs 

organisations (équipes, entreprises, etc.). 

5'3 Dürkheim E-(1895 ed 1967)-Les règles de la niéthode sociologique-Paris-PUF 
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Action -+ Organisation 

Structuration rn 

Gestion du désordre I complémentarités 

2.1 DISPOSITION A CREER DE L'ACTION, QUI CREE DE L'ORGANISATION 

La disposition à créer de l'action est à envisager dans sa dimension organisationnelle. 

Par définition, tout système est capable de créer de I'action, qui crée de l'organisation, 

puisqu'il est organisation active. 

L'action est ce qui fait arriver, elle est source d'évènements. "L'action renvoie au 

faire"524. L'action d'un système est ce qui relève de son initiative, que les effets soient in- 

tentionnels ou pas. 

Par disposition a créer de l'action, nous n'entendons pas une action rationnelle, selon 

un schéma fins-moyens. Ce schéma est critiquable et a été critiqué525. C'est un des mythes 

du managementsz6 : « le simple fait de parler d'action, en premier lieu, implique déjà 

qu'on détache l'action particulière du contexte dans lequel elle s'inscrit )?27. Ce qui ne va 

pas de soi, car toute action est contextualisée, et suppose un système agissant, pour lequel 

cette action entre dans un flot d'actions. Donc isoler l'action, c'est retrancher l'agir de son 

contexte situationnel et biographique. Enfin, parler d'action rationnelle, c'est plaquer une 

524 Giddens A-(1 987)-La constitutiori des sociétés-Paris-PUF 
5'5 NOUS avons repris la synthèse faite par Joas H-(1992 trad 1999)-La créativité de l'agir-Paris-Les éditions du Cerf 
5'6 March J-(1999)-"Les mythes du managementu-Gérer et comprendre-Septembre 



grille d'évaluation, un modèle sur une réalité, qui conduit à rejeter dans la déviance les 

conduites émotionnelles spontanées ou les conduites morales hautement réfléchies, parce 

qu'elles ne peuvent être comprises comme la recherche d'une efficacité maximum dans la 

poursuite d'objectifs. 

L'évidence de ce schéma fin+moyens a été explicitement mise en doute par 

Niklas ~uhrnann''~, tant pour l'interprétation de l'agir humain, que pour celle de l'agir 

collectif organisé, sur la base de données empiriques. En toile de fond, il critique le modèle 

weberien de la bureaucratie, qui affirme le caractère rationnel de ce type d'organisation. Il 

fonde sa critique sur les faits suivants. L'activité réelle des entreprises ne s'articule pas né- 

cessairement sur une fin clairement définie. Les ordres et les directives ne sont pas la seule 

forme de communication. La perpétuation de l'organisation ou la justification de son ac- 

tion peuvent entrer en concurrence avec l'objectif clairement défini. Les objectifs généraux 

peuvent être traduits en sous-objectifs contradictoires, voire être, dès le départ, contradic- 

toire~''~. Les buts que poursuivent les individus peuvent avoir un lien très lâche avec le but 

poursuivi par l'organisation. De même, les études empiriques montrent que la structure de 

commandement hiérarchisée ne constitue pas la meilleure façon de rationaliser une organi- 

sation, en raison, notamment, du savoir spécialisé des subordonnés, de la coopération hori- 

zontale, de la stimulation de leur capacité d'apprentissage, et de la nécessité de l'initiative 

individuelle. Le modèle rationnel est irréalisable. Pour Luhmann, le schéma 

d'interprétation téléologique n'est qu'un schéma possible parmi d'autres, mais c'est une 

variante où le moi joue le rôle de la cause. Or, c'est une multitude de causes qui est impli- 

quée dans la moindre action, et toute action provoque une foule d'effets. Le schéma des 

fins et des moyens permet de faire une sélection dans la perception et d'évaluer les consé- 

quences de l'acte. La fin est à interpréter comme l'effet ou l'ensemble d'effets qui justi- 

fient l'agir, ce qui ne représente qu'une fraction de la totalité des effets. Par ailleurs, les 

valeurs n'influent sur notre agir qu'en proportion de leur réalisabilité et du degré de satis- 

faction d'autres valeurs. 

Dewey met également en cause le schéma fin+moyens en avançant l'argument 

de la réciprocité de la relation entre la fin et les moyens. Les fins, souvent, sont relative- 

ment indéterminées et ne se trouvent clarifiées que par une décision concernant les moyens 
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à employer. C'est par une réflexion qui met moyens et fins en interactivité que se clarifient 

les fins et le choix des moyens. La réflexion sur les moyens permet en outre de découvrir 

qu'il y a des fins, dont l'acteur n'avait pas conscience, mais qu'il est possible d'atteindre 

compte tenu des moyens disponibles. Les "end in view" (fins visées, réel anticipé) sont 

(( des projets" qui servent à structurer l'action en présence et (( nous guident dans le choi.~ 

entre dflérentes possibilités d'action, tout en étant eux-mênîes iï~jlueilcés pal- 1 'zisage que 

nous faisorzs de ces possibilités ». Pour Dewey, l'objectif est << la prévision de diverses 

coizséquences décoularzt des dflfereiztes façons d'agir dans une situation donnée, et 

1 'utilisation de cette prévision pour diriger 1 'obsewation et 1 'expérinzeïztatioiz. Un véritable 

objectrfs 'oppose donc en tout point à un objectfqui est imposé de l'extérieur ù un proces- 

sus d'action. Ce dernier est3xe et rigide : il ne sti~nulepas I'intelligeizce dans la situation 

donizée, c'est un ordre dicté de l'extérieur irztimant de faire telle ou telle chose »"O. Cette 

critique s'applique aux contraintes extérieures comme à celles que l'individu s'impose a 

lui-même. (< Lorsqu'une fin particulière se trouve sanctzfiée conzme une valeur en soi, 

l'individu perd de vue les autres inîplications que compre~znent son objectif et les moyens 

choisis, conznze si nziraculeusement elles ne devaient pas se produire ou pouvaient être 

ignorées ». L'activité imposée n'est donc pas le prototype auquel doit se référer une théo- 

rie de l'action. Le schéma fin-moyens est donc d'une validité limitée. Il ne permet pas de 

penser les gestes de routine, ni les actes qui sont chargés de sens (par l'inclinaison et le 

goût), ni l'action créatrice, ni l'acte nourri d'une réflexion existentielle. 

Cette conception de l'agir humain compris comme une poursuite de fins préconçues 

est liée à un certain nombre d'autres postulats implicites531. L'homme est dans un rapport 

au monde marqué par la contemplation : le sujet connaissant contemple les faits ; sa tâche 

consiste à les sélectionner et à les ordonner (dichotomie entre moi et le monde). C'est 

d'abord par une connaissance du monde que l'homme dégage des buts, qu'il décide ensuite 

d'atteindre. Les buts sont donc fixés et formulés indépendamment de l'acte lui-même (an- 

tériorité de la connaissance sur l'action). La connaissance peut et doit s'affranchir de 

l'action. Dans cette conception de l'agir rationnel, les pratiques traditionnelles, les habitu- 

des, les moyens disponibles à cet instant particulier ne viennent en rien influencer l'action. 

- - -- 
529 Phénomène de tension ou de conflit entre les buts, notamment entre les buts de mission et buts de système, exposé par 
Pichault et Nizet. 
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Les intentions, les mobiles, les valeurs, qui relèvent du milieu intérieur, n'ont de prise sur 

le monde extérieur que par un acte de décision spécifique. 

Joas propose donc d'abandonner le schéma fin-tmoyens pour une vision auto- 

reflexive du comportement. Perception et connaissance deviennent des phases grâce aux- 

quelles l'agir, dans ses contextes situationnels, trouve direction et réorientation. Des ten- 

dances et orientations préréflexives, dont le siège est le corps, sont toujours à l'euvre, à 

notre insu. (< Ses conzpéte~zces, ses habitudes, et sa manière de se rapporter tr son environ- 

nement constituent Iarr-ière-plan sur lequel prennent place toutes nos fins conscieiztes, 

notre irtterztionnalité >>. L'intention, elle-même, consiste alors dans une régulation autoré- 

flexive de notre comportement habituel. « L 'instauration des fins est le résultat d'une ré- 

flexion sur les tendances et les orientations préreyexives qui sont toujours à l'œuvre dans 

notre agir ». Dans ce cadre, la perception du monde est structurée par les capacités et les 

expériences du système acteur, « le monde nous est donné à la lumière d'actions possibles, 

et non comme une pure extériorité dressée devant notre intériorité ». Elle intègre des at- 

tentes d'ordre pratique, qui, lorsqu'elles sont déçues, font apparaître cette partie du monde 

inaccessible, étrangère, non maîtrisable. Le monde devient ainsi catégorisé en réalités ac- 

cessibles, inaccessibles, familières, étrangères, maîtrisables, non maîtrisables. Par l'agir, 

une partie du monde devient familière. Le rapport au monde devient pratique et permet de 

l'aborder avec des attentes relativement indéterminées, puisque le critère de validité de nos 

attentes est notre capacité pratique à s'arranger avec le réel. Il suffit d'avoir une perception 

globale du monde, puisque tant que l'action peut se dérouler dans des conditions satisfai- 

santes, la relation du système acteur, consiste « en un souple va-et-vient entre des attentes 

globales et des perceptions globales ». « Lorsque des problèmes pratiques se présentent, 

ils donnent lieu à un certain nombre de précisions ponctuelles, sans pourtant que 

l'ensemble des attentes et des perceptions se trouve révisé en fonction de trames précisé- 

ment définies ». 

En conséquence, l'agir est en lien constitutif avec son contexte. « Pour pouvoir agir, 

le sujet doit porter un jugement sur la nature de la situation dans laquelle il se trouve ». 

Lors de la perception des situations, il y a formation d'un jugement sur la convenance ou la 

non-convenance de la manière d'agir. Les situations ne sont donc pas neutres : dès la per- 

ception, elles appellent, elles provoquent certains actes et en excluent d'autres. L'agir 

s'inscrit dans un rapport préreflexif avec la situation. Pour Joas, le concept de situation est 



susceptible de remplacer le schéma de la fin et des moyens comme première catégorie fon- 

damentale d'une théorie de l'action. (( Par situatioiz nous entendons -nous en tant que per- 

sonnes qui agissent et disposent d'un certain savoir sur l'agir- une relation unissant des 

personnes avec des choses, et qui, précédant toujours l'actioï~ considérée, est donc tou- 

jours comprise par la ou les personnes concernées coinme une invitation à faire ozt à ne 

  as faire quelque chose. Dans le langage courant, nous disons que nous tombons dans une 

situation, qu'une situation se produit, que nous nous heurtons à elle ou que nous j) sommes 

coizfroïztés. Nous exprimons ainsi le fait que la situation qui appelle aussi celle-ci, parce 

qu'elle nous concerne, nous iizté~#esse ou nous affecte »532. Les actes doivent être compris 

comme des réponses à des situations. Cela ne signifie pas que l'intentionnalité perd toute 

signification. ( ( L e  rapport à la situation et le rapport au but sont, dès le départ, interdé- 

pendants. Cal-, sans certaines dispositions finales, si vagues soient-elles, données ante actu 

sous la fortne de besoins, d'intérêts et de normes, aucun événement ne pourrait présenter à 

nos yeux le caractère d'ulze situation, ce ne serait jamais qu'un fait dépourvu de signzjca- 

tion ))533. Le siège de ces dispositions finales, qui opèrent en nous alors que nous ne pour- 

suivons aucun but, est le corps. Les situations ne provoquent pas nos actes, mais elles ne 

sont pas neutres. Elles sont perçues en fonction des aptitudes et des dispositions actuelles à 

agir. L'action qui aura lieu est celle qui se décide dans un retour réflexif sur la situation. 

L'intentionnalité devient alors un travail auto-réflexif de prise de conscience et 

d'évaluation sur des quasi-intentions préréflexives ancrées dans les situations concrètes. 

La théorie de l'agir rationnel fait peu de cas du corps, si ce n'est pour lui faire tenir 

implicitement le rôle d'instrument, parfaitement maîtrisé, au service des buts. Or 

l'intentionnalité n'est pas toujours active, elle peut être passive, ce qui correspond aux cas 

où le corps est volontairement laissé à lui-même, et affranchi de tout contrôle. 

L'intentionnalité active peut alors venir contrarier le cours des événements, comme c'est le 

cas lors de l'endormissement (le sujet ne laisse pas libre cours aux intentions préréflexives 

de son corps), ou lors de la résolution de problèmes (le sujet se braque sur une manière 

d'agir et entrave les inspirations et approches nouvelles que pourrait susciter 

l'intentionnalité préréflexive de son corps). Il peut aussi y avoir perte signifiante 

d'intentionnalité, quand se produisent des phénomènes corporels signalant des intentions 

inavouées, comme le rougissement de honte, le rire, ou les pleurs. Le corps trahit d'autres 
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intentions que celles qui sont avancées. Dans le rire et les pleurs, le sujet perd toute em- 

prise sur son corps. Dans le cas du rire, le sujet serait confronté à une situation qui mobilise 

des sens si divers et contradictoires qu'il ne peut plus intégrer ses réactions dans un acte 

cohérent. L'impulsion à agir se décharge alors dans le rire. Dans le cas des pleurs, le sujet 

se trouverait face à des situations où le sens est si fort qu'il lui est impossible de prendre la 

moindre distance réflexive face à la situation et à ses propres actions, et c'est le corps qui 

agit. Le rapport que nous entretenons avec le corps n'est donc pas forcément instrumental, 

« nous pouvons rious rapporter a notre corps comme une mère qui perçoit tous les signaux 

de son enfant et les accepte avec bienveillance : mais nous pouvons aussi faire de notre 

corps un simple outil, dont les signaux sont ignorés ou subordonnés à nos buts cons- 

cients »534. 

Schéma 15 : Action préréflexive 

Capacrtés et 
Expériences / 

Flot des évènements 
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''' D. Bohler Reconstruktive Pragmatik, cité par Joas 
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Si les deux premiers postulats (structure téléologique de l'intentionnalité de l'agir et 

interprétation instrumentale du corps) sont implicites, l'individualité de l'agir est, elle, ex- 

plicite. Or, le moi n'existe pas a priori, il se constitue par confrontation avec autrui, il a 

donc une socialité primaire. L'acteur ne dispose pas de manière naturelle de son propre 

moi. C'est au travers du flot de ses expériences que chacun constitue son moi propre et le 

moi d'autrui j'? L'identité individuelle se forme à partir de la capacité de chacun à 

« adopter url rôle »j3" L'homme est capable de réagir à ses propres actes et à ses propres 

manifestations comme un sujet extérieur, en anticipant et en se représentant intérieurement 

les réponses possibles de ses partenaires d'interaction. Comme les partenaires ont la même 

faculté, il se dessirle ainsi dans l'histoire de l'évolution un mode entièrerneizt nouveau de 

coordinatiort des coinportenzents, fondé sur la référence commune à des modèles datteiztes 
537 réciproques )) . Ces modèles d'attentes comportementales sont contenus dans des 

((symboles sig~llficatlfs ». C'est le trait fondamental de la socialité humaine selon Mead. 

La communication serait ainsi au fondement du développement individuel. Le concept 

fondamental de cette théorie est l'adoption de rôle, qui désigne précisément l'anticipation 

du comportement d'un partenaire d'interaction en fonction d'une situation spécifique. Mais 

dès lors qu'un individu agissant peut prendre pour objet son propre comportement, tout 

comme celui de son partenaire, il adopte aussi une attitude d'évaluation à l'égard de ses 

propres impulsions spontanées, qui sont désormais perçues en fonction des réactions prévi- 

sibles que suscitera leur expression. La marque que laissent en lui de telles attentes, ou 

plutôt l'attente de ces attentes, sert à la fois de critères d'évaluation dans la structuration de 

ses mouvements instinctuels, et de matériau dans la composition de l'image qu'il se forge 

de lui-même. L'apparition d'une image homogène de soi est une construction synthétique, 

opérée par l'acteur lui-même, à partir des représentations qu'il se fait des attentes profon- 

dément divergentes dont il est l'objet. Le soi ainsi formé constitue alors une instance qui 

permet à l'individu de s'évaluer lui-même et d'orienter ses actes de façon cohérente. Le soi 

n'est ni donné dès le début du développement de l'enfant, ni jamais définitivement acquis 

par l'individu. L'individu, par sa capacité à établir un comportement cohérent dans le 

conflit d'attentes divergentes et d'impulsions hétérogènes, reconstruit cette instance. Dans 

la mesure où c'est une fois acquise la capacité d'adopter un rôle que l'individu peut établir 

une relation réflexive avec lui-même, le développement des facultés communicationnelles 
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devient pour Mead la condition de tout apprentissage cognitif et moral. Le développement 

humain est ainsi compris comme une émergence de l'autonomie individuelle. 

L'organisation est active par nature, mais l'activité est aussi organisationnelle par 

nature. L'organisation crée de l'action, qui elle-même crée de l'organisation. Organisation 

viendrait du grec (< orgaii )>, qui signifie « botlillonner d'ardeur )). Organisation active est 

donc tautologique. C'est donc à tort que le mot organisation est parfois utilisé pour 

conceptualiser des objets qui n'ont pas l'activité pour propriété, et c'est donc aussi à tort 

que le concept de système est parfois utilisé pour signifier ces mêmes objets inactifs. En 

effet, par définition, le système est le produit d'un processus d'intégration, qui présuppose 

l'activité de l'objet considéré. A la source de l'organisation, se trouve l'interaction. 

« L 'iizteraction est effectiveinent une notion nécessaire, cruciale ; elle est la plaque tour- 

nante où se rencontrerzt l'idée de désordre, I'idée d'ordre, I'idée de transformation, I'idée, 

etlfin, d'organisation D " ~ .  

Par son activité, l'organisation agence les relations entre les composants, les élé- 

ments, les événements, ce qui produit une unité complexe ou système. En ce sens, 

l'organisation, parce qu'elle assure la liaison des éléments entre eux, qu'elle les relie en 

une totalité, qu'elle relie ces éléments à la totalité et la totalité aux éléments, est la 

« relation des relations ». La relation est à comprendre comme une dynamique et non 

comme un état, comme l'indique le suffixe « ion )?39. Cette activité est permanente, mais 

d'intension et d'extension variables. Par conséquent, appliquée à l'entreprise, 

(( l'organisation 11'est pas, comme le veut la théone des organisations, un ensemble de 

données, objectifs, capital, contraintes, main d'œuvre, procédures, etc., dont on se borne à 

constater l'existence dans une perspective positiviste, et à étudier les relations systémi- 
540 ques » . Elle renvoie aux modalités d'agencement des interrelations entre les différents 

éléments qui composent cet ensemble aux frontières de plus en plus floues, et qu'on appelle 

entreprise. Les modalités, dont il s'agit, sont les modalités effectives et non pas les moda- 

lités prescrites car « même lorsque les résultats obtenus sont conformes aux vœux des res- 

ponsables, les manières de faire n'entretiennent souvent qu'une lointaine parenté avec les 
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modalités prescrites ))5". Le concept est aussi applicable à d'autres objets, comme le sa- 

voir. Le savoir est le produit de l'action de connaître (cognition), formant une unité com- 

plexe, mouvante, par l'agencement des relations des événements créées par l'esprit pour 

donner du sens à l'ensemble. La compétence cognitive renvoie à l'aptitude à relier des 

événements entre eux et à relier ces relations de manière à parvenir à un savoir, unité holo- 

grammatique de savoirs sur une diversité d'événements. 

Simultanément, par son activité, l'organisation se produit elle-même. En effet, 

l'organisation transforme des éléments indépendants au départ, en parties d'un tout. Cette 

transformation est formation d'une totalité, d'une nouvelle unité complexe ou système, 

donc production d'elle-même. Chacun des éléments de départ avait des qualités spécifiques 

ou propriétés. Par son activité de transformation et de formation, l'organisation fait émer- 

ger des propriétés nouvelles pour le système (macroémergences) et pour ses éléments 

(microémergences). Les propriétés nouvelles du système naissent des composants et des 

combinaisons de ces composants. A des composants et des modalités d'agencement diffé- 

rents correspondent des qualités nouvelles. La compétence d'un système est donc tribu- 

taire, non seulement de ses composants et de leurs propriétés, mais aussi des modalités de 

construction de leurs interactions. 

Schéma 16 :Action/organisation 
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L'organisation est une donc l'émergence des interactions au sein d'un système. 

Dans le cas du système entreprise, ces interactions portent l'empreinte de la manière 

dont ces actions sont dirigées, orientées par les dirigeants. Koenig relève quatre logiques 

manageriales différentess4* : la logique d'adaptation, la logique missionnaire, la logique de 

programmation, et la logique interactive. La logique d'adaptation considère le contexte 

situationnel comme une donnée à laquelle il faut s'adapter. La logique missionnaire le 

considère comme parfaitement maîtrisable. La logique de programmation s'inscrit dans la 

vision d'une réalité rigidifiée par la régularité et l'absence de rupture. La logique interac- 

tive prend le contexte situationnel comme une matière à travailler pour construire des si- 

tuations favorables. Dans la première, il s'agit de faire les bons choix, de prendre les déci- 

sions adaptées aux circonstances, à partir d'une bonne connaissance et d'un bon diagnostic 

de la situation. Dans la seconde, il s'agit d'engager et de mobiliser les ressources humaines 

tout en comptant sur l'indulgence de l'environnement. Dans la troisième, il suffit de choisir 

les bonnes cibles, la bonne trajectoire, de s'y conformer de manière stricte (grâce aux pro- 

grammes et aux budgets correspondants), et d'opérer les actions correctrices en cas d'écart 

par rapport au préétabli. Dans la quatrième, la référence est un projet structuré par les ca- 

pacités et les expériences du système acteur. La vision guide le développement de 

l'activité, en lui proposant des actions vers lesquelles il peut s'orienter, et sur la manière de 

conduire ces actions. Mais l'action suscite des réactions concurrentielles, qui amènent 

l'acteur à rétroagir sur son projet. C'est donc dans une CO-évolution de projets et de contre- 

projets que se concrétise, se clarifie, se précise la vision. C'est d'une relation dialogique 

entre l'intentionnalité et l'émergence que se tisse progressivement la stratégie543. 

L'émergence s'incorpore par bricolage et par apprentissage. Par le bricolage, l'action 

transforme la relation entre les éléments pour amener l'émergence de qualités nouvelles ou 

porter des qualités actuelles à un degré supérieur, au service d'une intention actuelle re- 

nouvelée ou d'une intention nouvelle. Par l'apprentissage, le système acteur analyse 

l'action en train de se faire, dans son contexte situationnel et biographique, saisit et in- 

forme ce qu'elle fait émerger, afin de l'intégrer dans son rapport praxique à la réalité, ainsi 

agie et agissante. Bricolage et apprentissage sont des comportements qui procèdent d'un 

rapport au monde, qui considère le monde, non pas comme une donnée à laquelle il faut se 

soumettre en s'adaptant, mais comme un univers signifiant, dont le décryptage fournit des 
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matériaux pour agir sur le cours des événements de manière à le rendre plus favorable. 

Quelle que soit la logique des dirigeants, l'organisation, comme la stratégie, d'ailleurs, res- 

tent finalement des émergences des interactions au sein du système, et des interactions 

avec l'écosystème (sauf à admettre le schéma de l'action rationnelle), même si elles portent 

l'empreinte de cette logique d'action. 

Ce qui anive est le produit de l'action collective et reproduit plus ou moins ce qui 

existe, change plus ou moins ce qui existe, participe plus ou moins au changement, a 

l'innovation. Dans une organisation sociale dominée par la compétition, l'innovation est 

même la condition de leur pérennité. Dans cette perspective, l'aptitude au changement ou à 

l'innovation est au cœur de la compétence de toute organisation active. 

2.3 DISPOSITION A LA GENERATION, LA REPRESSION E T A  LA DESTRUCTION 

Innover, changer, c'est générer de nouvelles idées, de nouvelles pratiques, de nou- 

veaux produits, mais c'est simultanément inhiber, voire détruire des idées, des pratiques ou 

des produits qui ont été éprouvés, et ont éventuellement fait référence. L'innovation est un 

développement particulier de l'action, car l'action peut être répétitive, poïétique (création) 

et autopoïetique (recréation, production de soi). L'homme et ses organisations sont dispo- 

sés aux 3 développements. Les machines artificielles, que l'homme crée, ont l'aptitude à la 

répétition, à la création (ordinateurs), mais n'ont pas la disposition autopoïétique. La dispo- 

sition à innover recouvre la poïèse et l'autopoïèse. 

"L'abeille surprend, par la perfection de ses cellules de cire, l'habileté de plus d'un 

architecte ; mais ce qui fait la supériorité de l'architecte le plus médiocre sur l'abeille la 

plus experte, c'est qu'il construit la cellule dans sa tête avant de la construire dans la ru- 
Che11544 . La disposition à innover semble être une propriété de l'espèce humaine. En régime 

de compétition/coercition forte, cette disposition s'avère primordiale, voire vitale. C'est ce 

que montre l'histoire des entreprises en régime capitaliste. Les entreprises qui s'adaptent 

aux nouvelles conditions de marché ont des chances de survivre, les autres prennent le ris- 

que de disparaître. Pour détenir un avantage concurrentiel durable, il apparaît nécessaire 

d'innover dans des compétences distinctives, critiques, ou des compétences-clés. Les au- 
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teurs ne sont pas avares de récits d'expériences d'entreprises qui ont réussi par 

l'innovation, et de conseils pour conduire le changement. Par exemple5", en créant une 

famille de trois appareils photo jetables en 10 mois, Kodak s'est emparée de 70 % d'un 

marché détenu par Fuji. qui avait introduit le premier appareil jetable au Japon, ce qui tend 

à montrer que la maîtrise du développement de produits nouveaux est une source 

d'avantage concurrentiel. L'avantage est encore plus net quand l'innovation est radicale et 

confère une compétence-clé : quand pilkington5" a mis au point et développé la technique 

du « float glass », il a ruiné l'avantage concurrentiel détenu par Saint Gobain avec son 

verre poli. Bien entendu, il ne suffit pas d'avoir la capacité à anticiper et à proposer de 

nouveaux produits, il faut encore savoir gérer la diversité des projets. Biotech Electroni- 

que, entreprise canadienne spécialisée dans la conception, la fabrication et la distribution 

d'appareils d'humidification de l'air, n'a pas pu profiter de sa capacité d'innovation, parce 

qu'en multipliant les produits, elle a alourdi inutilement ses gammes et généré peu de ré- 

sultat, malgré un CA multiplié par 14'". 

L'innovation nécessite une intention générale de proactivité, et une disposition à la 

génération. C'est ce que tend à montrer l'innovation ~ w i n ~ o ~ ~ ' .  Elle est une innovation- 

produit : design, monocorps compacte, siège arrière modulable, etc. Elle est le produit d'un 

agencement nouveau des interactions au sein de l'entreprise : ingénierie simultanée ou 

concourance d'acteurs de métiers différents (marketing, bureau d'études, bureau des mé- 

thodes, achat, logistique, production, commercial, finance, etc.), choisis pour leur proprié- 

tés personnelles (compétence, profil cognitif, attitudinal et comportemental). Elle est le 

produit d'un mode de direction nouveau de ces interactions : suppression de la hiérarchie et 

ajustement mutuel par la communication, au sein d'une équipe de projet animée par un 

pilote choisi pour sa compétence d'animateur, et dont la finalité est la réussite du projet. 

Elle est également le produit d'un agencement nouveau des interactions avec les acteurs 

extérieurs à l'entreprise : de la sous-traitance, les relations se sont déplacées vers la co- 

traitance (la réalisation du projet passe par des ajustements, notamment par des ajustements 

de pièces, ce qui interdit de figer le cahier des charges à la signature du contrat). Les four- 

nisseurs sont ainsi associés à l'ingénierie simultanée ou à la concourance interne. Cela sup- 
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pose une confiance réciproque, donc une autre stratégie de recherche et de sélection des 

fournisseurs sur leur aptitude à coopérer à la réalisation du projet. Ces innovations ont ré- 

troagi sur les relations à l'intérieur de l'entreprise, comme à l'extérieur, autrement dit sur 

l'organisation. A l'intérieur, la greffe de cette configuration adhocratique, au sein du sys- 

tème entreprise à configuration bureaucratique, a nécessité des adaptations organisation- 

nelles dans les différentes parties de ce des adaptations du manasement (effa- 

cement des relations hiérarchiques individuelles ou de métier au profit de relations subor- 

données à la compétence et au succès du projet), des adaptations de compétences (renfor- 

cement des compétences de communication, de la capacité d'abstraction des métiers5''. A 

l'extérieur, les relations avec les fournisseurs sont devenues processuelles, avec nécessité 

pour eux d'acquérir les qualités nécessaires à la vie au sein de ce processus (capacité 

d'anticipation, donc d'abstraction, de conception, de communication, de réactivité, donc de 

disponibilité et de flexibilité, etc.). Ce qui leur est demandé, ce ne sont plus des pièces mais 

des fonctionnalités, un service. Ils doivent donc interpréter la demande en ce sens. Il en est 

résulté une nouvelle base de commande (des ensembles de pièces remplissant une fonction, 

comme la fonction éclairage ou chauffage) et une réduction massive du nombre de fournis- 

seurs (140 fournisseurs pour les 3000 pièces élémentaires que comporte la Twingo). 

Finalement, d'un projet (créer un nouveau modèle) à réaliser sous contrainte de 

temps, de budget, et de résultat, est né un chaos organisationnel (il a fallu agencer les inter- 

relations, les interactions sur des bases nouvelles). Ce chaos a été créateur d'une nouvelle 

logique d'agencement des relations au sein de l'entreprise, au sein des entreprises partenai- 

res, entre l'entreprise et ses partenaires. Le succès du projet Twingo a démontré, qu'avec 

ces nouvelles modalités d'organisation, il y a eu émergence de qualités méconnues jus- 

qu'alors tant pour l'équipe, que pour ses membres, que les équipes extérieures partenaires. 

La disposition à l'innovation interagit sur la disposition à l'action des différents systèmes 

concernés : à l'intérieur, on a appris à travailler différemment et de manière plus efficiente 

(travail par équipe de projet), à l'extérieur, les fournisseurs ont appris à travailler avec un 

cahier des charges qui précise le niveau de fonctionnalité attendu, le fournisseur proposant 
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la meilleure solution. L'entreprise a appris à traiter avec les foumisseurs par sous- 

ensembles, donc en fonction de leur compétence (compétence en vitrage, éclairage, etc.), 

ce qui lui a permis de réduire le nombre de ses fournisseurs de 1800 en 1980 à 700 en 

1993, et à les évaluer différemment. C'est simultanément l'activité d'achat, le métier 

d'acheteur qui ont été transformés. Les gains ont été considérables, notamment en matière 

de taux d'acceptation des pièces (70 % des pièces acceptées au premier ou au second pas- 

sage, contre seulement 20 % pour la Clio). De cette expérience, est née une autre repré- 

sentation de l'organisation de l'action collective, qui, progressivement a été partagée, et a 

renouvelé les pratiques organisationnelles, dans d'autres systèmes. 

Schéma 17 : Innovation Twingo 

PROJET = Intention d'innover 

INN(,IVATION 
STRATEGIQUE 

- Stratégie d'innovation par 
équipe de projet 

- Stratégie de 
coopérationlcommunication 

ORGANISATIONNELLE ET 
MANAGERIALE 

- Ingénierie simultanée (acteurs 
internes et externes) 
- Ajustement mutuel 

- Autonomie des acteurs 
- Gestion des relations internes et 

externes par la compétence 

avec acteurs sur la base d'un 1 1 

Dans le cas « Twingo D, l'innovation a eu des effets radicaux. Dans d'autres cas, 

l'innovation peut être conservatrice, parce qu'elle améliore ce qui existe, mais simultané- 

problème à résoudre 
- Stratégie de 

coopérationlcommunication 
avec les fournisseurs 

's' Les métiers en aval de la conception (industrialisation, production) avaient l'habitude de résoudre des pro blèmes qui 
se posaient concrètement, or l'intérêt d'une organisation par projet est d'anticiper les problèmes et et de les traiter de  
manière abstraite. 
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ment le renforce, étend son domaine, et peut faire obstacle à l'innovation radicale par une 

fermeture sur l'existant. L'aptitude a innover est donc à envisager dans ses niveaux et dans 

ses degrés, dans les continuités et dans les ruptures. Il est des innovations << normales )> et 

des innovations <( révolzctio~zr~aires »jS1 

La disposition a la génération/innovation des entreprises repose sur celle de ses 

hommes, sur leur créativité, c'est-à-dire « 1 'aptitude qtl a I 'esprit de réorganisev les élé- 

inelzts du champ de conscie?zce, nourri par les perceptions et les con~zaissa~zces, d'une fa- 

çon originale et susceptible de doizïzer lieu à des opérations dans un quelcoïzqzte champ 

phénoménal C'est parce que les entreprises sont des organisations humaines qu'elles 

font preuve d'aptitude a innover. L'innovation est fondamentalement liée à la réflexivité de 

la compétence humaine. « La majeure partie des in$orrnations utilisées da~zs un processus 

d'innovation ne peuvent être que personnelles et provenir des raisonnements intuitifs des 

différents pavticipaizts ; cela dépasse donc les informations que ces derniers ont accumu- 

lées avec soit? au cozirs de leur carrière. Les découvertes et inventions sont avant tout des 

phénomènes irrationnels, dans lesquels le subcoizscient associe soudain deux ensenibles 

d'idées qu 'il T I  'avait encore jamais rapprochées ; c'est le fameux processus d 'Eureka, qui 

est à l'origine même de toute irlventiorl ou découverte B'~'. Mais cette aptitude a 

l'innovation ne se transforme en capacité, ne s'exprime pleinement qu'en présence d'un 

contexte favorable à l'innovation. A l'origine de l'innovation, il y a l'idée, donc l'homme, 

mais l'homme pris dans un contexte social, donc économique, politique, culturel et psy- 

chologique. Masaru Ibuka, le fondateur de Tokyo Telecommunications Engineering 

(TTK), qui est devenue Sony l'avait bien compris554. Son pari, au lendemain de la Seconde 

Guerre mondiale était de ((fabriquer des produits que personne n 'avait encore imaginés », 

parce qu'il avait conscience qu'il ne pouvait faire concurrence aux entreprises existantes. 11 

était donc dans une intention de proactivité, d'innovation-produit. Son entreprise n'a pas 

inventé le magnétophone, car il l'a découvert aux Etats Unis, mais la réglementation japo- 

naise des importations lui interdisant l'accès à la matière plastique pour fabriquer les ban- 

des magnétiques, il a inventé une nouvelle bande en papier lisse. Cette matière exigeait de 

nouvelles qualités de l'appareil de lecture, ce qui a amené les ingénieurs à inventer un nou- 

veau magnétophone. Parce qu'il avait décidé d'inventer une radio de poche, son entreprise 
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a été la première à produire une radio miniature, en intégrant la technologie du transistor 

(qui est née aux Etats Unis). L'expansion de son entreprise a amené la multiplication des 

effectifs. Le management des personnes était subordonné au principe d'origine créer 

l'entreprise idéale-iizdépeizda~zte, dynanzique et où il faisait boiz travailler n, ce qui signi- 

fiait : (( laisser aux enzplojjés de Sony une liberté maxinzale à l'intérieur d'objectfs budgé- 

taires et de productioiz fixes ... Ce qui est la façon de faire appel à leur pote~ztzel de cl-éati- 

viré le plus profond D. Le critère fondamental de recrutement n'était pas la compétence à 

tenir un rôle (compétence spécifique), mais un élément primordial de la compétence fon- 

damentale : la créativité, autrement dit l'aptitude à innover. C'est ainsi que Kobayashi, à 

qui Ibuka avait confié la direction de l'usine d7Atsugi, mais qui était ignorant de la tech- 

nologie des semi-conducteurs a innové de manière radicale dans la gestion du personnel. 

En effet, « il a élinziïzé les files d'attente au inornent des repas en permettant aux enzployés 

de déposer, sans contrôle, leurs tickets de cantine dans des boîtes closes ; il a fermé les 

dortoirs sinistres qu 'utilisaient la plupart des entreprises japonaises pour loger leurs em- 

ployés et les a remplacés pur des maisons préfabriquées destinées a loger les familles des 

salariés de Sony ; il a supprimé toutes les horloges de l'usine et laissé les ouvriers déter- 

miner leur propre ïythme de travail, réintroduisant ainsi la confiance mutuelle avec les 

employés. II a, en outre, constitué des équipes de liaison a la fois verticales et horizontales, 

créant un esprit de solidarité et d'entraide entre les employés. Chaque équipe réfléchissait 

aux idées lancées par les groupes de travail situés au-dessus, en-dessous ou au méme ni- 

veau qu'elle, choisissait ses nzétltodes de fonctionnement et évaluait elle-même le résultat 

de ses réjlexions. L'encadrenzent semait de support aux d$férentes équipes, les aidant à 

résoudre les problèmes ; il devait également Jxer les objectifs généraux et évaluer les 

i?zeilleures peuformances )>j5" Les principes sont : donner du pouvoir aux salariés, les faire 

souvent évoluer, et exiger que le travail soit bien fait. Les salariés sont incités à 

l'exploration, et, conséquence logique, ils ont droit à l'erreur, à condition de ne pas la 

commettre deux fois. L'encadrement des nouveaux embauchés est réalisé par un système 

de parrainage ; la mission du parrain étant de superviser et de former le talent du nouvel 

embauché, en lui indiquant la logique d'action générale de l'entreprise et en lui enseignant 

un (( ensemble complexe de raisonnements ». Les nouveaux embauchés sont mutés tous les 

deux ou trois ans de manière à développer leur compétence et à manifester leur capacité de 
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progression. Sony s'est donné pour mission d'innover, en concevant et fabriquant des pro- 

duits capables d'améliorer la vie des consommateurs, sans contrainte de niveau de chiffre 

d'affaires ou de rentabilité. Ce ne sont pas les individus qui sont récompensés mais les 

équipes. 

Cet exemple tend à montrer que l'aptitude à l'innovation ne se décrète pas, mais s'ob- 

tient par la mise en œuvre d'un contexte managerial favorable : intention d1inno\rer, auto- 

nomie des acteurs encadrée par des objectifs budgétaires et de production, obligation de 

résultat, incitation à l'exploration et droit à l'erreur, développement de la compétence des 

nouveaux embauchés par parrainage et mutation régulière, récompense collective. 

Les entreprises qui manifestent une forte aptitude à l'innovation font preuve d'une 

organisation et d'une gestion des ressources humaines particulièrement souples : 

<( Contrairenzent  au.^ entreprises possédant une compétence très précise, les entreprises 

centrées sur l'innovation remettent en cause toutes les règles de structure traditionnelles 

propres aux organisations. Elles forment des groupes basés sur la connaissance qui exi- 

gent souvent des participants un niveau élevé de compétence dans différentes disciplines, 

tous les experts dépendant les uns des autres et aucun d'eux n'occupant un rôle domi- 

nant »556. Dans ces entreprises, le management favorise les échanges entre les différentes 

disciplines et la coopération entre les acteurs. C'est plutôt le projet à réaliser qui « tire » les 

relations entre les participants et leurs interactions qu'une autonté formelle et un système 

de contrôle. Parce que les mouvements de création sont plus souvent chaotiques 

qu'ordonnés, les acteurs ont besoin d'une marge de manœuvre suffisante. Parce que la 

problématique commune est la réalisation du projet, dans le cadre d'une vision d'entreprise 

sous contraintes de temps et de budget, et d'attentes précises du marché, les relations qui 

prévalent sont la coopération plutôt que les relations de pouvoir. L'organisation ad hoc, "la 

coï$guration adh~cra t i~ue"~" ,  des entreprises innovantes favorise le mouvement 

d'innovation et l'apprentissage permanent. Au contraire, dans les entreprises où règne la 

(< bureaucratie professionneIle », le fonctionnement « repose sur la standardisation de 

compétences acquises à la fois au travers d'une formation poussée et formalisée et d'une 

réactualisation régulière. Pour effectuer les fonctions opérationnelles, ces entreprises 

professionnelles embauchent des spécialistes très bien formés (les professionnels) qu'elles 
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laissent tout à fait maîtres de leur travail. Ces personnes sont relativement indépendantes 

de leurs collègues mais travaillent en liaison étroite avec leurs clients, comme c'est le cas 

pour les médecins avec leurs patients, ou pour les auditeurs avec les entreprises dont ils 

contrôlent les comptes Le rôle de ces professionnels est d'apporter une réponse au 

problème du client, après l'avoir identifié, en utilisant une boîte à outils plutôt standardi- 

sée. Dans la perspective de Callon et Latour, ils se situent plutôt dans la cité industrielle, 

avec une référence prioritaire à la perfection, le monde de l'inspiration leur étant plutôt 

étranger. 

D'après E. Morin, l'aptitude à générer de nouvelles idées ne peut se développer qu'en 

contexte d'imprinting culturel et de normalisation réduits. L'imprinting culturel est 

« l'empreinte matricielle qui donne naissance au conformisme )>559 et la normalisation 

l'impose. Le développement de cette aptitude réclame « une vie culturelle et intellectuelle 

dialogique, une chaleur culturelle, et la possibilité d'expression de déviances )?60. Les 

conditions sine qua non de la dialogique culturelle sont la «pluralité/diversité des points 

de vue », « le commerce des idées », « le conflit entre idées, conceptions et visions du 

monde D, « contrôlé par une règle qui le maintienne sur le plan du dialogue ». La dialogi- 

que doit pouvoir s'installer au sein de l'esprit individuel pour produire le scepticisme 

(((ferment d'activité critique et moteur du débat d'idées »), provoquer le double bind 

(« contradiction personnelle provoquant une crise spirituelle, laquelle stimule la regexivité 

et suscite éventuellement une recherche de solution nouvelle »), ou susciter « une synthèse 

créatrice entre les idées contraires ». La chaleur culturelle est à la culture ce qu'est la 

chaleur dans l'univers physique : rencontres, échanges multiples et intenses, affrontements, 

«polémiques entre opinions, idées, conceptions ». Dialogique et chaleur sont interactives 

et créent des conditions d'autonomie pour l'esprit, qui elle-même développe la dialogique 

et la chaleur culturelle. De l'autonomie de l'esprit peuvent naître des déviances, qui, si 

elles s'enracinent, peuvent se transformer en tendances. L'évolution innovatrice est tou- 

jours la transformation de déviances en tendances. Quand le déviant est transfiguré en in- 

novateur potentiel et que le nouveau est cultivé, le terrain est favorable à l'innovation et au 

développement de l'aptitude à innover. Mais le mouvement d'innovation peut être déclen- 

cheur de schismogenèse et corrélativement de morphogenèse, donc d'inhibition, répres- 
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sion, destruction de l'ancien par le nouveau. Si l'innovation conservatrice améliore, ren- 

force, étend, complète, l'innovation radicale propose des idées et solutions nouvelles, 

frappe l'existant d'obsolescence, dévalorise les compétences accumulées, implique des 

changements radicaux. L'aptitude à innover est peu compatible avec le conservatisme et le 

conformisme. 

Finalement, les principaux enseignements que nous pouvons tirer, d'un point de vue 

gestion des entreprises, c'est que le développement de l'aptitude à l'innovation nécessite 

l'intention, la volonté d'innover, une logique d'organisation adhocratique (une autonomie 

des acteurs encadrée par des contraintes de temps et de budget, et des objectifs de perfor- 

mance, une incitation des acteurs à l'exploration accompagnée d'un droit à l'erreur, la ges- 

tion de la compétence des acteurs), un contexte politique d'imprinting culturel et de nor- 

malisation réduits. 

Par nature, l'organisation génère, mais inhibe et détruit. Par la transformation de 

l'agencement des interactions, les parties du tout développent certaines propriétés, en ac- 

quièrent de nouvelles (génération), tandis que d'autres sont inhibées (répression), et éven- 

tuellement perdues (destruction). Si le tout est plus que la somme de ses parties, par les 

propriétés émergentes qu'acquiert le tout grâce aux parties, le tout est aussi moins que la 

somme de ses parties, par les qualités que les parties inhibent ou perdent dans l'intégration 

à l'organisation concernée. 11 en va ainsi pour les qualités qui fondent la compétence 

comme pour les autres. Comme c'est un complexe de qualités qui fonde la compétence, 

c'est elle qui s'en trouve affectée. L'organisation induit des contraintes, des restrictions, 

des servitudes qui s'exercent sur les parties du système, contraintes qui inhibent ou répri- 

ment des qualités des parties. L'organisation est par essence génératrice, répressive et des- 

tructrice. L'étude de toute organisation nécessite donc celle du gain en émergences et des 

pertes par contraintes, asservissements et répressions. Un diagnostic organisationnel, dans 

cette acception, aurait pour sens de détecter les gains et pertes en macroémergences (ni- 

veau du système), en microémergences (niveau des parties du système) et en écoémergen- 

ces (niveau des systèmes et éléments extérieurs qui sont en relation avec le système consi- 

déré). 





est héréditaire, car elle provient des différences entre les gènes. A l'origine de ces différen- 

ces, il y a ~ ' A D N ~ ~ ' ,  molécule découverte en 1953. L'ADN est le composant principal des 

chromosomes renfermés par le noyau des cellules. Elle joue le rôle d'instance organisatrice 

des cellules parce qu'elle doit assurer les fonctions de sauvegarde, réplication, transcrip- 

tion, réparation, recombinaison et transposition de l'information génétique562. A l'origine 

de l'être vivant, il y a l'interaction, la relation, mais une interaction aux effets aléatoires, 

car rien n'est joué d'avance. L'histoire de l'humanité est l'actualisation de cette aptitude 

biologique à créer de la différence. C'est aussi vrai pour l'histoire des sociétés. L'évolution 

s'est déroulée dans la différenciation5", par division sociale de l'activité, et corrolairement, 

par une spécialisation dans les divisions de cette activité. Cependant, cette histoire est aussi 

marquée par un certain refus culturel de la différence, de l'étrange et de l'étranger, qui se 

traduit par un refus d'intégration. 

Les entreprises se sont elles-mêmes développées par la différenciation. La différen- 

ciation est une « réponse téléologique aux perturbations de 1 'environnement »564, selon une 

logique adaptative (adaptation à l'environnement etlou adaptation de l'environnement à 

soi). En économie de marché, sous régime de concurrence, les entreprises sont amenées à 

créer une différence de valeur dans la réponse qu'elles apportent à leurs clients et surtout 

dans la perception que ces clients ont de cette différence. Pour cette raison, la disposition à 

créer de la différence est indissociable de la disposition à la génératiodinnovation. Cette 

disposition se manifeste par des compétences distinctives, des compétences critiques, et 

des compétences-clés, car le but est d'apporter une réponse différente de celles des concur- 

rents, une réponse qui convient mieux. La différenciation n'exclut pas la standardisation 

(aptitude à créer de l'unité), parce que la standardisation permet de faire des économies de 

coûts, donc de créer des différences dans les coûts de revient par rapport à ceux des 

concurrents, et finalement de créer des différences dans les prix de vente, dans la rémuné- 

ration des salariés, dans la distribution des dividendes. Mais la standardisation peut étouf- 

fer la différenciation et finalement porter atteinte à la compétence de l'entreprise, comme 

l'a montré, notamment, l'évolution du marché de l'automobile, avec l'arrivée d'entreprises 

japonaises plus compétentes. 
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Mais cette tendance à l'organisation de la différence, est simultanément institution de 

complémentarités et d'antogonismes, qui nécessitent de la coordination, de l'intégration, 

c'est-à-dire de l'unité. « Plus les parties sont différenciées et spécialisées, plus il faut de 

coordination pour former un tout équilibré ! >?65. En effet, la différenciation crée de la 

variété, par la différenciation des éléments, et par différenciation des interrelations et de 

leurs agencements. La variété est indice d'autonomie, de degré de liberté, parce qu'elle en 

est un facteur : "une variété dans la structure et les fonctions du système est un facteur 

indispensable Elle est aussi facteur d'émergences, de nouvelles qualités, 

qui peuvent renouveler la compétence. Cependant, trop de variété conduit à la dispersion, à 

la perte d'unité, au risque d'éclatement de l'organisation, et à une perte en compétence, 

alors que peu de variété conduit à une pauvreté en émergences, donc à un sous- 

développement de la compétence. La variété permet de répondre aux changements dans la 

situation, à la variété des évènements : elle procure de la polyvalence. La variété résulte 

d'un apprentissage par contact et interaction avec les changements de l'environnement. 

"Ce qui est finalement appris n'est pas l'empreinte d'une forme déjà présente dans l'envi- 

ronnement, mais résulte d'une interaction productrice de nouveauté et de dzférencia- 
tionii567 . La variété s'acquiert par contact interactif, mais s'épuise par absence de contact ; 

son maintien nécessite donc un investissement récurrent. Tout accroissement de variété se 

paie d'une élévation de sa redondance, afin que le système conserve son adaptabilité et ses 

facultés organisatrices. Le système fortement redondant est très intégré, mais peut se mon- 

trer fragile : à l'image du cristal5", les relations entretenues par les éléments entre eux, par 

les éléments avec le tout, par le tout avec les éléments, manifestent une forte mêmeté, 

communiquent beaucoup, et peuvent entrer en résonance, mais une brusque perturbation 

peut en faire éclater l'organisation. C'est le cas, actuellement, à Auchan, dans le magasin 

de Leers, profondément perturbé par l'introduction brutale du changement organisationnel 

décidé par le groupe "compétitivité". Au contraire, le système faiblement redondant est peu 

intégré, mais également fragile : à l'image de la fumée, il peut s'adapter aux moindres 

perturbations de son environnement voire se dissoudre. 
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« L 'entreprise intelligente )?69 est celle qui sait à la fois créer de la différence et de 

l'unité. Pour Quinn, actuellement, l'entreprise intelligente recentre son activité sur sa com- 

pétence distinctive (réduction de variété interne et gain en unité), et CO-traite les segments 

de son activité aux entreprises, qui ont une compétence distinctive sur chacun de ces seg- 

ments (augmentation de variété externe et nécessité de gérer les complémentarités). Les 

entreprises sont ainsi coalisées, cospécialisées, et en CO-apprentissage. Finalement, à un 

niveau métasystémique, il y a création de variété organisationnelle, ce qui nécessite de 

créer de l'unité. ~ i k e ' ~ '  a ainsi multiplié les ((partenaires de production D, en responsabi- 

lité conjointe. Les ((partenaires développés » s'occupent exclusivement des ((produits 

phares » (les plus récents et les plus chers), les c<producteurs de volume » produisent 

d'autres marques de chaussures de sport que Nike et sont spécialisés par et pour Nike sur 

un type spécifique de chaussures (moyen et bas de gamme) qu'ils s'engagent à produire en 

volume suffisant pour couvrir les fluctuations de la demande. Les «fournisseurs en voie de 

développement D, producteurs exclusifs de chaussures Nike (bas de gamme), offrent sur- 

tout l'avantage de coûts de main d'œuvre réduits. Ces partenaires assemblent des compo- 

sants et sous-ensembles produits par un autre réseau de sous-traitants. La stratégie a 

consisté à différencier le rôle de chacun en fonction de ses compétences distinctives, à as- 

surer leur complémentarité, à assurer un niveau d'intégration variable, mais chaque fois 

suffisant pour maintenir la cohérence de l'ensemble et son adaptation aux exigences du 

marché et aux attentes de l'entreprise. Ainsi, la collaboration est plus forte avec les parte- 

naires développés (production de haute technologie avec un haut niveau de qualité) 

qu'avec les producteurs de volume et les fournisseurs en voie de développement. Le 

contrôle est plus élevé avec les fournisseurs de composants techniques, parfois brevetés 

comme le coussin d'air Airsole, qu'avec d'autres. 

Au niveau de l'homme, l'aptitude à créer de l'unité se retrouve, de manière particu- 

lière, dans l'aptitude à conceptualiser, mais également dans l'aptitude à communiquer et à 

agir. Créer de l'unité, c'est ce qui permet, par exemple, de catégoriser, de mettre de l'ordre 

dans la diversité apparente de la réalité, de rassembler par la pensée ce qui est dispersé. 

Conceptualiser est un acte de création d'unité, car c'est combiner un certain nombre 

d'attributs qui font la compréhension du concept, et c'est ranger, sous ces attributs, la caté- 

gorie des éléments particuliers qui correspondent à ce concept, et qui font son extension. 
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Le concept d'homme, par exemple, renvoie aux mammifères bipèdes, doués de langage et 

de raison (combinaison conjonctive d'attributs) et s'étend à l'ensemble des êtres humains 

(extension). Conceptualiser suppose d'analyser, de discriminer, donc de différencier, mais 

aussi de catégoriser, de généraliser, donc d'intégrer. La conceptualisation permet de créer 

de l'unité, en rassemblant sous une même étiquette, le mot, tous les éléments qui présen- 

tent la même combinaison d'attributs, mais simultanément, elle crée la variété de l'univers, 

en rassemblant, dans une diversité de concepts, la multitude des éléments de cet univers. 

Le concept d'entreprise inclut les entreprises de production, les entreprises de distribution, 

les entreprises financières, trois catégories d'entreprises qui relèvent chacune d'un concept 

différent. L'extension et la compréhension sont dans un rapport inverse : plus un concept 

comprend de caractères, moins nombreux sont les éléments concrets auxquels il s'étend, et 

réciproquement. Il suffit, pour passer du métaconcept d'entreprise aux concepts 

d'entreprise de production, d'entreprise de distribution, d'entreprise financière, de regrou- 

per les caractères en diverses catégories cohérentes. C'est ce que nous avons fait avec le 

concept de compétence en le déclinant en compétence générale (ensemble des qualités 

permettant de produire une réponse pertinente dans la confrontation à un ensemble de si- 

tuations considérées comme normales), en compétence spécifique (ensemble spécifique de 

qualités permettant de produire une réponse pertinente dans la confrontation à un ensemble 

de situations normales relevant d'un rôle particulier) et en compétences dédiées (ensemble 

de qualités permettant de produire une réponse dans la confrontation à des situations parti- 

culières). La prise de décision, moment particulier de l'action, est également création 

d'unité, puisqu'il faut rechercher, trier, sélectionner,organiser toutes les informations uti- 

les, dans la perspective d'une action à accomplir, dans le cadre d'un rôle à tenir, lui-mêm 

encadré par un projet à réaliser, en vue de tendre vers une vision de l'entreprise. La déci- 

sion nécessite également de fixer un ensemble d'objectifs cohérents avec le résultat atten- 

du, et de voies en vue de les atteindre, etc. 

2.5 DISPOSITION A SE NOURRIR DES CONTRADICTIONS ETA PRODUIRE DE LA 

COMPLEMENTARITE 

<< L 'organisation est un ensemble dynamique de réponses a des contradictions )?". 
La compétence est aptitude à se nourrir des contradictions, ce qui implique, non seulement 

qu'elle les accepte, mais qu'elle leur permet de s'actualiser pour dissiper l'ordre existant, 
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et, finalement, jouer un rôle constructif en devenant source d'ordre. L'organisation oscille 

entre ordre et désordre. Cette disposition entre en concurrence avec la disposition à virtua- 

liser les contradictions ou à réprimer pour les amener au silence. 

Cette aptitude à se nourrir des contradictions est au fondement même du modèle 

stratégique des japonais. C'est dans la recherche des dilemmes'" et dans leur résolution 

que se trouve la voie du succès. C'est en apprenant à trouver une réponse aux dilemmes 

que l'entreprise peut trouver des avantages concurrentiels. Résoudre un dilemme, ce n'est 

pas trouver un compromis, comme supprimer quelques fonctionnalités d'un produit afin 

d'en réduire le coût, mais se montrer assez créatif pour lui offrir au moins autant de fonc- 

tions, au moins autant de performance, à un prix moindre. Il s'agit de réconcilier deux en- 

jeux antinomiques, comme assurer la cohérence de l'ensemble des décisions dans un 

groupe, tout en favorisant la prise de responsabilités au niveau local. La finalité est de pro- 

fiter de l'avantage des deux voies. Par exemple, l'industrie automobile japonaise a pu pro- 

gresser grâce à la solution de différents dilemmes, tels que produire des voitures de qualité 

compétitive sans le savoir-faire occidental, produire moins cher que les occidentaux avec 

des volumes inférieurs, innover plus que les concurrents occidentaux sans augmenter les 

dépenses de R&D. Résoudre un dilemme permet de créer de la valeur. Il convient de dis- 

tinguer les dilemmes relatifs au produit et ceux qui sont relatifs au process de production 

du produit. L'identification d'un "dilemme produit" permet de mettre en évidence un be- 

soin latent, tandis que celle d'un "dilemme process" amène à détecter une compétence à 

développer. Résoudre un "dilemme produit" est créateur de valeur pour le client ; résoudre 

un "dilemme process" est créateur de valeur pour l'organisation, et finalement pour le 

client, car le "dilemme process" n'est souvent que la déclinaison du "dilemme produit" en 

"dilemme process". L'aptitude à se nourrir des contradictions et à produire des complé- 

mentarités est une stratégie d'apprentissage pour l'organisation, une stratégie de 

l'organisation apprenante. L'expérience montre qu'il est plus facile de résoudre plusieurs 

dilemmes à la fois qu'un seul, parce qu'un progrès sur l'un aide à progresser sur un autre. 

Une étude sur l'industrie de l'électroménager britannique montre que l'entreprise la plus 

performante est celle qui a réussi à maîtriser les 7 dilemmes majeurs de cette industrie : 

mieux intégrer les tâches des départements tout en respectant leurs différences, bénéficier 

des économies d'échelle tout en restant flexible, accéder à la fois aux marchés importants 
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et aux niches, générer des profits pour le siège tout en assurant son futur (pour les divisions 

d'un groupe), introduire les évolutions technologiques sans casser l'organisation, inciter le 

personnel à remettre en cause ses méthodes de travail sans le démotiver, impliquer les 

fournisseurs aux enjeux de l'entreprise sans payer trop cher leurs prestations. 

Cette aptitude à se nourrir des contradictions est également au cœur du développe- 

ment de la compétence individuelle. Le conflit cognitif est l'expression du dilemme ren- 

contré par l'individu dans son rapport à la réalité, ou dans son rapport à la connaissance 

(voir développement de la compétence). Autrui peut être à l'origine de ce conflit cognitif, 

le conflit devient alors socio-cognitif. Accepter ce conflit comme point d'achoppement de 

sa connaissance, comme opportunité de la faire évoluer, est source de connaissance mais 

peut être source de compétence, quand ce conflit amène à modifier le cadre de représenta- 

tion et ainsi à élargir le cadre paradigmatique de la connaissance et de l'action. Mais, soi 

peut aussi être à l'origine du doute qui permet de confronter des idées, des perceptions ou 

des sentiments selon des critères rigoureux. C'est ce qui est communément appelé 

l'attitude critique. L'aptitude à se nourrir des contradictions renvoie en fait à l'aptitude à 

l'ouverture, à l'accueil des différences, à la mise à l'épreuve de la compétence, donc à 

l'affrontement et éventuellement au conflit (affrontement qui perdure), à la légitimation, 

mais aussi à la remise en cause. Cette aptitude se manifeste plus dans une attitude dialecti- 

que que dans une attitude critique. Elle se traduit par une pensée qui va au-delà de la repré- 

sentation binaire, qui cesse de fragmenter l'expérience du monde et réunit ce qui est artifi- 

ciellement divisé : « nous essayons tellement de comprendre avec notre cerveau numérique 

I'univevs de la binavité, que nous sommes passés à côté de la sagesse engendrée par une 

autre logique, une logique analogique, d'un univers où l'un et l'autre est possible )?73 

2.6 DISPOSITION A GERER LE DESORDRE ET A TRANSFORMER DU DESORDRE EN 

ORDRE 

Dans la perspective de la pensée complexe de la réalité, l'univers est jeu. Au centre 

de cet univers règne l'événement ; « 1 'événement dénote le caractère non régulier, non 

répétit6 singulier, inattendu d'un fait » pour un observateur574. L'idée de jeu contient en 

elle celle « d'un processus aléatoire à gains et pertes obéissant à des contraintes et règles 
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et élaborant des configurations, d'autre part l'idée d'une lâcheté dans les organisations 

des phénomènes organisés, d'un faible serrage a travers quoi s'infiltre et opère le désor- 

dre des rencontres, interférences, contaminations, etc. )?". Cet univers de jeu est simulta- 

nément un « univers de feu », où règne la chaleur inséparable de la moindre activité. 

Au sein de cet univers, ordre et désordres se CO-produisent dans une relation dialogi- 

que plutôt que dialectique. Selon un principe dialectique, ordre et désordre s'excluent. Se- 

lon le principe dialogique, ils sont à la fois complémentaires, concurrents et antagonistes. 

Ils sont complémentaires, parce toute organisation, dans et par ses transformations, produit 

du désordre, désordre dont elle se nourrit pour s'organiser. Ils sont concurrents, parce que 

d'un certain point de vue, ils courent en même temps, l'un vers la dispersion, l'autre vers 

l'organisation. Ils sont antagonistes parce que le désordre tend à désorganiser, désintégrer 

l'organisation, tandis que l'ordre organisationnel tend à virtualiser, réprimer, actualiser les 

désordres. Il y a unité symbiotique des deux logiques, qui a la fois se nourrissent 1 'une 

l'autre, se concurrencent, se parasitent mutuellement, s'opposent et se combattent à 
576 nzort >> . 

La relation ordreldésordre est indissociable de la relation interactions/organisation, 

que Morin présente sous forme d'un tétralogue. 

interactions I I I  

« L 'ordre n 'est plus roi ». L'ordre universel qui s'étend sans limite dans le temps et 

dans l'espace a disparu pour laisser place à un ordre altérable, relatif, relationnel, qui porte 

la marque des événements initiaux (déterminations/contraintes), qui l'ont fait naître, et des 

événements qui ont ensuite marqué son développement. L'ordre absolu et éternel des théo- 

ries classiques devient ordre singulier, événementiel, conditionnel et aléatoire. Il naît des 
-Y 

575 Morin E-(1977)-La méthode. La nature de la nature-Paris-Seuil 
57b Morin E-(1977)-La ntéthode. La nature de la nature-Paris-Seuil 



interactions et s'épanouit dans l'organisation. Il n'y a pas un ordre mais des ordres dans 

l'univers physique comme dans l'univers anthropo-social. L'ordre est contextuel, 

« inséparable de la matérialité spéczfique des éléments en interactions et de ces interac- 

tions elles-mêmes ; il est commandé par les phénomènes qu'il commande : chacun des 

atomes de notre corps dépend d'un ordre gravitationnel, lequel dépend des interactions de 

chaque atome de notre corps avec son environnement )?77. Par sa nature active, 

l'organisation génère du désordre organisationnel (l'entropie, principe de désorganisation 

inhérent à toute organisation), auquel il faut ajouter le désordre induit par les antagonismes 

latents. A ce désordre de source interne, se combinent les dégradations et les désorganisa- 

tions de source externe. Cependant, l'organisation a la propriété essentielle de pouvoir se 

régénérer. « L e  désordre n'est pas chassé par l'organisation : il y est transformé, y de- 

meure virtualisé, peut s ji actualiser, prépare en secret sa victoire »578. L'organisation 

instaure un ordre autonome qui la maintient, lui permet de résister aux aléas, aux agres- 

sions, aux dégradations internes et externes. Mais c'est sur un fond d'improbabilité géné- 

rale, sur la base d'une probabilité locale et temporaire que s'édifie l'organisation". «Les 

organisations sont chaotiques par nature ... des îlots de stabilité apparaissent dans une 

mer de chaos »579. 

Les entreprises, comme organisations, n'échappent pas à cette dialogique de l'ordre 

et du désordre. Elles ont été longtemps administrées selon un code de représentation et un 

code d'action qui avaient pris l'ordre comme finalité, et le désordre comme adversité. Dans 

cette perspective, le désordre était traité de deux manières principales : il était virtualisé ou 

il était réprimé. Au contraire, l'entreprise compétente considère le désordre comme une 

réalité incontournable, l'analyse dans ses effets pour le réprimer, s'il met inutilement 

l'organisation en danger, ou pour l'actualiser s'il peut être source de progrès pour 

l'organisation. L'entreprise compétente fait du désordre un allié de son développement en 

l'actualisant, quand elle le subit, ou en le provoquant. La stratégie d'innovation est une 

stratégie qui produit du désordre dans l'entreprise580, qu'il s'agisse du développement de 

nouveaux produits, de nouvelles techniques ou de nouvelles organisations. La stratégie de 

croissance qu'elle soit interne ou externe est également source de désordre. Mais la com- 
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pétence de l'entreprise lui permet d'absorber ces désordres, d'en faire des désordres orga- 

nisateurs d'une organisation renouvelée et plus performante. « Faire ce que l 'on a toujours 

fait est nécessaire pour l'adaptation à court terme. Faire ce que l'on n'a jamais fait est 

nécessaire dans l 'adaptation à long terme, et les deux sont nécessaires simultanément )?81. 

L'aptitude à créer de l'action, parce qu'elle crée du désordre, ne peut se passer de 

l'aptitude à gérer le désordre, notamment de manière génératrice, en se nounissant des 

contradictions pour produire de la complémentarité. 

Le paradigme de l'ordre a longtemps dominé dans les représentations, tant de la na- 

ture que des organisations anthropo-sociales que de l'homme. Ce n'est que récemment que 

le chaos a été introduit dans les cadres de représentation. S'agissant de l'entreprise, 

l'approche classique du système rationnellement dirigé, au comportement prédictible à 

partir du moment où il est parfaitement connu des pilotes et placé sous leur contrôle, tend à 

faire place à une approche qui reconnaît la nature chaotique et le comportement imprévisi- 

ble d'un système dont les frontières sont artificiellement définies. « L e  comportement de 

l'organisation dépend de nombreuses forces qui s'exercent en son sein et sur elle-même. 

Forces dont la dynamique est impossible à prédire, voire même décrire, avec les appuo- 

ches et les outils auxquels la science des organisations a traditionnellement recours »Ss2. 
S'appuyant sur l'exemple de BSN, les auteurs montrent que contrairement au récit mythi- 

que qui est fait de la reconversion de BSN (de la fabrication du verre à l'industrie agro- 

alimentaire), attribuée de manière exclusive à l'intelligence des décisions de son président, 

la réalité de l'évolution a été marquée également par les tâtonnements internes et le ha- 

sard : « on trouve dans cette histoire à la fois de 1 'ordre et du chaos )Jg3. Les actions sont 

produites par une pluralité et une diversité d'acteurs en coopération/compétition, qui sont 

en interrelation, en interaction, donc s'influencent mutuellement, ajustent perpétuellement 

(par anticipation, par alerte ou par erreur) leur représentation et leur comportement au 

cours des événements qu'ils ont été à même de pouvoir saisir et d'interpréter. Ces acteurs 

ont des valeurs, des croyances, des idéaux, des cadres de représentation, donc des finalités, 

580 Quinn 5-(1985)-« Gérer l'innovation, c'est ordonner le chaos »-Harvard l'Expansion, cité par Thietart R-A, Forgues 
B-(1993)-« La dialectique del'ordre et du chaos dans les organisations »-Revue Française de Gestion-2eme trimestre 
58 1 Weick K-(1977)-« Organization Design : Organizations as Self-Designing Systems »-Organizational Dynamics-Cité 
par Thiétart R-A, Forgues B-(1993)-<< La dialectique del'ordre et du chaos dans les organisations >>-Revue Française de 
 esti ion-2"e trimestre. 
582 Thiétart R-A, Forgues B-(1993)-« La dialectique del'ordre et du chaos d m  les organisations )>-Revue Française de 
Gestion-2eme trimestre. 
583 Thiétart R-A, Forgues B-(1993)-a La dialectique del'ordre et du chaos dans les organisations ))-Revue Française de 
 esti ion-2eme trimestre 



des buts, des objectifs différents. Ils agissent selon des modèles d'action différents (ce qui 

n'exclut pas la convergence), même s'ils les puisent dans une culture humaine commune. 

Ces acteurs sont d'autant plus divers qu'ils sont à l'intérieur des frontières de l'entreprise, 

mais également, et, surtout, au-delà, dans des limites qui sont désormais celles du monde. 

Au niveau individuel, l'aptitude à gérer le désordre, à transformer du désordre en or- 

dre se manifeste, notamment, par la maîtrise des procédures, autrement dit par des connais- 

sances procédurales et le comportement de rationalisation. 

Par son ouverture, l'organisation assure les échanges avec l'extérieur, elle est en 

bouclage avec son écosystème. Par sa fermeture, elle est en bouclage sur elle-même. Par 

fermeture, il faut entendre une clôture organisationnelle, «qui  empêche aussi bien 

1 'hémorragie du système dans 1 'environnement que 1 'invasion de 1 'environnement dans le 

système >>584. Par la clôture, le système rétroagit sur les parties, boucle le système sur lui- 

même, il réorganise son organisation, boucle l'organisation sur elle-même. L'organisation 

active par ses cycles d'ouverture/fenneture, assure ainsi à la fois la vie du système (échan- 

ger, communiquer, ect.) et préserve son autonomie et sa complexité. La fermeture sans 

ouverture ne la met plus en situation de bouclage, mais de blocage sur elle-même, et met le 

système sur la voie des systèmes inactifs. 

Les systèmes vivants, au contraire des machines artificielles, sont ontologiquement et 

existentiellement ouverts ou fermés : ils s'ouvrent et se ferment pour exister, alors que la 

machine artificielle s'ouvre et se ferme pour fonctionner. En raison de cette vitale ouver- 

turelfermeture active avec l'extérieur, ils sont éco-dépendants. Cet état leur confère une 

double identité : « une identité propre qui les distingue, une identité d'appartenance éco- 

logique qui les rattache à leur envivonnement »585. Ainsi, la frontière qui sépare 

l'entreprise de son environnement, considérée de manière dominante comme une ligne 

d'exclusion, est une ligne de distinction et de liaison avec l'environnement, une ligne 

d'ouverture et de fermeture, un lieu de communication et d'échange, de séparation et 

d'articulation, de dissociation et d'association, et un filtre qui refoule ou laisse passer. 

L'environnement n'assure pas qu'une CO-présence, il participe à l'organisation de 
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l'entreprise, il est CO-organisateur. Entreprise et environnement sont en relation écologique, 

donc en éco-dépendance. <( De tels êtres ne peuvent construire et maintenir leur e-xistence, 

leur autonontie, leur individualité, leur or-iginalité que dans la relatioiz écologique, c'est-u- 

dire dans la dépendance à l'égard de leur environizement ; d'où l'idée alpiza de toute pet!- 

sée écologisée : I'indépelzdance d'un être vivant nécessite sa dépendance ù l'égard de soi1 
586 ei1iii-olinei7zelzt » . Tout système vivant agit etlou rétroagit sur son environnement. 

comme son environnement agit etlou rétroagit sur lui. L'un et l'autre sont réciproquen~ent 

producteurs d'organisation, mais aussi de dégradation, destruction, pollution. 

Cette aptitude est d'actualité pour les entreprises. L'entreprise est un système ouvert, 

au sens de la thennodynamique, en vertu de ses échanges matériels/énergétiques avec 

l'extérieur. Les changements technologiques combinés aux changements économiques ont 

accéléré le changement de l'écosystème de l'entreprise. L'aptitude de l'entreprise à 

s'ouvrir sur son environnement pour le connaître, à s'en nourrir, à se refermer pour 

s'accommoder, assimiler les événements qu'elle a saisis, donc se rkorganiser en consé- 

quence, fait la différence entre les entreprises. Il y a les entreprises qui anticipent (le pro- 

bable paimi les possibles générables par l'actuel), celles qui s'adaptent (à l'actuel) selon 

des délais plus ou moins longs, et celles qui ne bougent pas (pas de conscience de l'actuel 

ou résistance au changement). Le bouclage est assuré par un processus de sai- 

sielinformation pertinentes des événements à l'extérieur, interprétationldécision, action, 

évaluation, régulation. 

Récemment, des aute~rs'~'  ont mis au point un indicateur de cette aptitude, sorte de 

QI de l'aptitude au bouclage. Ils ont mené une étude mondiale auprès de 164 entreprises de 

haute technologie, dans le but de mesurer leur performance en matière de circulation 

d'information et de prise de décision. Le QI est un indicateur (indice base 100) de synthèse 

de 5 indicateurs élémentaires : réceptivité à l'information externe, efficience du processus 

de décision, capacité de diffuser le savoir dans l'entreprise, focalisation de l'organisation, 

fonctionnement en réseau d'entreprises. 

La réceptivité à l'information externe mesure la capacité de chaque entité de 

l'organisation à saisir rapidement les événements, à les sélectionner selon ses besoins 

(événements concernant des clients, des concurrents, les technologies, la réglementation, 
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etc.), leur donner une forme intelligible pour les acteurs de l'entreprise (travail 

d'information). Les entreprises qui obtiennent un QI élevé ont fait de l'observation de 

l'environnement une priorité. Elles ont une connaissance très poussée de leurs clients, de 

leurs fournisseurs et de leurs concurrents. Elles pratiquent largement et systématiquement 

le benchmarking. Elles ont une connaissance élaborée de leur univers technologique. Ainsi, 

contrairement aux entreprises à QI faible, elles anticipent les mouvements de leur environ- 

nement. Netscape, par exemple, utilise les ressources du Web pour connaître les réactions 

des utilisateurs à ses nouveaux logiciels. Elle leur propose de les tester et leur offre des 

cadeaux pour chaque bogue identifié, et pour exprimer leurs désirs d'amélioration. La ré- 

ceptivité aux événements extérieurs permet le bouclage en amont. 

L'efficience du processus de décision mesure la capacité de l'organisation à 

faire prendre les décisions au bon endroit. Le bon endroit correspond aux acteurs qui ont la 

meilleure information et sont en situation pour prendre la décision la plus pertinente. Dans 

l'entreprise traditionnelle, l'information circule de la périphérie vers le centre, et la déci- 

sion du centre vers la périphérie, ce qui prend du temps et entraîne une perte de sens tant 

pour l'information que pour la décision. Dans l'entreprise à QI élevé, la décision est locali- 

sée au niveau qui dispose de l'information pertinente pour prendre la décision pertinente. 

Ce niveau peut être un niveau de management, mais ce n'est plus systématique. La majo- 

rité des décisions sont prises par des acteurs qui sont proches du client, donc par des opé- 

rationnels, avec ou sans l'aval de leur N + 1, selon les décisions et leurs enjeux. Ils sont 

responsables de la décision prise. La prise de décision gagne en rapidité, en pertinence et 

les acteurs se trouvent impliqués dans la performance de l'organisation. Les entreprises à 

QI élevé ont donc une organisation qui permet la délégation de la prise de décision. 

L'efficience du processus de décision permet le bouclage en aval. Aval et amont ne sont 

qu'une manière de situer les moments du processus, car par définition, le processus est 

circulaire et n'a donc ni point de départ, ni point d'amvée. 

La capacité de diffuser Ie savoir dans l'entreprise mesure la capacité de 

l'organisation à permettre l'accès de l'information au plus grand nombre. Seul cet accès 

peut permettre l'information pertinente des acteurs, condition de la pertinence des déci- 

sions. Les entreprises à QI élevé favorisent la diffusion horizontale du savoir (les travaux 

complexes sont confiés à des équipes pluridisciplinaires, les acteurs sont réunis physique- 

ment et les locaux et bureaux agencés de manière à faciliter la communication, une rotation 



des personnels entre différentes fonctions est organisée), la diffusion verticale (dispositifs 

qui permettent le processus continuel d'information entre les différentes strates : accès in- 

formatique, réunions régulières, conférences du top management, journaux d'entreprises, 

émissions télédiffusées). La capacité de diffuser le savoir permet un bouclage 

« multipoints )> de l'organisation, comme l'impose la relation de l'organisation aux organi- 

sations de son environnement. Le contact n'est pas monopoint, ni même un contact de sur- 

face (comme de nombreuses schématisations le suggèrent), mais bien un contact en de 

multiples points internes à l'organisation. 

La focalisation de l'organisation mesure la capacité de l'entreprise à maîtriser 

le flux global d'information et de décision grâce à une focalisation de l'activité sur les 

compétences-clés de l'entreprise et sur quelques produits phares. Ainsi, elle n'est pas sub- 

mergée, éventuellement paralysée par l'information. Cette stratégie de focalisation est aus- 

si développée par ~ u i n n j ~ ~  : ((Pour réussir au mieux, les entreprises doivent concentrer 

des moyens de niveau mondial autour de quelques compétences sélectiorznées en fonction 

de ce qui est important pour la clientèle ... Après avoir analysé chaque opération de la 

chaîne de valeur ou chaque tâche fonctionnelle sous l'angle d'une « activité de service », 

les dirigeants d'entreprise trouvent fréquemment, à l'extérieur de leur entreprise, des 

prestataires en ce domaine qui, grâce à leur spécialisation, vont pouvoir assurer cette tâ- 

che mieux et moins cher que ne sauraient le faire les services internes à l'entreprise )?89. 

La focalisation engendre simultanément un contact organisationnel plus intime et plus fi- 

dèle avec des organisations extérieures, mais avec une propension à limiter quantitative- 

ment les organisations contactées. 

Le fonctionnement en réseau d'entreprises est un indicateur de mesure de 

l'organisation à se placer dans une perspective résiliaire qui associe ses clients, ses fournis- 

seurs et autres partenaires et qui applique les mêmes principes en matière d'information et 

de décision qu'en interne. C'est la mise en œuvre du concept d'entreprise étendue. Les 

frontières de l'entreprise tendent à s'estomper mais les enjeux financiers respectifs ne sau- 

raient les faire disparaître. Le fonctionnement en réseau témoigne de l'aptitude organisa- 

tionnelle <( externe » de l'organisation. Elle consiste à améliorer le processus d'information 

du réseau, à favoriser la localisation du pouvoir de décider aux endroits du réseau qui 
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prendront les décisions les plus pertinentes, à diffuser le savoir dans le réseau et à focaliser 

les rôles de chacun au sein du réseau, selon ses compétences. 

Le bouclage est un bouclage plastique, afin de permettre la réactivité nécessaire aux 

sollicitations de l'environnement. Néanmoins, il n'empêche pas une certaine structuration 

des relations. 

Par les liaisons qu'elle tisse, l'organisation « assure solidarité et solidité relative a 

ces liaisons, donc assure au système une certaine possibilité de durée en dépit de pertur- 

batio?zs aléatoires )>590. L'organisation est donc simultanément structuration, née d'une 

certaine stabilisation des relations. Propriété structurelle des systèmes, l'organisation est 

simultanément structurante. 

Dans les systèmes sociaux, elle assure la liaison espace-temps. Emergence de prati- 

ques sociales, elle permet que des pratiques sociales similaires persistent dans des étendues 

variables de temps et d'espace, ce qui donne à ces pratiques leur caractère systémique. Le 

système social n'est pas une donnée, c'est une émergence, une émergence de l'action hu- 

maine. ( (Les  acteurs ne créent pas pour autant les systèmes sociaux : ils les reproduisent 

ou les transfonnent, ils refabriquent ce qui est déjà fabriqué dans la continuité de la 

praxis »59'. C'est un « ordre virtuel des modes de structuration engagés de façon récursive 

dans la reproduction des pratiques ... Les systèmes sociaux, en tant qu'ensembles de prati- 

ques sociales reproduites, n'ont pas de structures )?92, mais affichent plutôt des 

((propriétés structurelles ». L'organisation est une propriété structurelle fondamentale des 

systèmes sociaux. Comme propriété structurelle, elle est hors du temps et de l'espace, mais 

elle n'est pas pour autant extérieure aux agents. Spatio-temporellement, elle est présente 

«par son actualisation dans les pratiques qui constituent les systèmes, et sous la forme de 

traces mnésiques grâce auxquelles les agents compétents orientent leurs conduites )?93. 

L'aptitude à la structuration est fondamentale dans la formation des connaissances et 

des compétences au niveau de l'entreprise, plus généralement au niveau systémique. Ce 

que Nonaka et Takeuchi appellent "connaissances organisationnelles" sont des connais- 
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sances qui, par un procès de structuration, sont parvenues à se situer à un niveau structurel. 

Ces connaissances organisationnelles s'investissent dans les pratiques de manière routi- 

nière et sont donc au ceur de la compétence des agents. C'est à ce stade que connaissances 

et compétences participent à la constitution du système qu'est l'entreprise, font partie de 

son patrimoine, et sont donc hors du temps et de l'espace, tout en assurant la liaison es- 

pace-temps. Elles sont devenues extérieures aux agents tout en étant intériorisés par eux et 

investies dans la conduite de leurs actions. 

Comme le structurel est à la fois contraignant et habilitant, toute action est à la fois 

contrainte et librelouverte sur un domaine de possibles par les compétences systémiques ou 

organisationnelles. En développant les compétences systémiques, toute entreprise étend 

son domaine de possibles, comme le montrent les compétences-clés. Cependant, ce do- 

maine de possibles est simultanément limité par ces mêmes compétences. Chaque compé- 

tence-clé ouvre un domaine de possibles qui comporte des limites liées à ces compétences- 

clés. C'est en créant une nouvelle compétence-clé que l'entreprise voit s'ouvrir un nouveau 

champ de possibles. 

Dans cette acception, l'organisation n'est pas un ordre légitime, régi par des normes, 

qui détermine, ou « programme » les conduites sociales. Comme propriété structurelle, elle 

renvoie à un ensemble de règles et de ressources. Ce sont ces mêmes règles et ressources, 

qui, utilisées par les acteurs dans la production et la reproduction de leurs actions, permet- 

tent de reproduire le système social concerné. 

Les règles de la vie sociale sont des « techniques ou des procédures générali- 

sables enzployées dans l'actualisation et la reproduction des pratiques sociales. Les règles 

sont des procédures d'action, des dimensions de la praxis >?94 ~a théorie de la structura- 

tion fait la distinction entre les règles profondes, qui sont engagées de manière importante 

dans l'organisation de la vie de tous les jours, parce qu'elles sont constamment utilisées, et 

les règles superficielles qui, au contraire, ont un impact faible sur la vie sociale. Les règles 

profondes sont tacites, informelles, et faiblement sanctionnées, tandis que les règles super- 

ficielles sont discursives, formelles et fortement sanctionnées. Les règles du langage sont 

des règles profondes, en raison de leurs propriétés structurantes de la vie sociale, tandis que 

les lois, bien que formellement codifiées et fortement sanctionnées grâce à une échelle de 
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sanctions formellement prescrites, n'ont pas la force structurante des règles profondes. Les 

règles profondes sont faiblement sanctionnées, ce qui ne veut pas dire que la force des 

sanctions appliquées de manière informelle dans les pratiques ordinaires ne soit pas im- 

portante. Les acteurs ont, d'abord et avant tout, une conscience pratique des règles socia- 

les ; la règle est au cœur de la compétence spécifique des êtres humains. La règle donne du 

sens, et par son rapport étroit avec les sanctions, elle régule ; ces deux dimensions sont 

intimement liées. Les règles ont un impact important sur les pratiques routinières. Les 

connaissances et compétences, quand elles ont atteint le stade systémique d'intégration, 

deviennent des règles profondes. Elles n'ont plus besoin d'être codifiées tant elles sont 

intériorisées, mais tout écart par rapport aux techniques qu'elles incorporent est fortement 

sanctionné, est vécu comme une rupture de compétence. 

Les ressources constituent les structures de domination, dont la reproduction 

engendre le pouvoir. << Le pouvoir est la capacité de produire des résultats. Que ces résul- 

tats soient liés à des intérêts sectoriels ou non ne relève pas de sa déjînition. Le pouvoir 

n 'est pas, cornnle tel, un obstacle à la liberté ou à l'émancipation ; bien au contraire, il est 

leur médium ; toutefois, il serait ridicule, assurément, d'ignorer ses propriétés contrai- 

gnantes. L'existence du pouvoir présuppose celle de structures de domination grâce aux- 

quelles il opère, en « circulant en douceur » dans les procès de reproduction sociale (où il 

est en quelque sorte in~ i s ib le ) '~~ .  Les ressources sont de deux types : les ressources 

d'allocation et les ressources d'autorité. Les ressources d'allocation sont les matières pre- 

mières ou les marchandises, les sources de pouvoir matériel que les êtres humains parvien- 

nent à maîtriser pour leurs propres fins, les instruments de production et les techniques, les 

biens produits. Les ressources d'autorité sont l'organisation de l'espace-temps social, les 

moyens nécessaires à la reproduction du corps, la coordination des personnes dans une 

société, l'organisation des chances de vie, c'est-à-dire des chances d'auto-développement 

et d'expression de soi. La compétence est également une ressource, puisque, par définition, 

elle est puissance de faire, de produire des résultats, capacité d'intervention. C'est une res- 

source pour le système "individu", comme pour le système "entreprise". Elle leur permet 

de s'émanciper de certaines contraintes, comme le montrent les entreprises qui détiennent 

des compétences distinctives ou des compétences clés, ou les salariés qui ont une capacité 

d'intervention qui fait la différence avec celle d'autres salariés. 
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3.9 LA COMPETENCE, COMPLEXE INDISSOCIABLE DE DISPOSITIONS 

Concrètement, les entreprises qui ont eu du succès dans la « coi~quête du futur »596 

ont fait preuve de compétence, autrement dit de l'ensemble de ces aptitudes organisation- 

nelles. La compétence procède de la combinaison de ces aptitudes, qui ne sont que des 

dimensions indissociables de la compétence. Qu'une seule de ces dispositions soit absente 

ou insuffisante et le système est incompétent ou manque de compétence. C'est dans ce sens 

que nous entendons la compétence fondamentale comme complexe de dispositions. 

D'après Hamel et Prahalad, la conquête du futur nécessite d'anticiper les transfor- 

mations de l'industrie en identifiant les tendances lourdes d'évolution, de se forger un 

point de vue sur l'évolution des fonctionnalités des produits et des compétences-clés, 

d'élaborer une architecture stratégique (les voies pour parvenir au futur), puis de se lancer 

dans la course aux parts de marché en empruntant le chemin le plus court. Le chemin le 

plus court s'obtient par création d'un effet de levier sur les ressources pour acquérir le plus 

rapidement possible les compétences nécessaires au développement du nouveau marché. 

L'expérience des entreprises qui ont su créer un effet de levier montre qu'elles se sont ap- 

puyées sur 4 moyens principaux : la coalition pour réunir toutes les compétences requises 

(Apple avec Sharp, Motorola et Pacific Bell pour les compétences en matière d'écran plat, 

de composants et de télécommunication), la capacité d'apprentissage (Dec, par capacité 

insuffisante, a été distancée par IBM, Sun et Hewlett Packard), les compétences clés (Mo- 

torola avec les compétences en matière de communication sans fil), un réseau de distribu- 

tion puissant qui permet de diffuser très vite son produit lorsqu'un nouveau marché ex- 

plose, et qui permet d'interagir avec les clients avant que le marché n'émerge vraiment 

(marketing expéditionnaire, notamment). Les entreprises qui adoptent une stratégie de 

conquête du futur la fondent sur les compétences clés, développent des produits ou services 

plates-formes qui permettent de commercialiser les compétences clés, et s'organisent en 

divisions opérationnelles chargées de réaliser le CA par diffusion des produits ou services 

plates-formes. 

Si nous prenons, pour exemple, les actions proposées par Hamel et Prahalad pour la 

conquête du futur, elles renvoient en aval à une multitude de compétences dédiées (opéra- 

tions à réaliser), à une multitude de rôles à tenir, parce qu'il ne peut s'agir que d'une action 
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collective, et à une compétence fondamentale, que nous lisons comme le complexe de dis- 

positions proposées. Toutes ces dispositions sont indispensables : l'absence ou l'insuffi- 

sance d'une seule de ces dispositions fait obstacle à cette ambition. Une disposition à l'ou- 

verture insuffisante ou absente rend toute anticipation du futur impossible, la création de 

levier difficile, et conduit a une architecture stratégique irréaliste. L'aptitude à générer de 

nouvelles idées est la condition de l'anticipation, de l'élaboration d'une architecture strate- 

gique, de l'apprentissage, de la construction de compétences-clés. La disposition à l'action 

qui crée de l'organisation est la condition sine qua non de l'élaboration de toute architecture 

stratégique, de la constitution d'une coalition, de la construction de compétences-clés, de la 

formation d'un réseau de distributeurs puissant. La disposition à la différencia- 

tiodintégration est indispensable à l'anticipation du futur, comme à l'élaboration de l'ar- 

chitecture stratégique, comme à la formation d'un réseau de distributeurs puissant. Etc. 

Schéma 18 : Conquête du futur 
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Ces mêmes dispositions sont applicables à l'individu. Le processus de connaissance, 

par essence, nécessite bouclage sur le monde et sur le savoir sur ce monde, dont la com- 



préhension nécessite un bouclage sur la culture. La construction de la connaissance est par 

essence la création d'idées, la confrontation de ces idées avec celles des autres, donc l'ac- 

tualisation des contradictions entre ces idées, ce qui suppose une aptitude à la gestion du 

désordre et à la transformation du désordre en ordre. Pour prendre sens, et pouvoir être 

investie dans l'action, la connaissance nécessite organisation et structuration. Connaître, 

c'est analyser, donc différencier, mais aussi synthétiser. L'absence ou la déficience d'une de 

ces dispositions peut rendre incompétent à la vie professionnelle, voire rendre la vie sociale 

difficile. Le dogmatisme est signe de fermeture intellectuelle, par exemple, et rend difficile 

la vie en groupe, donc le travail en équipe. Dans le domaine psychique, la névrose, selon la 

grille d'interprétation freudienne, renvoie à des conflits (contradictions) intrapsychiques qui 

n'ont pu être surmontés, donc à une déficience de la disposition à gérer les contradictions. 

Les systèmes sont plus ou moins compétents selon le degré de pertinence de la ré- 

ponse qu'ils apportent aux évènements, dans un ensemble indéterminé de circonstances. 

Cette compétence est une macroémergence, qui peut être obtenue par de nouvelles moda- 

lités d'agencement des interrelations et des interactions au sein du système, c'est-à-dire par 

réorganisation. Cette réorganisation peut renouveler les qualités du système, et en particu- 

lier les dispositions qui font système pour produire la compétence. Le complexe de dispo- 

sitions proposé reste une construction. Si nous le mettons en œuvre sur les entreprises étu- 

diées en première partie, nous pouvons faire les constats qui suivent. 

ROC IdF nous montre la différence entre une disposition et une qualité de cir- 

constance. Le "3i" n'est pas le résultat d'une disposition à gérer les contradictions, car, dans 

le cas contraire, la polyvalence aurait été obtenue depuis longtemps. Le "3i" va probable- 

ment, d'ailleurs, bientôt rencontrer ses limites. Il ne pourra bientôt plus tenir sa promesse 

d'évolution des rémunérations et des camères par la gestion des compétences (comme 

Acap 2000). 11 faudra, comme dans la logique de postes, attendre de nouveaux départs, de 

nouvelles machines, de nouvelles activités, pour retrouver des opportunités d'acquisition de 

compétences. L'absentéisme du début d'année 2000 est le signe d'un malaise, d'une contra- 

diction, que l'entreprise a géré par la répression, au lieu de s'en nourrir et de l'actualiser. Par 

contre, l'entreprise est en bouclage permanent sur le monde et manifeste une volonté de 

répondre aux attentes de la clientèle par des innovations. Elle sait aussi différencier, puis- 

qu'elle travaille à façon de manière qui satisfait ses clients. 



Auchan manifeste également une forte disposition au bouclage sur son écosys- 

tème, à l'action, à la génération, à la différenciation, à la création d'unité (notamment par la 

"gestion ~aloriel le" '~~),  à la structuration. Cependant, la gestion du changement récent 

d'organisation des magasins témoigne également d'une certaine faiblesse de la disposition à 

gérer les contradictions dans les relations des dirigeants avec les dirigés. Les contradictions 

ont été évitées par une innovation organisationnelle étudiée et décidée in vitro, et celles qui 

apparaissent dans la mise en œuvre sont virtualisées ou réprimées. Or, à ce niveau, les inte- 

ractions mettent en jeu des hommes, qui sont, par leurs propres dispositions organisation- 

nelles et les compétences qu'elles produisent, au fondement de la création de valeur. Les 

dirigeants attendent d'eux une mobilisation totale de leur compétence, dans ses dimensions 

réflexive et affective, dans leurs interactions avec le client, dans le processus de création de 

valeur. Il est alors difficile de leur demander de faire taire cette même réflexivité, cette 

même affectivité, quand les interactions avec l'organisation amènent la contradiction. Ce 

sont ces deux dimensions qui font l'objet du chapitre suivant. 
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CHAPITRE 3 : LA REFLEXIVITE AFFECTIVE, PROPRIETE DISTINCTIVE DE 
LA COMPETENCE DES ETRES HUMAINS 

La compétence est un construit hypothétique utilisé pour décrire une puissance de 

faire, une capacité générale et générique d'intervention, qui prend appui sur un complexe 

de dispositions organisationnelles. Cette puissance est attribuable à toute organisation ac- 

tive ou système. Cependant, l'histoire de ces organisations actives montre que le système 

humain manifeste une différence fondamentale par rapport aux autres organisations acti- 

ves, et, parmi elles, par rapport aux autres êtres vivants. Il exerce un pouvoir particulier sur 

le cours des évènements. Ce pouvoir particulier procède d'un contrôle réflexif conscient 

sur l'interaction et son contexte, qui lui permet une rationalisation, et de l'affectivité dont il 

fait preuve au contact des circonstances de l'interaction (1). Ce pouvoir procède de 

l'intelligence, puissance de cognition et de stratégie disponible pour l'action. La compé- 

tence ne peut se passer de l'intelligence, mais il est possible d'être intelligent sans être 

compétent (2). La compétence humaine permet de créer une différence dans le cours des 

évènements, mais toutes les personnes ne créent pas la même différence, donc ne disposent 

pas de la même compétence (3). Cette différence se manifeste et peut s'expliquer par la 

conception personnelle de la compétence (4). La compétence personnelle est marquée so- 

cialement, au niveau professionnel, par un label ou une qualification (5). 

1 LA COMPETENCE HUMAINE, UNE COMPETENCE REFLEXIVE, AFFECTIVE ET 
PERSONNALISEE 

La réflexivité et l'affectivité ne sont peut-être pas le monopole des êtres humains, 

mais ce qui est certain, c'est qu'elles sont profondément engagées dans la compétence des 

hommes. Le rapport qu'ils ont au monde est non seulement conscient, mais fortement 

teinté d'affectivité. 

1.1 UN RAPPORTAU MONDE CONSCIENTET TEINTE D 'AFFECTIVITE 



D'après Edgar Morin, la réflexivité est engagée dans la compétence de tous les êtres 

vivants, car ils ont tous besoin d'apporter, sans cesse, des solutions aux problèmes que leur 

pose la vie. Ce sont des solvirrg problenls machiiles »598. Cette production de réponse a 

une dimension fondamentale qui est cognitive : ils ont besoin de se connaître et de recon- 

naître leur environnement pour se nounir, se défendre. C'est ce que Morin appelle la com- 

putation, qui est une computation de soi, pour soi, parce qu'elle est vitale. Elle est auto- 

exo-référence parce qu'elle fait référence à soi tout en se référant à ce qui lui extérieur. Les 

indications sensorielles sont transformées en connaissance par le cerveau, qui fournit les 

instructions pour l'action, en fonction de ces connaissances. Les progrès de la connaissance 

profitent à l'action, comme les progrès de l'action profitent à la connaissance. Mais cette 

activité de computation ne nécessite pas la conscience. La réflexivité consciente est le té- 

moin d'une rupture qualitative dans l'activité computante, conséquence d'une évolution de 

la complexité organisationnelle du cerveau, elle-même induite par l'évolution de l'activité 

computante. Cette rupture consiste en une autonomisation de la compétence cognitive et de 

la connaissance, par apprentissage. 

Tout en restant inséparable de l'être qui la produit et de l'action, la connaissance a 

fini par s'autonomiser et, avec elle, la compétence cognitive. L'homme a acquis la faculté 

d'apprendre, c'est-à-dire non seulement d'acquérir des savoir-faire, mais aussi de « savoir 

faire acquisition de savoir »599. C'est parce qu'il est doté d'une forte compétence cérébrale 

(innée), qu'il a de fortes aptitudes à acquérir, notamment l'aptitude à acquérir des aptitudes 

non innées. Plus riche est le dispositif inné, plus riche est la disponibilité à l'apprentissage. 

L'apprentissage ne consiste donc pas en une actualisation d'un savoir virtuel (innéisme), 

déclenchée par l'expérience. Ce n'est pas non plus le produit de l'expérience (acquisition- 

nisme), mais il procède d'une dialogique inné/acquis/construit. Au centre de cette dialogi- 

que, se trouvent l'appareil neuro-cérébral et l'environnement : la capacité d'apprentissage 

dépend de la compétence de l'appareil neuro-cérébral, mais celle-ci ne peut s'actualiser 

que si elle rencontre des occasions d'actualisation, si elle est stimulée par l'environnement. 

Cependant, comme les instincts sont un obstacle à l'apprentissage, l'acquis s'oppose aux 

programmes de comportement innés. Ce qu'a acquis l'homme, c'est l'aptitude à élaborer 

des stratégies. Ce qu'il a simultanément perdu, ce sont des programmes innés de compor- 
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tement. Ce qui est inné à un stade d'évolution de l'espèce est en fait le produit des acquisi- 

tions de l'évolution antérieure. 

La stratégie est la voie suivie par l'être (stratégie émergente, à partir de tendan- 

ces préréflexives) pour accomplir ses fins (fins émergentes, à partir d'intentions préréflexi- 

ves). La stratégie est une auto-éco-re-construction, elle se modifie avec les événements et 

le déroulement de l'actionbo0. Elle réagit à l'aléa et au nouveau. La stratégie n'exclut pas le 

programme. Le programme automatise parce qu'il est << une séquence préétablie d'actions 

s'enchaînant les unes les autres et se déclenchant sur un signe ou un signal do~zné )?O1. Le 

programme est mis en œuvre dans les situations où il n'y a pas de choix, pas d'aléa, pas de 

nouveau. La stratégie agit à un méta-niveau, le niveau où il y a possibilité de choix, ren- 

contre avec l'aléa, le nouveau, possibilité de trouver des solutions nouvelles à des situa- 

tions nouvelles. Le cas échéant, à des niveaux inférieurs et sur certains segments, elle in- 

clut des programmes, donc des automatismes, qu'elle contrôle. Par la stratégie cognitive, 

l'homme, du flot d'événements avec lesquels il est en contact, en saisit quelques uns, aux- 

quels il donne une forme intelligible (iniforme). Il configure ces informations pour obtenir 

une représentation correcte de la réalité contactée, évalue la situation, envisage les éven- 

tualités, et élabore des scénarios d'action. «Plus l 'appareil neuro-cérébral dispose de 

schèmes organisateurs de la connaissance, plus il reconnaît de contraintes, régularités, 

constances, plus il peut capter et interroger l'événement inattendu, imprévu, c'est-à-dire le 

transformer en information >?O2. L'aptitude à la stratégie dépend de l'aptitude à décider, 

lequel dépend de l'aptitude à concevoir des scénarios différents (dispositions à l'innovation 

et à la différenciation), parce que la stratégie se fonde sur des décisions successives, prises 

en fonction de l'évolution de l'action (disposition au bouclage). 

Par la conscience, la pensée et le langage, l'activité de computation a connu une 

rupture qualitative et s'est muée en cogitation. C'est chez 1 'homme que le motorium et le 

sensorium peuvent aisément, longuement, et profondément se déconnecter ; l'esprit peut 

dès lors se déconnecter de l'un et de l'autre, longuement et profondément ; ainsi il peut 

s 'élancer d 'une part dans les rêves et les fantasmes, d 'autre part, via le langage, vers les 

idées et les spéculations, et par là même créer les nouveaux univers, ombilicalement reliés 
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à 1 univers de sa vie pratique, de 1 'iniagiitaire et des idées »603. Cette cogitation s'opère 

dans un cadre socio-culturel. La culture est indispensable à l'émergence de l'esprit parce 

que, sans elle, il ne peut y avoir d'engrammation des codes linguistiques et symboliques 

nécessaires à sa formation. La culture est constitutive de l'homme : "C'estpar sa i?iédiation 

que l'individu, au cours de sort développement devieilt humain"60J. Mais si la culture est 

habilitante, elle est simultanément contraignante, car elle marque l'esprit de son empreinte 

dès l'enfance, via la famille, l'école, l'université, etc. La réflexivité consciente produit une 

nouvelle réalité objective (langage, régles, représentations, etc.). Elle produit également 

une conscience de soi, et une présentation de soi, dans la relation écologique aux autres 

êtres et au monde, et une nouvelle réalité de dimension subjective : la psyché. Les relations 

entre congénères ont développé la sensibilité intérieure et du même coup l'affectivité. «La 

sensibilité transforme les événements extérieurs affectant l'être en événements intérieurs, 

et l'aflectivite projette en ntanifestatioïzs extérieures (cris, trépignemeizts, etc.) les événe- 

ments intérieurs agitant 1 'être )?O5. La dialectique actiordconnaissance, se transforme alors 

en dialectique action~connaissance/communication/sensibilité-affectivité. A la conscience 

de soi, et à la présentation de soi (à soi comme à autrui), vient se combiner une estime de 

La réflexivité humaine est donc une réflexivité consciente. Le mot latin conscientia 

est décomposé en (( cum scientia ». Cette étymologie suggère un lien indissoluble entre la 

connaissance de l'objet par le sujet et le sujet lui-même. ((La conscience est l'organisation 

dynamique et personnelle de la vie psychique ; elle est cette modalité de l'être psychique 

par quoi il s'institue conîme sujet de sa connaissance et auteur de son propre monde. 

L'être et le devenir conscients constituent donc tout à la fois la forme de l'expérience du 

sujet et la direction de son existence »606. La conscience est le « lieu >> des relations du su- 

jet à son monde ; c'est-à-dire le << milieu )) où se médiatisent, dans la représentation du 

temps et de l'espace dont il dispose, ses expériences et ses projets. Ce milieu est objet de 

structuration, et la structuration est propre au sujet : la conscience est une forme 

d'organisation autochtone du sujet. (( Être conscient c 'est donc disposer d'un modèle per- 

sonne1607 de son monde »'O8. C'est aussi l'instance refoulante qui produit l'inconscient. 
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L'organisation de la vie psychique implique donc l'interaction dialectique de l'être cons- 

cient et de son inconscient. La conscience est concernée par des fonctions particulières de 

la vie psychique (sensibilité, vigilance, affectivité, perception, attention, mémoire) comme 

par des formes supérieures (opérations discursives, performances idéo-verbales, stratégies 

intellectuelles). L 'être conscient, en tant qu 'orgarzisatio~z de la vie de relation, représente 

la possibilité d'introduire dans l'existence l'ordre de la réalité et des valeurs. Sa structza'e 

neg-entropique ou d'intégration constitue la condition épistémologique, logique et éthique 

du pouvoir créateur de la personne et de son accès à la liberté )>GO9. L'essentiel de 

l'activité de la conscience est le vivre de l'expérience. «La conscience est la totalité du 

moment [...] la totalité de la vie psychique actuelle D ~ " ) .  << Cette chose dont le sujet est 

conscient (idées, représentations, serztimerzts, souvenirs, images, perceptions, etc.), il en 

renzplit le nzonîent actuel de son temps. Mais ce qu'il vit l'est à la place qui lui est assigné 

par sa conscience D"'. CC-est la fonction thétique de la conscience. La conscience permet 

l'ouverture au monde et l'orientation dans le monde, distribue l'espace vécu en domaine du 

sujet et en domaine des objets, et arrête le temps pour le remplir dans cet « espace de temps 

que constitue le présent entre la rétropulsion vers le passé et la propulsion vers l'avenir. 

Ce n'est que lorsque cette infrastructure du champ est constituée que le sujet peut décrire 

les figures de ses performances réflexives et opérationnelles, ces exercices de style et de 

pensée, qui sont comme les nzouvements facultatifs du sujet à l'extrême pointe de sa virtuo- 

sité »612. 

La forme réflexive est l'élément le plus profondément engagé dans l'organisation ré- 

cursive des pratiques sociales , mais de manière plus pratique que discursive. « La capacité 

réflexive de l'acteur humain est constamment engagée dans le flot des conduites quoti- 

diennes, dans les divers contextes de l'activité sociale»613. La réflexivité de la compétence 

est la condition fondamentale de la continuité des pratiques sociales et, réciproquement, la 

continuité des pratiques rend possible la réflexivité. La vie sociale est un flot continu de 

pratiques et c'est cette continuité qui les rend distinctes dans l'identité, dans le temps et 

dans l'espace. La réflexivité n'est pas qu'une conscience de soi, c'est la manière pour les 

êtres humains d'assurer le contrôle du flot continu de la vie sociale. En effet, par la réflexi- 
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vité, les agents contrôlent le cours de leur interaction. Le contrôle réflexif porte à la fois sur 

la conduite de l'agent qui exerce ce contrôle, et sur celle des agents avec qui il est en inte- 

raction. C'est dans le cadre de ce contrôle réflexif que l'agent attend des autres agents 

qu'ils puissent expliquer ce qu'ils font, surtout quand leur conduite lui pose problème, ou 

qu'il y a rupture de compétence. La réflexivité n'opère qu'en partie au niveau discursif: 

« ce que les agents savent de ce qzl 'ils font et de ce pourquoi ils le font, leur compétence en 

tant qu'agents, relève dava~ttage de la conscience pratique, laquelle est tout ce que les 

acteurs connaissent de façon tacite, tout ce qu'ils savent faire dans la vie sociale sans pour 

autant pouvoir 1 'exprimer directement de faqon discursive. D~". Ce contrôle réflexif se fait 

de manière routinière. La routinisation est ancrée dans la conscience pratique. Elle est psy- 

chologiquement essentielle, car elle maintient un sentiment de confiance, une sécurité on- 

tologique dans les activités quotidiennes. 

Cette faculté n'agit pas seule, elle interagit avec une autre faculté fondamentale, 

l'affectivité. L'affectivité est source de l'émotion, et du sentiment. « L 'homme est relié au 

monde par un permanent tissu d'émotions et de sentiments. II est à tout instant affecté, 

touché par les événements. L'affectivité jltre la tonalité du rapport au monde, elle en- 

traîne des modifications viscérales et musculaires »615. 

L'émotion ou trouble de l'esprit, que le corps peut manifester, est un moteur ou un 

inhibiteur de l'action. « Ou le sujet dispose, par suite d'un équipement inné ou acquis, des 

réponses adaptées à la situation, et l'on a une conduite normale ou habituelle ; ou le sujet 

n'en dispose pas, au moins dans l'immédiat, et il y a un dysfonctionnement plus ou moins 

général de l'activité qui atteint et les processus cognitifs berceptions, représentations) et 

les processus dJefection selon des mécanismes qui sont de mieux en mieux connus »616. 

L'indépendance du système émotionnel par rapport au processus cognitif a été vivement 

contestée par les psychologues, et l'approche cognitive des émotions a connu un dévelop- 

pement important depuis 20 ans. « Les émotions ne sont pas seulement des réactions à des 

stimulus, mais des états mentaux complexes, qui font appel aux capacités cognitives de 
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l'ltowme, et peuvent être décrites comme telles >Pl7. L'émotion naît de l'évaluation d'un 

événement par la personne, de la signification accordée à cet événement au travers de son 

système de connaissance et de valeur. C'est la thèse développée par Lazarus, à propos du 

stress : « le stress ps.ychologique résulte d'une interaction entre un i~zdividu et une esi- 

gence de 1 énvironnen~ent »618. Pour de nombreux auteurs, les émotions, qu'elles soient 

positives ou négatives, ont un effet désorganisateur, perturbateur. Car1 Rogers prétend, au 

contraire, que l'émotion accompagne l'effort de l'organisme pour atteindre un but, et en 

général facilite cette orientation ; l'intensité de l'émotion varie avec la significatiodvaleur 

que la personne attribue à la conduite de son action. Quelle que soit la thèse, cognition, 

émotion et motivation se trouvent ainsi reliées de manière interactive dans une structura- 

tion de l'action. 

La compétence à se représenter l'expérience émotionnelle serait directement liée au 

développement du système émotionnel. Ainsi, l'alexithyrnie ou l'incapacité d'exprimer ses 

états émotionnels ne serait pas due à une incompétence de type lexical, mais à une incom- 

pétence émotionnelle, d'après les travaux de Lane et ~ c h w a r t z ~ ' ~ .  L'interactivité de 

l'émotivité et de la perception réflexive dans l'intelligence du réel est désormais reconnue 

à un point tel que certains se posent la question de l'existence d'une (( iiztelligence émo- 

tionnelle », voire répondent par l'affirmative à cette question et proposent une technique de 

développement620. Sous ce mot, sont rassemblées un ensemble interactif de compétences 

comportementales et cognitives : « savoir reconnaître ses propres émotions et les analyser, 

savoir les maîtriser, en particulier celles qui ont un effet dépresslf ou perturbateur, pou- 

voir mettre ses émotions au service d'un but (motivation), être capable de reconnaître les 

émotions des autres et de les partager (empathie), être capable d'agir sur les émotions des 

autres »62'. Pour Goleman, les 5 piliers de l'intelligence émotionnelle sont : la conscience 

de ses émotions (base de l'intelligence émotionnelle), la maîtrise de ses émotions, la capa- 

cité de se motiver, l'empathie et la maîtrise des relations avec les autres. L'intelligence 
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émotionnelle est désormais un critère d'employabilité, comme le montre ce communiqué 

paru récemment au canada"' : 

L'ne étude nozriJeazr genre sur les spécialistes des technologies de l'information 

(TI) révèle que différents secteurs de l'industrie technologique exigent différents niveaus et types 

d'intelligence émotionnelle (mesurée par le QE), laquelle est dzfférente de l'intelligence cognitive (me- 

szcrée par le QI). Et pour un nombre croissant d'experts, le QE jouerait plus que le QI dans la réussite 

professionnelle. Multi-Health Systems Inc. (MHS), une inzportante entreprise d'édition de tests, a ri- 

cemment testé l'intelligence émotion~~elle de 104 spécialistes TI à l'aide du test BarOne EQ-i, la pre- 

mière  nes sure scient$que de I'intelligence emotion~zelle au monde. Les groupes étudiis comprenaient 

des a n a j t e s  de systèmes, des spécialistes de l'assistance technique, des gestionnaires de systèmes, 

des adninisnateurs de réseaux et des programmeurs. On a ainsi dégagé des teizclances fort intéres- 

santes. Avec un QE moj~en de 97,j. les spécialistes Tl ont ririils l'ensemble un quotient é~notionnel pllls 

faible que la plupart des groupes étudiés - par exenrple, les spécialistes en ressources hirrnaines ont 

obtenu un QE moyen de 11 0. Parmi le groupe TI, le meilleur score QE a été obtenu par les spécialis- 

tes de l'assistance technique, er le plus faible, par les programmeurs. Le groupe des gestionnaires de 

sjl;tèines est arrii~é deusiènze. Selon cette étude, les assistants technique ont 2111 QE moj>en de 113; les 

gestioniiaires rie systènles ont 1111 QE moj1en de 110; les ad~ni~zistrateurs de réseaux ont un QE moyen 

de103; les analystes de sj~stènzes ont un QE moyen de 99 et les prograinmeurs ont un QE moyen de 

92. Le QE moyen de la population générale est de 100 ». 

Il ne faut pas confondre l'émotion et le sentiment. « Le sentiment est avant tout 

l'acte et le résultat du sentir, lequel désigne la prise de conscience immédiate, sans inter- 

médiaire, sans distance, des choses et de nous-même ; l'objet du sentiment est toujours ce 

qui nous « touche »... Le sentiment, sous toutes ses formes, est toujours la conscience im- 

médiate d'une existence dont la valeur nous engage d'une certaine manière. »623. Le sen- 

timent est un mode de la conscience, il nous fait « toucher )) l'existence, tandis que la rai- 

son produit des relations, des essences, des lois, autrement dit une connaissance élaborée. 

Dans le sentiment apparaît la conscience d'une valeur : l'être-là, avec lequel le sujet est en 

contact, n'a pas une présence neutre. Le sentiment donne un sens positif Cjoie, admiration, 

amour), ou négatif (peine, aversion, mépris) à cette présence. La manière de faire exister 

cet être-là (son existence pour le sujet) est proportionnelle à la valeur attribuée par le sujet. 

Le sentiment engage à l'action. Le sentiment est porteur de croyance (idée que le sujet as- 

sume totalement, qu'il exprime, qu'il porte avec son corps et ses mouvements les plus in- 

times), d'intuition (évidence indiscutable bien qu'indémontrable, révélation immédiate qui 

n'admet aucun pourquoi), d'impression (une intuition qui nous affecte), d'élan (une éner- 
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gie affective qui nous pousse à agir). Finalement, le sentiment est une manière d'être dans 

le rapport au monde. Contrairement à l'émotion, le sentiment est une manière d'être pro- 

fonde et durable. L'émotion (comme la honte, la peur) est une crise soudaine, elle est plus 

ou moins violente. Le sentiment est une conduite durable, il est plus ou moins profond. 

Emotions et sentiments relèvent de la communication sociale. « L 'individu ajoute sa note 

particulière et brode sur zin motrf collectif susceptible d'être reconnu par ses pairs, selon 

son histoire per*sonnelle, sa ps~vchologie son statut social, son sexe, son âge, etc. 

L 'aflectii~ité est l'incidence d'une valeur personnelle confivntée à la réalité du nionde »"'. 

L'expression des émotions et sentiments est socialement codifiée et ce code imprègne 

l'individu à son insu. C'est cette codification qui en permet la compréhension par le 

groupe. Autrement dit, sentiments et émotions sont des réactions individuelles au monde, 

mais actualisent un langage pour leur expression. C'est cette théorie qui fonde le modèle 

v a ~ o r i e l ~ ~ '  de gestion des ressources humaines utilisé par les dirigeants d'Auchan et l'at- 

tente d'une conduite émotionnelle des interactions avec le client, ainsi qu'avec l'entreprise. 

1.2 LA MOTIVA TION, PROCES COUPLE A LA COMPETENCE 

D'après Vallerand et Thill, les différentes définitions proposées par les chercheurs et 

théoriciens font ressortir le fait que « la motivation représente un construit hypothétique ... 

Ce qui existe, c'est la manfestation comportementale de ce construit, manifestation obser- 

vable à partir de laquelle on infère 1 'état de motivation de la personne »626. La motivation 

aurait donc le même statut d'inférence que la compétence. Après l'étude de plusieurs défi- 

nitions, ils proposent de retenir que ce construit hypothétique est utilisé « afin de décrire 

les forces internes et/ou externes produisant le déclenchement, la direction, l'intensité et la 

persistance du comportement »b2'. En rapprochant cette définition de la compétence, 

comme puissance de faire organisationnelle, compétence et motivation semblent indissolu- 

blement liées dans l'activité des êtres humains. La motivation renvoie à un ((potentiel 

d'action »6288, à un potentiel énergétique que le système est disposé à mettre en œuvre, à 

lancer dans l'action, qui n'est pas un stock accumulé avant l'action et libéré progressive- 

ment pendant l'action, mais qui se construit avant et pendant l'action par interaction du 

'13 Reboul O (ed 1998)-« Le sentiment ))-Encyclopedia Universalis- 
624 Le Breton D-(1998)s Des affects comme symboles »- in Plus réel que le réel, le symbolisme-Revue du M.A.U.S.S.- 
NO12 
625  Pichault F, Nizet F-(2000)-Les pratiques de gestion des ressources humaines-Paris-Seuil 

Vallerand J ,  Thille E (dir)-(1993)-Ir~troduction à la psychologle de la motivatiori-Laval-Editions Etudes Vivantes 
'" Vallerand J, Thille E (di)-(1 993)-Irztroductioi~ à la psychologie de la r~iotivatiori-Laval-Editions Etudes Vivantes 



sujet avec le contexte. Dans son contact avec le monde, et en particulier avec les situations, 

s'enclenche un procès de conscience représentationnelle/émotionnelle/motivationnelle, à 

l'origine de la conduite de l'action. Ce procès s'enracine dans les tendances et orientations 

préréflexives à l'œuvre chez le sujet (compétences, habitudes, manière de se rapporter à 

son environnement). En fonction du jugement sur la nature de la situation (situation perçue 

en fonction des compétences et des dispositions actuelles à agir) dans laquelle il se trouve, 

et des buts qu'il a à atteindre (retour réflexif sur lui-même et sur la situation), le sujet 

s'engage dans l'action avec ou sans révision de ses buts ou ne s'engage pas. Réflexivité et 

affectivité interagissent, sous l'emprise de tendances et orientations préréflexives, pour 

déclencher, orienter, maintenir le mouvement combiné d'actualisation de la compétence, 

comme puissance d'intervention sur les évènements, et de la motivation, comme moteur de 

l'action. Sans motivation, pas d'action. Sans compétence, pas d'action. L'action nécessite 

le concours de la compétence, comme instance actrice, transformatrice, et de la motivation, 

comme instance motrice. 

Giddens introduit un troisième procès, la rationalisation, dans le modèle de stratifi- 

cation qu'il propose, et souligne que ces trois procès, enchâssés les uns dans les autres, 

sont à considérer comme des traits routiniers de la conduite humaine. 

Conditions non FI: .,,,. 

Contrôle réflexif de l'action 

Rationalisation de l'action 

intentionnelles de 
l'action 

Motivation de l'action Y 

4 

La rationalisation de l'action fait référence à l'intentionnalité, donc aux buts et aux 

raisons de l'action. C'est principalement à partir de ce procès de rationalisation que les 

agents évaluent la compétence d'autres acteurs. La rationalisation est le procès, par lequel, 

de manière routinière, les agents « s 'assurent d'une compréhension théorique continue des 

fondements de leurs activités ». En raison de cette rationalisation de l'action, l'agent est 

capable de justifier cette action, c'est-à-dire de communiquer les raisons et les intentions de 

son action (y compris de ne pas dire les vraies raisons). Par contre, il lui est plus difficile 

628 Giddens A.-(1 987)-La constltutioin de la soclété-Pans 



de formuler de façon discursive les motifs de son action, ((parce que la motivation incons- 

ciente est un trait important de la conduite humaines »629. La motivation, selon Giddens, 

ne peut se concevoir que comme un procès, un procès qui détermine un flot de conduites et 

non des actes isolés. Par conséquent, supposer un motif pour chaque acte n'est pas satisfai- 

sant. D'ailleurs, bon nombre des conduites de tous les jours ne sont pas directement moti- 

vées, parce qu'elles présupposent plutôt une motivation générale à intégrer les pratiques 

habituelles dans le temps et dans l'espace, dans une routine, par sécurité ontologique. Les 

motifs brisent la routine, et n'agissent directement sur l'action que dans des circonstances 

inhabituelles. 

L'étude des déterminants de la motivation n'est pas notre objet. Nous relevons sim- 

plement qu'elle a été menée selon différentes perspectives. Dans une perspective biologi- 

que, des facteurs génétiques, neurologiques, hormonaux participeraient à la compréhension 

de la motivation. Dans une perspective individuelle, la motivation pourrait être apprise 

(conditionnement, punitionlrécompense), ou procéderait de forces inscrites dans 

l'inconscient, ou au contraire des cognitions, donc du champ de la conscience, ou enfin de 

besoins comme le besoin de se développer, celui de s'auto-actualiser, ou encore le besoin 

d'auto-détermination. Dans une perspective sociale, les autres personnes contribueraient au 

procès de motivation par leur présence, leur attitude ou leur comportement. 

Sans intention de prendre parti pour l'une ou l'autre des propositions, nous rappelle- 

rons que les acteurs de ROC IdF semblent avoir retrouvé des motifs de travailler avec une 

attitude de consentement ou de neutralité bienveillante, après la mise en place du « 3i B. 

Ces motifs pourraient se trouver dans la reconnaissance de leur compétence (au moins au 

niveau des instruments de gestion), dans une certaine autonomie d'action, dans la possibi- 

lité de faire progresser leur rémunération et de faire un parcours professionnel sur la base 

de leur compétence, dans un assouplissement de la domination bureaucratique et hiérarchi- 

que, et enfin dans un sens plus valorisant pour le travail (produire mieux pour satisfaire le 

client). Nous retrouvons, dans ces motifs, l'interprétation cognitive (représentation diffé- 

rente de la réalité), l'interprétation humaniste par les besoins de réalisation et de dévelop- 

pement de sa compétence, besoin d'auto-actualisation, besoin de se sentir principale cause 

de son comportement. Au fond de ces motifs, il y a l'imagelestime de soi, que les individus 

seraient préoccupés de protéger, de maintenir et d'améliorer (Car1 Rogers), par 



l'actualisation (Abraham Maslow). Plus fondamentalement encore, il y a l'anxiété existen- 

tielle. 

L'anxiété existentielle, pourrait être le ressort principal (c'est une interprétation pos- 

sible) de la stratégie émergente d'Auchan, dont le but est d'obtenir une stimulation perma- 

nente de la motivation des acteurs, dans le cadre de la politique de développen~ent du pro- 

fessionilalisn~e. Dans cette interprétation, l'entreprise offre, soit un terrain de construction 

existentielle, à ceux qui sont en quête de la réalisation d'un plus-être, soit une opportunité 

de dépendance existentielle, à ceux qui sont en quête d'un moyen de fuir leur anxiété exis- 

tentielle. Au cas où l'offre ne serait pas consciente, les interventions idéologiques sont vo- 

lontaires et orchestrées, et leurs effets psychiques attendus. 

L'interprétation existentielle se fonde sur une conception particulière de 

l'homme : << l 'l~omme est ~I'(lbor~E U I I  projet qui se vit subjectivement ; ... rien n'existe pré- 

alublelnerlt h ce projet ; vieil t~ 'est au ciel intelligible et 1 'hornme sera d'abord ce qu 'il a 

projeté d'être ))"O. C'est par et dans ses actions que l'homme existe, et c'est dans le projet, 

dans le devenir, qu'il trouve sens à sa vie. En trouvant un sens à sa vie, il transcende la 

mort"', et le sens de sa vie est sa propre transcendance, le dépassement permanent de lui- 

même. L'entreprise, par son injonction d'excellence, de développement du professionna- 

lisme de chacun, offre un terrain de quête existentielle, et exige cette quête existentielle. 

Par son projet d'entreprise, elle inscrit le besoin de dépassement de soi pour exister dans 

son propre besoin de se dépasser pour survivre. Alors que la vie n'a pas de finalité ( « s i  la 

ive niIrlit zrrl but, elle Ile seralt pas la vle ))"', elle impose à chacun une Finalité à la vie : 

son propre développement. 

L'anxiété existentielle naît de << 1 'expérience implicite des conditiorzs fonda- 

i?îeiztales de la vie, dont cl?acur~e apporte un défi ou U I I  dilenzr~ze particulier >>633. Quand ces 

conditions (comme le changement, la douleur, la maladie, la mort, la contingence, la res- 

ponsabilité, la renonciation, le deuil, l'isolement) sont jugées terrifiantes, la tendance de la 

personne consiste à trouver un moyen d'éviter cette anxiété en développant une dépen- 
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dance à une activité, qui devient le centre de sa vie et justifie son existence. Les manifesta- 

tions sont le comportement de type A ou la boulotmanie. Le comportement de type A est 

une lutte permanente contre le temps, les évènements et autrui, des conzportenzents pré- 

cis, comnze un discours rapide et énergique ; et des réactions érnotives telles la colère er 

1 'hostilité »63! S'il tente de produire une image de compétence et de contrôle, c'est pour 

dissimuler un sentiment d'insécurité et une déficience de l'estime de soi. Il est attaché à la 

productivité, à la perfection et au contrôle. La boulotmanie serait une forme dégénérative 

du comportement de type A, marquée par << a) difficulté à se détendre du fait de toujours 

vouloir en faire plus, en vue de se sentir nzieu-x vis-à-vis de soi ; b) réactiorzs e.xcessives  au.^ 

attentes des autres et rlzarzqzde d'atteiztion à ses propres besoins ; c) estime de soi basée en 

grande partie sur la fuçon dont les autres évaluent sa performance au travail ; d) tendance 

à foizctionrzer sur le nzode (( crise », souvent après avoir planifié trop d'activités ; e) ca- 

ractère conzpulslfqui va en s'intensifiant et désir obsédant de réussite que l'on observe 

également dans d'autres donzaines ; 8 tendance à s'isoler sur le plan social ; g) besoin 

intense de contrôler le tenzps, les évènenzents et autrui, h) perfectionnisme appliqué en 

toutes choses ))635. Les personnes, qui relèvent du type A ou de la boulotmanie, présentent 

des risques de maladie coronarienne, un taux élevé de cholestérol, de l'hypertension arté- 

rielle et une accélération du rythme cardiaque. Consciemment ou non, Auchan propose aux 

personnes, qui relèvent de ce type, de faire de leur activité professionnelle, le centre de leur 

vie, d'y trouver l'opportunité de se mettre en quête d'héroïsme, en dépassant toujours non 

seulement ses propres résultats, mais même ses objectifs, en dépassant les résultats des 

autres rayons de son secteur ou des autres secteurs du magasin, en dépassant les résultats 

du même rayon ou du même secteur des autres magasins. Toujours plus : tel est le mot 

d'ordre de l'entreprise, que chacun doit reprendre à son compte, internaliser. Celui qui ne 

consulte pas les résultats de la veille, les objectifs du jour, et durant la journée le taux de 

réalisation des objectifs, est un déviant au regard de son chef, mais également au regard de 

ses pairs, qui ont internalisé l'ordre et en ont fait une règle, qui est au cœur de leur compé- 

tence. Cette règle est institutionnelle et participe à la structuration de la société Auchan. 

Elle préside au contrôle réflexif que chacun exerce sur lui-même et sur les autres agents. 
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Perception réflexive, sentiment, émotivité entrent en organisation pour produire une 

faculté émergente : l'intelligence. L'intelligence du monde est une émergence de l'activité 

systémique, récurrente de la conscience réflexive et émotive et de l'activité sourde de 

l'inconscient. 

2 PAS DE COMPETENCE SANS INTELLIGENCE 

L'intelligence est un construit hypothétique, destiné à rendre compte de la puissance 

de cogitation, donc d'élaboration de pensées et de comportements stratégiques, en réponse 

aux problèmes de la vie. Nous avons considéré que l'intelligence est de l'ordre de la dispo- 

sition, de la constitution, tandis que la compétence est de l'ordre de l'intervention. 

L'intelligence est une puissance de cogitation, sur laquelle s'appuie la compétence pour 

investir dans l'action, et en aval, pour réfléchir dans l'action et sur l'action636. Intelligence 

et compétence sont deux instances en boucle génératrice : l'intelligence génère la compé- 

tence, qui génère l'action, dont l'intellection regénère la compétence. 

2.1 LA COMPETENCE NE SE CONFOND PAS A VEC L 'INTELLIGENCE 

(( L 'intelligence, c'est ce que mesure mon test )) disait Binet, pour montrer la diffi- 

culté de définir l'intelligence. Sternberg, après avoir interrogé des spécialistes sur la nature 

de l'intelligence, en amve à la conclusion qu'il n'y a pas de consensus sur sa définition, et 

qu'il vaut mieux reconnaîtrre qu'il y a des théories de l'intelligence, demère lesquelles il 

voit des métaphores (cartographique, informatique, biologique, épistémologique, anthro- 

pologique, sociologique, et systémique)637 Même si la définition de l'intelligence n'est pas 

définitivement établie, elle fait l'objet d'études expérimentales, et de mesure. Cependant, 

(< quand on met en relation les performances aux tests d'intelligence et les performances 

dans la solution de problèmes inhabituels, on constate, certes, des corrélations, mais cel- 

les-ci sont seulement de valeur moyenne en général, rarement fortes »638. Ce résultat pour- 

rait s'expliquer par le fait que les tests ignorent « de façon majeure les capacités de gestion 

et d'organisation de l'activité Les tests d'intelligence mesurent plutôt ce qui est de 

l'ordre de la cogitation ou de la cognition, alors que des tests de compétence 

s'intéresseraient principalement à ce qui est de l'ordre de l'intervention, de l'action réelle. 

~~- 
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L'approche métrique par le QI est bien connue, mais aussi bien contestée. ~ ~ e a r m a n ~ ' ~ ,  par 

l'analyse factorielle des aptitudes, distingue le facteur S , pour des formes d'intelligence 

spécifique (maîtrise du langage, orientation dans l'espace, résolution de problèmes de logi- 

que) et le facteur G (intelligence générale transversale aux aptitudes). Il a été suivi par 

d'autres chercheurs dans cette voie de la décomposition de l'intelligence, qui ont fait appa- 

raître jusqu'à 120 facteurs spécifiques (~uilford~").  Dans une perspective descriptive et 

fonctionnelle, ~ t e r n b e r ~ ~ "  distingue une intelligence analytique, abstraite et déductive, une 

intelligence créative et une intelligence pratique et sociale. Sont réputées activités intel- 

l ec tue l l e~~ '~  : l'abstraction et la formation de concepts, le raisonnement déductif et la dé- 

couverte de règles, le raisonnement inductif, la résolution de problèmes, et la gestion des 

activités cognitives. 

L'intelligence, pour Piaget, est la forme la plus générale de la coordination des ac- 

tions cognitives. Ces opérations cognitives, attestées par la résolution de problèmes hiérar- 

chisés, marquent les paliers du développement de l'intelligence. Elles sont des réalisations 

d'un système, dont l'organisation est caractéristique des niveaux considérés. A chaque 

stade correspond une structure organisationnelle. Le passage à un stade supérieur marque 

la transformation d'une structure antérieurement constituée en une structure nouvelle. Le 

devenir de l'intelligence procède d'une dynamique interne à l'activité cognitive. Par répé- 

tition, l'action cognitive se généralise et incorpore des objets nouveaux (assimilation). 

L'action se module en fonction des particularités de ces objets (accomodation). En se géné- 

ralisant dans ces conditions, elle se coordonne à d'autres opérations ou actions (équilibra- 

tion). Ainsi se constitue un nouveau réel pour le sujet, donc de nouveaux objets pour la 

pensée et pour l'action. Toute structure opératoire nouvelle est rendue possible et probable 

en fonction des résultats de la précédente. En y regardant de près, il nous semble que 

l'intelligence nécessite les aptitudes fondamentales du modèle général de compétence pro- 

posé plus haut (mais dans le cadre d'une activité de cognition) : action/organisation, géné- 

ration/répression~destruction, différenciation/intégration, actualisation des contradic- 

tions/complémentarisation, gestion de l'ordre et du désordre, bouclage, structuration. Pia- 

get envisage l'intelligence comme une organisation active ou système. Ce système s'ouvre 
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sur l'extérieur pour actualiser, accomoder ce qui est nouveau, et se referme pour assimiler 

ce qu'il a accomodé, produisant ainsi une nouvelle totalité, réorganisée, équilibrée (équili- 

bration). Il crée de l'action (cognition) qui crée de l'organisation (connaissance), il génére 

de nouvelles connaissances, réprime des anciennes, et en rend certaines obsolètes. Il actua- 

lise ainsi des contradictions entre des connaissances et manifeste son aptitude à gérer le 

désordre et l'ordre. L'équilibration est la traduction de son aptitude à la structuration. Cela 

tend à montrer la proximité de l'intelligence et de la compétence, l'intimité de leur relation. 

Au centre de la conception de l'intelligence, il y a la résolution des problèmes de la 

vie, donc la computation que nous évoquions plus haut, auxquels tous les êtres vivants se 

trouvent contraints. C'est la dimension fondamentale que relèvent Sternberg et salter6", 

au-delà des différentes conceptions proposées par les auteurs qu'ils ont étudiés : 

l'intelligence individuelle fonctionne en réponse à des demandes en provenance de 

l'extérieur. Le contexte social produit une variété de problèmes, et l'intelligence consiste 

pour une large part dans la capacité à résoudre ces problèmes : elle renvoie à un «goal 

directed adaptative behavior » et ce but provient de l'extérieur. Si, apparemment, il pro- 

vient de l'intérieur, c'est parce qu'il est un but extérieur intériorisé. Cette conception est 

compatible avec les modèles d'intelligence centrés sur les processus d'information, les 

modèles centrés sur les facteurs et tous autres modèles qui déduisent, des multiples dimen- 

sions de l'intelligence, qu'elles ont leurs plus importantes manifestations dans l'adaptation 

au monde réel. Le système humain est considéré comme un système de préparation et de 

transformation de l'information environnementale, selon des processus hautement interac- 

tifs et interdépendants, plutôt que séquentiels et indépendants. Ces processus interviennent 

à différents niveaux, qu'il est difficile d'isoler parce qu'ils sont un continuum. Contribuent 

à l'intelligence : l'attention, la perception, la connaissance, la mémoire, le raisonnement et 

la résolution de problèmes. Il est difficile d'isoler la contribution de chacun à 

l'intelligence, tant ces dimensions sont interactives et intimement mêlées dans la produc- 

tion du résultat. Nous retrouvons, là, la dimension réflexive consciente et rationnelle de la 

compétence. 

C'est ce que souligne Jonathan Baron, qui, s'appuyant sur les travaux de John De- 

wey, soutient que l'aptitude à penser intelligemment est plus importante que toutes les au- 
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tres aptitudes manifestant l'intelligence. Au fondemement de cette aptitude, se trouve la 

réflexivité : par « reflective thinking », il faut entendre la pensée qui « cherche a atteindre 

un but, à résoud1.e un état de doute, ou a décider du cours d'une action )>. La pensée ré- 

flexive suivrait 5 phases : la reconnaissance du problème initié par un état de perplexité ou 

de doute, l'énumération des possibilités (hypothèses à adopter ou solutions à mettre en 

œuvre), le raisonnement (qui permet d'évaluer les possibilités et de rechercher les preuves 

pour ou contre en consultant leurs souvenirs, en posant des questions ou en faisant des ex- 

périences), la révision des possibilités sur la base de la preuve (addition, suppression, mo- 

dification de ces possibilités, attribution de forces à chacune), l'évaluation du jeu de possi- 

bilités pour décider si le processus doit continuer (si oui, il retourne en phase 2 et 3, sinon 

la meilleure possibilité est choisie). Chaque phase serait menée selon des règles précises et 

par définition de paramètres. Cette proposition très rationalisée fait de nouveau référence à 

la réflexivité consciente et rationnelle de la compétence. Selon Baron, les dispositions na- 

turelles à la pensée réflexive peuvent être affectées par des facteurs biologiques. Elles peu- 

vent l'être par les valeurs (les préférences), les attentes et les habitudes, qui éventuellement 

sont affectées par les émotions. Il y a donc lieu de considérer tous ces facteurs propres à 

chacun, pour comprendre pourquoi les gens manifestent des dispositions particulières. La 

personnalité est déterminante dans la manière de penser. Nous n'avons pas encore envisagé 

le rapport de la compétence à la personnalité, mais nous avons vu le rapport avec les émo- 

tions, et avec les valeurs, les attentes et les habitudes (attitudes préréflexives). 

De la réflexion de Binet, il est aisé de déduire que, comme la compétence, 

l'intelligence est une puissance de faire hypothétique, inférée de faits observables sur la 

base d'indices ou hypothèses explicatives. Nous ne saurions néanmoins pas assimiler la 

compétence à l'intelligence, car (( on ne peut pas être compétent sans être intelligent, mais 

on peut être intelligent sans être conzpétent »645. La compétence réclame l'intelligence, 

mais l'intelligence ne suffit pas pour être compétent. Si on considère le QI comme un indi- 

cateur possible d'intelligence, il ne suffit pas d'avoir un QI élevé pour avoir la compétence 

dans des rôles ou métiers particuliers, dès lors qu'ils réclament la mise en œuvre de gestes 

mentaux et physiques qui sortent du commun. Les tests, de manière discrète et sans enjeu 

autre que l'évaluation, tentent de mettre à l'épreuve, par des simulations, une compétence, 
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qui, dans la réalité, est éprouvée face à un continuum d'évènements, qui mettent en jeu des 

habitudes, des préférences, des valeurs et des émotions. Trouver une loi de série, catégori- 

ser, trouver des analogies, repérer une figure simple dans des figures embrouillées, résou- 

dre un problème de logique (test d'aptitudes) témoigne peut-être d'intelligence, mais pas 

de compétence. De même, (( le jeu d'échecs comporte beaucoup de sinzilitude avec la 

stratégie nlilitaire. Pal- exenlple, dans un cas comlne dans l'autre, il faut développer une 

stratégie de contrôle de l'échiquier, profiter des effets de surprise, affaiblir le moral de 

l'adversaire. Cependant, bien peu de pays se risqueraient à faire de leur champion le gé- 

néral en chef des armées D~"". 

L'intelligence est la condition du développement de la compétence, comme capacité 

générale d'intervention, donc des compétences spécifiques et des compétences dédiées 

qu'elle suppose. En utilisant le raisonnement de Piaget, nous pouvons dire que, par répéti- 

tion, la compétence spécifique se généralise et incorpore des évènements, des circonstan- 

ces nouvelles et se module en fonction des particularités de ces objets. Dans un rôle donné, 

la capacité d'intervention se généralise à un spectre de circonstances de plus en plus large 

et complexe, ce qui lui permet d'accéder à des rôles proches, ce qui rétroagit sur sa capa- 

cité d'intervention en la rendant plus polyvalente, donc plus générale. Il convient de ne pas 

confondre l'habileté, et la dextérité avec la compétence. Il est possible d'être habile, (no- 

tamment, grâce au conditionnement) sans être compétent, donc intelligent, comme l'a 

montré l'exemple de Sternberg, exposé plus haut. La compétence permet de gérer les évé- 

nements dans des contextes différents ; plus les contextes sont variés, plus large est la 

compétence ; plus les situations (enchevêtrement d'événements) sont réputées complexes, 

plus la compétence est profonde. Si on se réfère à des situations différentes, qui posent des 

problèmes de nature différents, ce sont autant de compétences différentes qui sont requises, 

ce qui accroît la capacité générale d'intervention. 

L'organisation processuelle divise le travail de manière différente, non plus par des 

tâches à réaliser, mais par des missions à accomplir, des rôles à tenir. Elle induit une spé- 

cialisation selon un principe différent. Cette spécialisation conduit les acteurs à intégrer des 

actions qui, dans l'ancienne organisation, étaient attribuées, chacune, à un acteur spéciali- 

sé. Le conducteur de machine doit assurer la maintenance de premier niveau de sa ma- 

645 Lécuyer R-(1999)-<( Programmés pour apprendre »-in Dortier JF (coord)-Le cerveau et la pensée-Auxerre-Editions 
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chine, ce qui nécessite une connaissance approfondie de sa machine et des événements qui 

peuvent potentiellement en altérer le fonctionnement. Le sens qu'il donne à la conduite de 

sa machine est désormais différent : elle est un moyen de production d'un service au client, 

service qui doit le satisfaire dans la pluralité de ses aspects. Mais la manière dont il conduit 

sa machine participe également au coût de revient du service, donc à la rentabilité de son 

département, puis de son entreprise. Sa représentation de l'activité doit intégrer une plura- 

lité de dimensions absentes dans une organisation bureaucratique. Son travail a plus de 

sens, et il est donc plus motivant. Mais il requiert un effort ((intellectuel >>, un effort 

d'intelligence plus important. Sa compétence de conducteur de machine s'est étendue à des 

domaines, donc à des problèmes, qui relèvent du commerce, du marketing, de la qualité, de 

la gestion comptable, de la mécanique, de l'électricité. S'il devient formateur, il l'étendra 

au domaine technologique (il lui faudra connaître la logique des techniques utilisées pour 

son activité, avoir une connaissance élaborée, plus scientifique, de la matière utilisée et de 

ses transformations), et au domaine pédagogique. Il y aura élargissement de sa compé- 

tence, voire incrémentation de nouvelles compétences à sa compétence initiale, et simulta- 

nément approfondissement. La puissance qui conditionne cet élargissement et cet appro- 

fondissement est l'intelligence. Mais l'intelligence n'est pas un complexe de qualités iner- 

tes, elle rétroagit au développement des compétences, par son propre développement. La 

réflexivité est au centre de l'intelligence humaine, mais elle interagit avec l'affectivité, ce 

qui produit des différences dans les modes de pensée et dans les comportements. 

La compétence et l'intelligence ne se confondent pas. L'une, l'intelligence, est le 

substrat de l'autre, joue le rôle de terre nourricière, qui, elle-même se nounit des produits 

de la sédimentation des effluents de la compétence en exercice. L'exercice de la compé- 

tence, autrement dit le faire, dans une situation ou une catégorie de situations déterminées, 

induit des accumulations de matériaux, plus ou moins stables. Les accumulations stables 

viennent incrémenter la compétence particulière et par transfert d'autres compétences par- 

ticulières, pour finalement incrémenter la compétence de manière générale et finalement 

profiter de manière générique à l'ensemble de compétences particulières. Nous faisons 

l'hypothèse que la montée en compétence transforme la représentation du champ réel 

concerné, et ensuite la représentation du monde par contamination, et finalement, la ma- 

nière de se représenter le monde, donc le cadre et la gamme des cadres disponibles. C'est 

'" Toupin L-(2000)-(< Pour une éducation cognitive pramatique »-Cahiers Pédagogiques-NO38 1 



finalement l'intelligence du monde comme résultat et comme puissance qui serait ainsi 

transformée par les flux et reflux de matériaux induits par l'exercice des compétences. 

L'intelligence est une propriété émergente de l'organisation active qu'est l'être hu- 

main, qui est ontologiquement prédisposé à cette intelligence. Son siège est dans le corps et 

en particulier dans le cerveau. L'intelligence est donc triplement déterminée : biologique- 

ment (évolution de l'espèce), épigénétiquement (« organisation singulière du réseau ner- 

veux en développemerzt par I1e.xpérience et par l'activité interne de I'organisnze N~''), et 

culturellement (empreinte culturelle du milieu). Les prédispositions se transforment en 

dispositions par l'activité de l'organisation (l'individu), organisation qui elle-même se pro- 

duit et se reproduit par les interactions avec son écosystème, et, in fine, avec le monde. Le 

développement de l'intelligence procède d'un processus à double dimension, une dimen- 

sion organique, une dimension culturelle. Le siège de l'intelligence est particulier à chaque 

individu, son organisation évolue de manière spécifique en raison de la spécificité de 

l'écosystème et des relations spécifiques qu'il entretient avec lui. Il en résulte un mode de 

fonctionnement singulier. L'intelligence n'est pas une propriété innée, génétique648, mais 

prédisposée ; c'est une propriété acquise par l'organisation active qu'est l'individu, par 

l'activité même de cette organisation, donc par l'exercice de sa compétence. Elle se cons- 

truit en permanence par l'interaction entre ce qu'elle est (degré de développement ou de 

maturation) et son écosysteme, donc par expérience, au sens de mise à l'épreuve de ce 

qu'elle est et résolution des conflits engendrés par les contacts avec le monde. Elle se 

construit par contact avec le réel, conflit avec le réel, accomodation des contraintes, puis 

assimilation, selon le modèle proposé par Piaget. C'est une propriété émergente de l'auto- 

éco-re-construction de l'individu. Elle s'enracine donc à la fois dans l'individu et dans la 

société, en cela elle est auto-socio-re-construction. Le développement de l'intelligence est 

un développement social6". La culture donne forme à l'esprit650. L'intelligence n'est donc 

pas arrêtée, mais c'est une propriété dont il est nécessaire d'avoir une vision dynamique 

(~iaget"', vitgotskybS2). L'intelligence est une propriété émergente d'une organisation (la 

617 Changeux JP-(1999)-« Le cerveau et la complexité »in Dortier JF-Le cerveau et la pensée-Auxerre-Editions Sciences 
Humaines 
648 Duyme M, Dumaret AC, Tomkiewicz S-(1999)-<( How can we boost Iqs of dull children ? A late adoption study- 
Proceeding of National Academy of Sciences-cité par Duyme M-« Le génie n'est pas génétique )>-Télérama n02590- 
sept.-99 
649 Doise W, Mugny G-(198 1)-Le développement social de l'intelligence-Paris Interéditions 

Bruner J-(199 1)-Car la culture doilnefornle à l'esprit-Eschel 
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personne) parcourue par un milieu interne qui offre des lignes de résistance, et cette per- 

sonne est plongée dans un milieu qui lui-même est résistant. L'évolution de l'intelligence 

est donc réglée par ces lignes de force internes et externes. Ces milieux sont interactifs : le 

milieu externe produit un contexte habilitant et contraignant à la fois, il est un cadre 

d'exercice de l'intelligence, tandis que le milieu interne peut exercer une pression pour 

élargir le cadre. L 'inzpriïzring culturel est un des facteurs fondamentaux de cadrage de 

l'exercice de l'intelligence individuelle <( 1 'inlprinting culturel s 'inscrit cérébralemeizt dès 

la petite erlfcl~zce par la stabilisatio~z sélective des synapses, inscriptions qui vont marqirer 

irréversiblement l'esprit individuel dans son mode de connaître et d'agir )>6'3. 
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2.2 L'INTELLIGENCE. PUISSANCE DE CREATlVITE AU SERVICE DE LA COMPETENCE 

La créativité est une propriété particulière de l'agir humain, induite par la réflexivité. 

Le geste mental n'a pas pour objet la réalité, mais la réalité imaginée. L'esprit livre à son 

appétit de réflexion, non pas le monde limité et contraignant du réel, mais le monde sans 

limite de l'imaginaire. L'univers est ouvert à la détermination humaine, c'est un champ de 

possibles, au sein duquel peuvent apparaître des réalités nouvelles. Dans son affrontement 

au monde, l'homme peut se trouver en situation problématique, donc en attente d'une 

652 Schneuwiy B-(1986)-« Les capacités humaines sont des constructions sociales. Essai sur la théorie de Vygotsky )>- 
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connaissance renouvelée ou de solutions renouvelées. Cette attente est marquée par 

l'incertitude. C'est à ce moment-là que la connaissance a besoin de stratégie, donc de créa- 

tivité, pour reconstruire une représentation de la situation à travers l'aléa et le flou, pour 

élaborer de nouvelles conduites dans des conditions incertaines. La connaissance et 

l'action ont besoin de stratégie, ((c'est-à-dire dlart/méthode/rtlse apte u élaborer des 

conduites dans des co~zditio~zs incertaines )>bj4. L'art stratégique dans la connaissance et 

dans l'action, c'est ce que Morin entend par intelligence. 

L'activité créative n'est pas localisée à la poésie, à l'artisanat, ou à d'autres types 

d'actes réputés « créatifs )>. << Une telle conception conduit nécessairemeitt à refuser toute 

créativité aux autres types d'action concrets, qui deviennent le contraire de l'acte créa- 

tif^)>bj5 .Tout agir est potentiellement créatif. La créativité apparaît comme une ouverture à 

de nouvelles façons d'agir. La créativité n'est donc pas le privilège de quelques-uns : 

«Nous solnnzes enclins à réserver l'esprit créatifà des personnes considérées comme ra- 

res et uniques, telles que les génies. Mais tout individu est créat fà  sa nzanière. Chacun 

fait l'expérience de la vie sous un angle dffférent de tous les autres, et chacun a par consé- 

quent quelque chose de spécl$que à donner aux autres, s'il peut traduire ses expériences 

en idées et les communiquer à autrui )>Gj6. 

Si dans le principe de sa production, l'activité imaginaire n'est pas limitée, elle est 

néanmoins contrainte par le gisement de ses ressources, gisement anthropologiquement, 

socialement et individuellement limité et structuré. La créativité est aussi contrainte par le 

cerveau et sa pratique. Nous avons vu que notre praxis se déroule à partir de schèmes de 

représentation qui fonctionnement comme des invariants opératoires dans les gestes men- 

taux qui sous-tendent notre action. Ces schèmes de représentation sont eux-mêmes inscrits 

dans des cadres de représentation fortement ancrés parce que régulièrement actualisés. Ca- 

dres de représentation et schèmes de représentation routinisent notre activité mentale, et 

régissant la conduite de nos actions, elles contribuent a la routinisation de nos actions. Un 

canevas est ainsi toujours disponible pour nous guider dans le tissage de notre représenta- 

tion et de notre interprétation des événements et la mettre en acte. Comme tout canevas, il 

est ouvre des voies parmi les possibles, mais il occulte les possibles autres que les voies 

-- - -- - 
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actuelles. Nos pratiques mentales sont ainsi souvent dépendantes des chemins habituelle- 

ment empruntés, des ressources utilisées. 

La créativité est cette propriété de l'intelligence qui est manifestée par la capacité à 

piocher ailleurs que dans le réservoir des ressources et règles habituellement utilisées ou 

disponibles pour créer de nouvelles idées, de nouveaux schèmes de représentation, et fina- 

lement enrichir la variété des gestes mentaux nécessaires à une adaptation variée à la ré- 

alité. La créativité permet d'incrémenter de nouvelles règles et ressources à la compétence, 

ce qui procure à l'individu la capacité de s'adapter à des situations connues de manière 

plus pertinente, ou a des situations nouvelles. La créativité lui permet de disposer de pro- 

cédures plus pertinentes qui lui permettent de faire mieux que ce qu'il faisait, de faire 

mieux que les autres (compétence critique), et de disposer d'un répertoire élargi de procé- 

dures alternatives pour une adaptation plus fine aux différentes situations qu'il peut ren- 

contrer"'. La créativité est source d'adaptation plus fine, mais matrice de la proactivité, de 

l'imagination des actions qui permettent d'intervenir sur le cours des événements. L'agir 

humain est capable de proljet, ce qui permet à l'espèce humaine de prolduire ses moyens 

d'existence, et par conséquent, sa vie matérielle658. La créativité intervient dans 

l'adaptation ou accomodation au monde, et dans la transformation active du monde : dans 

un cas, il s'agit d'inventer ce qui permet de se plier aux exigences du monde, dans l'autre, 

d'inventer ce qui permet de plier le monde aux exigences de l'organisation active. Dans ce 

rapport au monde, l'interaction n'est pas sans effet sur la constitution de l'organisation 

active, dans sa pente fondamentale, autrement dit dans sa personnalité. Le rapport de 

l'organisation active au monde peut amener une recréation de sa manière d'être au monde 

(autrement dit, dans une certaine perspective, de sa compétence) qui elle-même peut im- 

pulser une recréation de l'être au monde, c'est-à-dire de la personnalité et de l'identité. 

C'est une possibilité dont la réalisation est lié au système et au contexte de son ac- 

tion, et en particulier à l'organisation de son rapport au monde. L'organisation qui 

« ferme >) ce rapport au monde enferme simultanément les actions de l'organisation active, 

et ne produit pas un contexte favorable à la créativité. L'organisation qui « ouvre », au 

contraire, livre le champ des possibles à l'activité créatrice. L'organisation qui ((ouvre » 

656 Dewey J-( )-(( Construction and Criticism »- cité par Joas H-(1999)- La créativité de l'agir-Paris-Editions du Cerf- 
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définit des espaces de liberté. L'organisation en réseau est promue par la littérature mana- 

gériale comme un mode d'organisation qui « ouvre », tandis que l'organisation hiérarchi- 

que « ferme >). L'organisation réticulaire signifie une organisation où les relations entre les 

éléments permettent à chacun d'être en relation avec une pluralité d'éléments à l'image des 

nœuds du filet. Mais l'image du filet n'est pas suffisante sauf à l'utiliser pour signifier la 

manière dont les relations sont réglées entre les éléments et par voie de conséquence la 

manière dont est réglée la relation au monde de chacun. Chacun agit selon ses règles (auto- 

lnomie) à l'intérieur d'un espace de liberté attribué, espace défini par son rôle au sein de 

l'organisation, et le cadre « social » (valeurs, priorités, objectifs, axes stratégiques, mode 

de contrôle). Afin de développer la créativité, des techniques sont proposées, comme cel- 

les, par exemple, de De ~ o n o ~ ~ ~ .  A la pratique habituelle de la ((pensée verticale », qui 

consiste à approfondir une idée de manière logique et linéaire pour résoudre un problème, 

de Bono propose de combiner la ((pensée latérale », qui consiste à chercher à aborder le 

problème sous un angle nouveau, de manière à stimuler l'exploration mentale de domaines 

que le cerveau n'aurait pas envisagés autrement. A cet effet, il propose un certain nombre 

de techniques : générer une idée absurde puis l'explorer avec le dessein d'aboutir à une 

piste de réflexion nouvelle sérieuse, identifier une hypothèse évidente ou de sens commun 

et la remettre en cause systématiquement, dégager un concept sous-jacent à partir d'une 

idée et chercher des idées alternatives à ce même concept, examiner un problème en adop- 

tant alternativement six points de vue différents (approche intuitive, analytique, critique, 

optimiste, créative, et le débat). 

La créativité libère l'action des contraintes de l'organisation active et de son écosys- 

tème par saisie des possibles660 l'activité imaginaire projette sur le réel représenté. La 

créativité permet d'échapper à la fermeture par virtualisation des problèmes ou à la répres- 

sion de leur source, et de s'ouvrir à la richesse du champ des possibles par l'actualisation. 

L'acte créatif est libération. L'activité imaginaire est source de liberté. 

3 LA COMPETENCE HUMAINE, ACTUALISATION PAR DES PERSONNALITES DIFFERENTES 

La personnalité est une émergence de l'individu, individu qui s'est produit par ses 

relations avec son écosystème, à partir du patrimoine génétique (génotype) légué par ses 

- - - 
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ascendants. L'homme, comme espèce produite par la nature, est né de l'aptitude de la na- 

ture à créer de la différence. Comme type particulier, il est en relation écologique avec les 

autres créations de la nature. Comme espèce, il se reproduit en créant de la différence, ce 

qui individualise chacun de ses produits (il n'y a pas d'individualité sans différences), 

l'autonomise (mais une autonomie dépendante de son environnement), et le rend sensible à 

des stimuli différents pour agir (motivations). Comme dans tout système, les éléments qui 

font l'individu sont en interrelation, en interaction, de manière organisée. C'est cette orga- 

nisation spécifique à chacun, bien qu'elle puise dans un patrimoine génotypique commun a 

l'espèce, qui produit la personnalité. 

D'après ~ r ~ ~ r i s ~ ~ ' ,  il y a consensus pour définir la personnalité (( comme une organi- 

sation (1) dans Iriquelle les parties maintiennent le tout, et le tout maintient les parties ; (2) 

qui recherche un équilibre interne (habituellement appelé accomodation ou ajustement) et 

un équilibre exterwe (l~nbituellement appelé adaptation) ; (3) mue par une énergie psychi- 

que aussi bien que physique ; (4) située dans les systèmes de besoins ; et (5) exprimée par 

les aptitudes. (6) L'organisation de la personnalité peut être appelée « Le Soi », qui (7) 

colore toutes les expériences de l'individu et l'amène à vivre dans les « mondes privés », et 

qui (8) le rend apte à se défendre (se maintenir) contre les menaces de toutes sortes ». Le 

développement de la personnalité, dans notre culture, est marqué par des passages : passi- 

vité enfantine à l'activité croissante de l'adulte, dépendance à une relative indépendance, 

registre comportemental limité à une grande variété, statut subordonné au désir d'un statut 

social au moins égal ou supérieur à celui de ses pairs, absence de conscience de soi à la 

prise de conscience de soi, une maîtrise de son comportement qui conduit à un sens de 

l'intégrité et au sentiment d'estime de soi. 

La personnalité renvoie à quatre caractères662 : l'individualité, l'autonomie, la stabi- 

lité ou consistance, et la spécificité des motivations. 

L'individualité se manifeste par la différence des réactions de la part de sujets 

placés dans un milieu identique ou en contact avec un stimulus commun. Nous distinguons 

les individus les uns des autres parce qu'ils ont des caractères différents qui sont d'ordre 

660 L'activité imaginaire n'est donc pas un épiphénomène, elle est un phénomène de l'activité humaine, d'un sujet auto- 
socio-construit, qui déconstruit1reconstruit son rapport praxique au monde. 
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génotypique et d'ordre phénotypique663. Chaque individu est un, une totalité organisée 

d'éléments, une organisation active, autrement dit un système. Chaque individu est une 

actualisation du genre humain, la réalisation phénotypique d'un génotype. Il se différencie 

des autres individus du même génotype et du genre humain par ses différences physiques, 

mais également psychiques. Si, sur le plan biologique, l'individualité peut apparaître 

comme une donnée de départ, il en va tout autrement pour la dimension psychique. Si les 

différences physiques sont observables directement, les différences psychiques sont éta- 

blies par inférence des comportements observés, des réponses apportées face aux situa- 

tions. Face aux situations, l'impulsion à agir se décharge de manière différente selon la 

personnalité, et manifeste le rapport particulier que le sujet entretient avec le monde. 

« Percevoir ou imaginer un objet, ou élaborer la perception d'un objet, ce n'est pas agir 

purement et simplement cornnze un appareil perceptg Il y a toujours une personnalité qui 

éprouve la perception : un mode propre de percevoir. Nous nous sentons poussés à répon- 

dre à la perception par une action, ce que nous faisons d'ailleurs parfois. Nous sommes, 

en d'autres temzes, des êtres affect@, des personnalités, et une personnalité est un système 

d'actions et de tendances aux actions »664. 

L'autonomie (auto/nomos) est une manière de se conduire (selon ses propres 

règles) au contact des événements. « Etre une personne, c 'est être une source autonome 

d'action. L'homme n'acquiert cette qualité que dans la mesure ou il est plus qu'une simple 

incarnation du gpe générique de sa race ou de son groupe. On dira, en tout état de cause, 

qu'il est doué de libre-arbitre et que cela sufit à fonder sa personnalité »665. Il s'agit tou- 

jours d'une autonomie dépendante, car l'individu est en relation écologique avec son envi- 

ronnement. Ne pouvant vivre en autarcie, il ne peut se placer en autarchie (pouvoir absolu). 

Néanmoins, dans un cadre donné, il peut vivre en suffisance, donc être en auto-suffisance. 

Dans ce cas, compte tenu du cadre, simultanément contraignant et habilitant, il n'est sou- 

mis à aucune autre contrainte ou régulation extérieure, il apporte les réponses aux attentes 

nées de son contact avec les événements du milieu extérieur, comme de son milieu inté- 

rieur. L'événement n'est déteminant que s'il est saisi par l'individu et il n'existe que par la 

signification qu'il lui attribue. Dans la mesure où il prend conscience des événements, il 

-- 
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peut en prévoir les développements, il les problématise ou non en fonction de ses attentes, 

il peut en pousser plus loin la connaissance, il évalue la situation, il peut choisir l'attitude 

qui lui semble adéquate (virtualiser, réprimer, actualiser). Finalement, il juge, c'est-à-dire 

met un point d'arrêt a son problème en prenant une décision. C'est à l'autonomie qu'on se 

réfère, quand, par exemple, la réponse apportée apparaît disproportionnée à l'événement 

externe. Un tel effet amène à faire l'hypothèse de la vulnérabilité de la personne face à ce 

type de situation : c'est un effet de sa personnalité. L'effet produit n'est pas celui qui 

convient, dans cette situation, ce qui correspond à une rupture de compétence, en raison de 

la personnalité. Dans le cas contraire, la personnalité n'altère pas la compétence. Person- 

nalité et compétence sont donc indissociables, de ce point de vue. L'autonomie fait réfé- 

rence à des règles, à des valeurs qui ont force de règle pour la conduite à tenir au contact 

des événements, sachant que l'agir est ancré dans la situation, que notre perception des 

événements est fonction de nos aptitudes et de nos dispositions actuelles à agir. Il ne faut 

donc pas la confondre avec d'autres instances déterminantes, comme celle qui préside, par 

exemple, à la production de défenses qui ont pour rôle de réduire, d'amortir les stimulis 

externes qui risquent de mettre en cause l'équilibre psychique de l'individu (ajustement de 

contraintes internes, telles que les pulsions, et des contraintes externes, telles que les exi- 

gences sociales). L'autonomie connote l'achèvement, la perfection. L'individu autonome 

connaît le champ de son autonomie, il sait ce qui est en son pouvoir, et ce qui n'en dépend 

pas. Dans les limites de son champ d'autonomie, il a la capacité de décider et de comman- 

der, sans avoir à rendre compte à une instance supérieure, tant qu'il répond aux attentes. Sa 

souveraineté procède de sa compétence/performance, de son adhésion active aux valeurs 

de l'organisation dont il est élément, et aux méta-règles qui en sont la traduction. 

Chaque individu est spécifiquement motivé. Nous retiendrons que ce qui mo- 

tive « sont des stimuli qui poussent à l'action et dont, le plus souvent, on observe les effets 

sans les saisir directement >,666. NOUS avons vu plus haut la motivation comme un procès, 

qui naît du contact d'une personne avec des circonstances. Les stimuli sont des événements 

du milieu interne ou du milieu externe qui déclenchent une pulsion à agir dans un certain 

sens, en prenant un « objet >) pour cible. L'effet (donc une représentation) sur la cible et 

l'émotion qui l'accompagne chez l'acteur rétroagissent comme événement stimulant ou 

inhibant. Certains événements (non pas en eux-mêmes, mais par la représentation qui en 

est « faite ») affectent donc la puissance d'agir de manière inhibante ou stimulante. Le pro- 



cès de motivation met en cause l'individu, l'environnement et la relation écologique de 

l'individu à son environnement. Certaines pulsions comme les pulsions respiratoire, ali- 

mentaire, sexuelle, cognitive, actives sont d'ordre ontologique, d'autres sont d'ordre éco- 

logique, mais les modalités d'action (compte tenu des limites physiologiques) qu'elles in- 

duisent les unes comme les autres sont d'ordre écologique, et en particulier culturelles. 

(( Les comportements d'e-xplol-ation, dont 1 'inzportance est fonction du degré d'évolution de 

l'espèce, les normes culturelles, qui sont hétérogènes aux phénomènes naturels et qui int- 

posent aux individus des cadres précis pour leur valorisation narcissique et leur domina- 

tion au sein de la société, la représentation, qui est spéczfique à l'homme et lui perrnet 

d'ordonner ses corzduites par rapport au futur, la texture souple des mécanismes de subli- 

ination et de neutralisatiolz suffisent à la conzpréhension des propriétés dynamiques de la 

personnalité. Les différences entre les personnes tiennent noil seulement aux possibilités 

héréditaires et au milieu d'une façon générale, mais également a la capacité de sublima- 

tion de chacun en rapport avec l'énergie libérée des conflits névrotiques et avec la tolé- 

rance à la frustration >>"'. 

Pour certains, la personnalité n'a pas de consistance, car c'est la situation qui 

domine les comportements. Pour d'autres, il faut considérer l'interaction entre les person- 

nes et les situations. Pour d'autres encore, la personnalité se présente sous la forme de 

traits (traits de personnalité) ou d'une structure. C'est la thèse retenue par la psychanalyse : 

la personnalité est le produit d'une structuration, ce qui suppose une certaine stabilité, mais 

cette stabilité ne permet pas de prédire la comportement d'un individu dans une situation 

donnée, car les conduites peuvent se modifier sous l'influence du milieu, sans que la per- 

sonnalité soit remise en cause. 

4 LA COMPETENCE, PRODUCTION DE LA CONCEPTION PERSONNELLE DE L'ACTIVITE 

Qu'est-ce-qui fait qu'une personne, dans l'accomplissement du même travail, est 

plus compétente qu'une autre ? C'est la représentation qu'elle s'en fait. C'est la réponse 

fournie par le travail de recherche de J.  andb ber^^^*. La compétence prend le sens que lui 

donnent les agents ou les acteurs669, à partir de l'expérience qu'ils en ont : les représenta- 

666 Corraze 5-(1999)-<( La personnalité »-Encyclopedia Universalis 
667 Corraze 5-(1999)-« La personnalité »-Encyclopedia Universalis 
668 Sandberg 3-(2000)-<( Understanding human competence at work: An interpretative approach »-Acadetny ofManage- 
nient Journal-Mississippi State-Feb 2000 
669 Dubois M, Retour D-(1997)-"Le management d'un service public : vers une nouvelle approche des compétences et des 
modes de gestion des ressources humainesv-Revue de Gestion des Ressources Humaines-N021 -22 



tions sont "le produit et le processus d'uïze activité tîzentale par laquelle un iïzdii~idlc ou un 

groupe recoizstittre le réel auquel il est cot2fi.onté et lui attribue une signzfication spécl$- 

que"670. Cette conception de la compétence ouvre une voie nouvelle à la compréhension de 

la compétence au travail. Les qualités mises en œuvre à l'occasion du travail sont dépen- 

dantes du contexte, et acquièrent cette dépendance par les différentes expériences que le 

travailleur a de son activité. La conscience de ces expériences navigue entre une zone im- 

plicite (ou tacite) et une zone explicite. C'est pourquoi la praxis des personnes au travail 

diffère de la manière dont le travail est actuellement décrit par les descriptions d'emploi, 

les manuels, les programmes de formation671. Au contact de leur travail, les personnes ca- 

drent leur activité et posent les problèmes au travers de leur expérience de ce travailh7'. 

Selon la manière dont les personnes se représentent leur travail, les qualités mises en œu- 

vre sont différentes. Ce qui importe donc, ce sont donc plus les expériences fondatrices du 

travail que les qualités elles-mêmes. Il reste néanmoins à démontrer comment ces qualités 

sont intégrées, comment on passe d'une compétence de débutant à une compétence 

d'expert, en d'autres termes à expliquer pourquoi certaines personnes sont plus compéten- 

tes que d'autres. 

Sandberg a travaillé sur une unité d'optimisation des moteurs de chez Volvo, en 

Suède, avec une approche phénoménographique. Cette unité comprend 50 ingénieurs, dont 

le rôle est de développer des moteurs pour de nouveaux modèles de véhicules. Son étude 

porte sur la compétence de ces ingénieurs. Pour obtenir des données qui saisissent la plus 

grande variation possible de compétence au sein du groupe, il a selectionné 20 ingénieurs, 

en veillant2 obtenir une variation maximale pour les deux critères fondamentaux que sont 

la formation initiale et la durée d'expérience en optimisation des moteurs. Il a utilisé 

l'observation et les entretiens compréhensifs dans le but de saisir comment varient les 

conceptions de l'optimisation des moteurs chez les ingénieurs. Les entretiens ont duré de 

deux à trois heures et étaient centrés sur deux questions principales : qu'est-ce que 

l'optimisation des moteurs signifie pour vous ? Qu'est-ce qu'un optimiseur compétent ? 

670 Abric JC-(1989)-in Jodelet D-Les représentations sociales-Paris-PUF cité par Dubois M, Retour D 
67' Brown, J. S., & Duguid, P-(1991)-<< Organizational learning and communities-of-practice: Toward a unified view of 
working, learning and innovation >>- Organizational Science- 1 : 40-57 cité par Sandberg 5-(2000)-« Understanding human 
cornpetence at work: An interpretative approach )>-Acadenly of Managenlent Journal-Mississippi State-Feb 2000 
672 Schon A-(1 983)- The reflective practitioner. How professiorlals think in action-New York-Basic Books-cité par Sand- 
berg 5-(2000)-« Understanding human cornpetence at work: An interpretative approach )>-Acadet~iy ofManagemerit Jour- 
nal-Mississippi State-Feb 2000 



De l'étude de Sandberg, il ressort 3 conceptions différentes de l'optimisation des 

moteurs : l'une comme une optimisation disjointe des qualités du moteur, l'autre comme 

une optimisation interactive de ces qualités, et la dernière comme une optimisation dans la 

perspective du client. Ces 3 conceptions constituent leur compétence en optimisation de 

moteur. Chaque conception a amené la production de qualités-clés différentes. 

Selon la première conception (6 ingénieurs), l'optimisation d'un moteur consiste à 

faire varier les différents paramètres relatifs à chaque qualité, qualité par qualité, en les 

traitant successivement de manière séquentielle. Les qualités-clés sont centrées sur la rela- 

tion entre le réglage des paramètres et une qualité particulière du moteur : il s'agit 

d'analyser et d'interpréter comment les paramètres correspondant à une qualité du moteur 

influencent cette qualité, ce qui demande de la précision et de la méthode. Les qualités sont 

considérées comme indépendantes. 

Dans la seconde conception (10 ingénieurs), quand on agit sur les paramètres rela- 

tifs à une qualité donnée, cette action peut avoir des effets sur d'autres qualités du moteur. 

Il y a donc un postulat d'interactivité des qualités. Les ingénieurs doivent donc comprendre 

dans quel ordre et comment précisément les qualités doivent être optimisées dans chaque 

situation. La compréhension des liens et des interactions entre les qualités du moteur est 

donc primordiale. Cette compréhension s'acquiert par auto-apprentissage, mais également 

en communiquant avec les autres. Dans cette conception, la capacité à communiquer et à 

coopérer sont des qualités requises de l'optimiseur. Les personnes de ce groupe apparais- 

sent plus motivées et plus efficientes dans leur travail. 

Dans la troisième conception, les ingénieurs, comme dans la conception précédente 

tiennent compte de toutes les étapes à chaque étape particulière de l'optimisation. Toute- 

fois, ils mettent l'accent sur la relation entre le moteur optimisé et la conduite du client. 

Quand ils optimisent un moteur, ils conduisent la voiture comme le ferait un client ordi- 

naire. Donc, pour eux, l'optimiseur compétent est celui qui intègre les attentes du client à 

chaque étape de l'optimisation. Les qualités attachées à cette conception sont toutes cen- 

trées sur la relation entre les qualités particulières du moteur et les attentes des clients, ce 

qui fait apparaître une troisième structure de compétence. La qualité essentielle pour eux 

est le sens pratique du moteur, ce qui demande de connaître ce que les clients attendent 

d'une bonne voiture et de comprendre comment l'optimisation d'une qualité particulière 



influence le résultat final. Comme pour les travailleurs de la seconde conception, l'intérêt 

pour les moteurs, l'autoapprentissage et la coopération sont des qualités centrales. Toute- 

fois, l'auto-apprentissage est plutôt centré sur la relation entre les souhaits des clients et les 

moteurs approuvés que sur l'interaction des qualités des moteurs. Leur communication et 

leur coopération déborde le département optimisation et s'étend au département chargé de 

faire le test complet du véhicule. 

Pour Sandberg, ce sont donc les conceptions des ingénieurs qui fondent leur com- 

pétence au travail, et les différentes manières de concevoir le travail d'optimisation ren- 

voient à trois formes de compétence en optimisation de moteur. Cela lui permet de hiérar- 

chiser les compétences, selon le degré de compréhension des compétences. De la première 

à la troisième conception, il note une complexité croissante. Dans la première, le travail est 

réduit à plusieurs étapes, avec une focalisation sur la relation entre des paramètres particu- 

liers et des qualités particulières du moteur. Dans la seconde, les qualités du moteur sont 

interactives, et le travail est étendu à l'interaction des qualités du moteur. Dans la troi- 

sième, il s'agit d'une optimisation dans une perspective client, et le champ du travail 

s'étend à la relation entre le moteur optimisé et les attentes du client. 

La hiérarchie est encore plus évidente quand on considère les qualités requises par 

l'optimisation des moteurs au sein de chaque conception. Par exemple, la qualité 

« connaissance du moteur » a été exprimée par tous les ingénieurs comme essentielle. 

Toutefois, selon la conception, la connaissance requise est variable. Au sein de la première 

conception, il s'agit de comprendre comment les qualités du moteur réagissent aux varia- 

tions des paramètres de réglage, par couple paramètres/qualité. La deuxième inclut la com- 

préhension des réactions des différentes qualités aux influences des différents paramètres, 

ce qui suppose les liens entre les différentes qualités. Dans la troisième conception, il faut 

également connaître les relations entre les qualités du moteur et les attentes des clients. Les 

conceptions sont de plus en plus étendues. Cette hiérarchie des conceptions suggère que 

ceux qui sont porteurs de la première conception sont les moins compétents et que ceux qui 

détiennent la troisième sont les plus compétents. Cette hypothèse est confirmée par les in- 

génieurs eux-mêmes, quand ils sont amenés à juger leurs pairs. Ceux qui détiennent la troi- 

sième conception sont jugés les plus compétents par leurs autres collègues, qui, lorsqu'on 

leur demande ce qu'ils ont en plus, disent qu'ils ont des qualités caractéristiques supplé- 

mentaires. Inversement, ceux qui ont une conception supérieure déclarent que ceux qui 



expriment une conception inférieure sont moins compétents. Ceux qui détiennent la 

conception la plus compréhensive, quand la situation l'exigent, sont capables de revenir à 

une conception étape par étape, tandis que l'inverse n'est pas possible. 

Quand Sandberg examine la relation entre le niveau de formation initiale et 

d'expérience et le niveau de compétence/conception, il constate qu'il y a des gens très di- 

plômés dans les 3 groupes de compétence et qu'il n'y a pas de rapport évident entre le ni- 

veau de scolarisation et les 3 conceptions. Il n'y a pas non plus de forte relation avec la 

durée d'expérience, mais il remarque que ceux qui se trouvent dans le groupe 3 ont tous 

plus de 11 ans d'expérience dans le département d'optimisation. Une des explications pos- 

sibles est que la compétence se développe avec l'expérience de l'optimisation des moteurs, 

et qu'il faudrait au moins 11 ans pour atteindre la troisième conception. Néanmoins, 

l'auteur remarque qu'il y a également des gens de longue expérience (12 ans) dans les 

groupes 1 et 2, car la durée d'expérience varie entre 1 et 12 ans dans les deux premièrs 

groupes, et la durée moyenne d'expérience entre les deux groupes est faible. 

Finalement, cette approche phénoménologique fait apparaître que la compétence 

humaine n'est pas essentiellement un ensemble spécifique de qualités673, 674 (approche par 

la personne675), ni un ensemble spécifiques d'activités (approche par les activités676), ni des 

qualités requises par des fonctions (approche personne-activité677). La compétence renvoie 

au sens que les travailleurs ont construit de leur travail. Les connaissances, les capacités, et 

autres qualités mises en œuvre dans l'accomplissement du travail sont précédées, basées 

sur leur conception du travail. Ce sont les manières de concevoir le travail qui produisent, 

forment et organisent leur connaissance et leurs capacités dans leur compétence à accom- 

plir le travail. C'est la conception particulière du travail qui définit quelle compétence il 

développe et utilise dans l'accomplissement de ce travail. Les qualités n'ont donc pas un 

sens fixé, mais elles acquièrent des significations au travers de la manière spécifique dont 

673 Boyatzis R-(1982)-The coiiIpeteilt ii~ariager-New York-Editions Wiley cité par Sandberg 
671 Spencer L & Spencer S-(1993)-Conipereilce ai work: Models for superior peufori~iarzce-New York-Editions Wiley-. 
Cité par Sandberg 
675 Méthode Ksas qui appréhende la compétence comme un ensemble de qualités telles que connaissances, d'aptitudes, de 
capacités et de traits de personnalité. Les qualités pertinentes sont saisies à travers des pratiques du groupe par un spécia- 
liste ou par les managers. Elle sont identifiées, organisées en catégories, évaluées pour permettre une mesure de la correl- 
ation entre la réussite dans le travail et la possession de la qualité désignée. Elles sont ensuite décontextualisées et de- 
viennet communes à une pluralité de métiers. 
676 Méthode pratiquée par Anchau jusqu'à une période récente (passage actuel à une approche personne-fonction par Hay 
Management), par ROC IdF et par de nombreuses entreprises françaises lancées dans une démarche compétence. 



le travail est conçu. Par exemple, le sens de la connaissance du moteur varie selon la 

conception particulière dans laquelle elle apparaît. Dans la première conception, connaître 

le moteur signifie comprendre comment les qualités du moteur réagissent aux différents 

changements de paramètres. Dans la seconde conception, cela signifie voir les liens entre 

les qualités et dans la troisième avoir le sens pratique du moteur. Par conséquent, les ma- 

nières de concevoir leur travail amènent les travailleurs à créer, former le contexte dans 

lequel les qualités acquièrent leur signification précise pour une exécution du travail com- 

pétente. Ensuite, non seulement les conceptions du travail établissent les conditions de si- 

gnification des qualités, mais également quelles sont les qualités particulières qui seront 

développées et préservées dans l'accomplissement du travail. Par exemple, être précis et 

méthodique apparaît uniquement dans la première conception. Procéder à l'optimisation 

dans le bon ordre, en étant précis, vient dans la seconde conception. Le sens pratique du 

moteur n'apparaît que dans la troisième conception. Les conceptions des travailleurs ne 

produisent pas seulement des formes différentes de compétence mais également une hié- 

rarchie des compétences au travail. Cette hiérarchie naît d'une intelligence croissante de 

l'optimisation des moteurs. Plus précisément, la deuxième inclut la première et la troisième 

inclut la première et la seconde. Cette hiérarchie des conceptions induit une hiérarchie de 

la compétence des personnes. Plus la conception est riche, plus la compétence est élevée. 

Ceux qui ont la conception la plus riche peuvent agir conformément à la conception la 

moins riche, mais l'inverse n'est pas vérifié. Enfin, les résultats de la recherche fournissent 

une compréhension non seulement de ce qui constitue la compétence, mais également de la 

manière dont la compétence se développe. La compétence se développe par transformation 

des conceptions du travail, parce que de la manière dont les personnes conçoivent le travail 

découlent les qualités qu'elles développent et quel sens ces qualités prennent dans le tra- 

vail. Si certains sont plus compétents que d'autres, c'est parce que leur manière de conce- 

voir le travail différe. Les compétences se développent par approfondissement de la 

conception du travail et par changement de conception. 

Pour développer de la compétence, il faut donc partir de la conception que chacun a 

de son travail, ce qui permet de comprendre comment ses qualités se forment, se dévelop- 

pent, s'organisent en structure particulière de compétence. Le travail du manager consiste a 

677 Exemple : méthode pratiquée par Hay Management pour les fonctions d'encadrement qui consiste à repérer et décrire 
les principales fonctions de management et, a partir d'un modèle de qualités prédéfinies, a décrire les qualités requises 
par chacune de ces fonctions. 



œuvrer pour faire évoluer cette conception, en mettant la personne en situation de réfléchir 

sur sa pratique, sous la forme d'un problème. Le changement ne se fera pas d'un seul coup, 

mais par progrès successifs. 

5 LA QUALIFICATION, LE JUGEMENT PORTE SUR LA VALEUR DE LA COMPETENCE 

La compétence tend à se substituer à la qualification, et Lichtenberger fait remarquer 

que les débats, que son émergence suscite, ressemblent aux débats qui ont accompagné 

l'émergence du concept de qualification dans la période de l'entre-deux-guerres. Comme 

pour la qualification, la notion de compétence apparaît d'abord dans l'industrie avant 

d'être reconnue dans le langage officiel. La qualification est apparue en CO-incidence avec 

un changement d'organisation productive : la division extrême du travail et la forte spécia- 

lisation des hommes : « l 'émergence de la notion de qualzfication marque l 'acceptation 

d'une subordination accrue au travail en échange d'un statut social garantissant la sortie 

de la précarité et l'accès a la consommation. Elle consacre à la fois l'intériorisation du 

taylorisme, l'acceptation d'un travail quotidien privé de sens, et la reconquête d'une di- 

gnité par la lutte de classe, plus axée sur les salaires et l'avènement du socialisme que sur 

1 'organisation du travail »678. 

La qualification est utilisée dans le champ professionnel pour conceptualiser « le ju- 

gement porté sur le niveau et le degré de compétence d'un individu, compte tenu de 

l'emploi qu 'il tient »679 OU <( la valeur des capacités professionnelles nécessaires pour tenir 

un emploi correspondant à un classenzent dans la classijkation Dans ces deux défini- 

tions, la qualification procède d'un jugement qui porte sur la compétence de l'agent, 

compte tenu de l'emploi qu'il tient, mais ce à quoi renvoie l'emploi n'est pas défini. Or, il 

apparaît qu'avec la démarche compétence, les règles du jeu ont changé. En effet, le salarié 

n'est plus jugé en fonction du poste qu'il occupe, mais du rôle qu'il a à jouer. La différence 

tient dans les attentes liées au poste et au rôle. Le poste renvoie à un ensemble de tâches à 

réaliser dans un contexte relationnel déterminé selon des règles et procédures prévues par 

la description de poste, dans le cadre d'une organisation fonctionnelle à direction bureau- 

cratique. La pièce est écrite, la manière de l'interpréter également : l'interprète a le regard 

tourné vers l'organisation et ceux qui la dirigent, parce qu'eux-mêmes sont autocentrés. 

678 Lichtenberger Y-(1999)- <( La compétence comme prise de responsabilité » in Entreprises et cotlipétetices : le sens des 
évolutiotzs-Paris-Club Crin 
679 Tortajada R. cité par Thomas 5.-(199 1 )-Qualificafion profissiot~tielle-Paris-Eyrolles-p8 



Quel que soit le contexte, il suffit de respecter les règles et les ordres. Le diplôme, par 

convention, fournit souvent une valeur prédictive suffisante de la capacité à occuper le 

poste, il certifie la capacité à occuper une gamme de postes de ce type. La période d'essai 

confirme ou infirme cette capacité. Le droit assure ensuite une certaine protection du sala- 

rié et les conventions collectives tracent le chemin et le rythme de la carrière profession- 

nelle. Les départs pour raison de retraite, ou autre, font ensuite le reste. Dans des rapports 

de travail régis par la compétence, en régime de contrats de travail à durée plutôt détenni- 

née, mais renouvelables, les règles du jeu sont totalement différentes. Le diplôme certifie 

un niveau de formation, mais pas le complexe de compétences nécessaires pour tenir un 

rôle, dont le contenu et le contexte ne sont plus précisément définis et sont appelés à évo- 

luer. Quand le complexe de compétences est reconnu au recrutement, sa reconnaissance est 

à reconstruire et à faire valider périodiquement. La qualification est réversible, comme le 

montre la qualification des salariés de ROC IdF. Elle n'est plus soumise à un effet de cli- 

quet. La qualification du salarié était liée à la qualification du poste, et la rémunération de 

base du salarié dépendait de la rémunération du poste, car c'était le poste qui était rémuné- 

ré, indépendamment de celui qui l'occupait et de la manière dont il l'occupait. La liaison 

entre la rémunération du salarié et son niveau de compétence n'est pas encore clairement 

établie, ni confortée par le droit, mais la logique compétence contient ce principe. Ce prin- 

cipe rencontre le droit, mais ce droit pourrait être dénoncé pour sa rigidité. Naville définis- 

sait la qualification comme une << appréciation sociale de la valeur différentielle des tra- 

vaux »"'. Par la logique « compétence », elle devient une appréciation sociale de la valeur 

différentielle de la compétence des acteurs : « la compétence ne peut s 'apprécier 

qu'individuellement et cela constitue évidemment une rupture forte par rapport aux procé- 

dures de quali&cation qui visaient au contraire à standardiser l'apport des individus et les 

rendre de ce fait interchangeables »682. 

Avant d'entrer dans la vie professionnelle, l'acteur est toujours qualifié par la nature 

et le niveau du diplôme qu'il a obtenu. Cependant, cette qualification par le système édu- 

catif est de moins en moins un titre d'accès direct à une qualification professionnelle. 

D'après les travaux de Jobert A. et Tallard M (1993) portant sur 100 conventions collecti- 

ves, « il a été constaté que la référence aux diplômes de 1 'Education Nationale est présente 

UIMM (1975)-Note technique << la classification, application de l'accord national du 21 juillet 1975 ))-p40 
Sttoobants M-(1993)-Savoir-Jaire et compétences au travail-Bruxelles-Editions de l'université de Bruxelles 

682 Lichtenberger Y - ( ]  999)-Entreprises et compétences : le sens des évolutions-Paris-Club Crin- 
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dans 90 % des cas. Le diplôme fonctionne conzme un repère et il n 'y a pas de lien atrtonta- 

tique avec la classzjîcatiolî »683 Le diplôme certifie un niveau de formation et non un ni- 

veau de compétence. L'attribution d'une qualification professionnelle est du ressort de 

l'entreprise après mise à l'épreuve de la compétence. 

La compétence est une auto-éco-re-construction de l'organisation du système dont 

elle émerge. Elle se développe selon l'interaction du niveau des aptitudes organisationnel- 

les manifestées par le système, et des circonstances (diversité, complexité) qu'il a ren- 

contrées au cours de sa vie. Comme puissance de faire, la compétence est elle-même en 

interaction avec la motivation. Compétence et motivation peuvent être vues comme des 

flux qui entrent dans le procès de l'action dans le cadre d'une relation dialogique : elle est 

une (par la source génésique de ces flux), complémentaire (la compétence a besoin de la 

motivation pour s'exprimer, la motivation prend appui sur la compétencee pour se dé- 

ployer), concurrente (ils courent en même temps, mais pas obligatoirement à la même al- 

lure, l'un entraînant l'autre, parfois au-delà d'un seuil critique), et antagoniste (la compé- 

tence peut refouler la motivation, comme la motivation peut faire obstacle à l'expression 

de la compétence). 

La compétence est une ressource pour les personnes, pour les équipes, et pour les 

entreprises. Elle est devenue une ressource stratégique, dans la mesure où son développe- 

ment conditionne le cours de leur vie. Il est donc intéressant d'envisager les modalités de 

développement de la compétence. 

683 Colardyn D-(1996)-La gestion des compétences-Paris-PUF-P3 
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CHAPITRE 4 : DEVELOPPEMENT DE LA COMPETENCE PAR 
L'INTERACTION DU SYSTEME AVEC SON MILIEU 

La gestion du développement de la compétence a pris une dimension stratégique en 

raison des turbulences du contexte techno-économique en vigueur depuis la fin des années 

70 : « la stratégie à long ternîe de l'entreprise, c'est d'abord sa politique de personnel. 

C'est en effet la seule partie stable de l'entreprise, celle à partir de laquelle elle peut se 

développer et innover. De plus, s'adapter rapidement à un marché, changer rapidement de 

technologie, est toujours possible. En revanche, il est impossible d'acquérir rapidement les 

conîpétences, de créer rapidement un esprit d'équipe, une capacité d'innover. La motiva- 

tion du personnel passe par un haut niveau de qualr$cation, des structures et une organi- 

sation qui permettent la responsabilisation >PS4. 

La compétence procure un pouvoir, celui de créer une différence dans le cours des 

évènements. Ce pouvoir est inégal selon les hommes ou les organisations d'hommes. A un 

certain seuil de différence, reconnu comme critique, l'organisation active détient un pou- 

voir sur les autres systèmes. Quand ce pouvoir est difficilement contestable sur longue pé- 

riode par d'autres systèmes, le système détient une clé d'accès à un champ et à un type 

d'intervention, qu'il est seul à posséder. La gestion du développement de la compétence, 

en régime de concurrence, est donc une problématique des systèmes. Ce régime de concur- 

rence était jusqu'alors réservé aux seules entreprises, les hommes en étant protégés par la 

législation. En raison de l'exacerbation de cette concurrence et de nouvelles modalités, les 

entreprises tentent d'introduire la concurrence entre les hommes, pour obtenir un surcroît 

de leur propre compétence. La gestion du développement de la compétence est donc une 

problématique commune aux hommes et aux entreprises, les uns jouant leur employabilité, 

les autres leur compétitivité, voire leur activité. 

684 Ortsman 0-(1986)-« . . . . . . >>-Revue Française de Gestion-Janvier 
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Etymologiquement (latin : gerere), gérer, dans un premier sens, c'est faire agir. Mais 

faire agir une autre instance est une action en elle-même pour l'instance concernée, qui 

suppose une compétence de gestion. Dans un sens contemporain, ((gérer-, c 'est s 'appq~er 

sur des savoirs et des méthodes pour construire une action finalisée, c'est agir dans des 

règles tout en sachant les remettre en cause et les remplacer, c'est être présent à l'action, 

c'est être aussi dans une stratégie qui donne sens et perspective à l'action, c'est transfor- 

mer des incertitudes en projet 2%'. Développer la compétence, par définition, c'est per- 

mettre à des potentialités de se réaliser. Ces potentialités ne sont pas illimitées. Les limites 

sont celles de l'espèce à son stade actuel de développement (limites phylogénétiques) et 

celles de l'individu (épigénétiques). A l'intérieur de ces limites, la compétence se déve- 

loppe par auto-éco-reconstruction, c'est-à-dire par une boucle auto-éco-génératrice. Le dé- 

veloppement de la compétence est une émergence des interactions du système, donc ne 

nécessite pas une intention pour se réaliser. Cependant, il peut devenir un but, et faire 

l'objet d'une action qui le vise. Développer la compétence, c'est apprendre, dans une pers- 

pective dialogique inné/acquis/construit. C'est donc apprendre à apprendre. 

S'il reste à élaborer une théorie du développement de la compétence, il existe, par 

contre, une théorie générale de l'apprentissage. C'est en puisant dans cette théorie de 

l'apprentissage que nous proposons quelques lignes directrices pour le développement de 

la compétence individuelle. Les compétences individuelles se forment, se transforment par 

application récurrente sur une catégorie de situations, par transfert sur des catégories de 

situations voisines. La médiation de personnes compétentes, et la métacognition sont des 

leviers de développement. (1) 

Au niveau de la compétence des groupes primaires (compétence collective) et se- 

condaires (compétence d'entreprise), nous avons relevé quelques expériences et éléments 

théoriques. L'analyse collective du travail semble être une voie intéressante de développe- 

ment de la compétence collective. Le développement de la compétence de l'entreprise, que 

nous verrons par l'étude des compétences-clés, semble s'orienter plus sur le management 

des connaissances que sur celui des compétences. Mais, nous envisagerons quelques pro- 

positions. (2) 
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Fondamentalement, la problématique du développement des compétences humaines 

et de leurs organisations nous renvoie à l'organisation, comme instance habilitante essen- 

tielle. (3) 

1 DEVELOPPEMENT DE LA COMPETENCE INDIVIDUELLE PAR RECURRENCE, TRANSFERT, 
MEDIATION, METACOGNITION 

Si la compétence est une capacité d'intervention qui émerge de l'activité, personne 

ne forme ou transforme la compétence, de manière directe. Par contre, il est possible 

d'intervenir sur le cours du développement de la compétence. La compétence se développe 

par apprentissage, processus qui permet à l'individu de modifier son comportement de ma- 

nière stable, d'être en bouclage avec son environnement, tant sur le plan cognitif qu'affectif 

et conatif. Cette conception exclut l'apprentissage par conditionnement et par habituation, 

comme méthode, en ce qu'ils nuisent à la distanciation nécessaire au désapprentissage par 

un surapprentissage non réflexif. La puissance est acquise par interaction de la personne 

avec son milieu. En tant qu'organisation active, la personne est au cœur de l'acquisition de 

sa puissance d'intervention, mais ses interactions avec le milieu sont les conditions fonda- 

mentales de cette acquisition. Par récurrence de situations semblables, la compétence 

s'approfondit, par transfert à des catégories de situations nouvelles, elle s'élargit. Si la mé- 

diation sociale est une dimension consubstantielle du développement de la compétence 

individuelle, la médiation personnelle, éventuelle, est un levier puissant de ce développe- 

ment. La métacognition est une activité incontournable pour auto-développer la compé- 

tence individuelle. 

1.1 APPROFONDISSEMENT DE LA COMPETENCE PAR RECURRENCE D 'EVENEMENTS 
SEMBLABLES 

Lorsqu7elle a à traiter des événements semblables, la personne se spécialise sur ce 

type d'événements, et par cette pratique, approfondit sa compétence à traiter ce type 

d'événements. Elle devient très compétente, voire surcompétente et cela se manifeste par 

sa performance. C'est un double effet de l'expérience. 

La compétence est l'aptitude à s'organiser pour gérer ses actions de manière adaptée 

aux situations. Face à une situation donnée, c'est-à-dire au produit de la percep- 

tionlreprésentation des événements saisis, sélectionnés, informés, configurés, l'agent, 

comme organisation active, s'organise de manière à faire face à ces événements. En fonc- 



tion des schemes de représentation disponibles, et des schèmes convoqués, il organise sé- 

quentiellement son action d'une certaine manière. Cette manière, ici et maintenant, actua- 

lise une structuration mentale, une manière fondamentale de voir le monde, via un ou plu- 

sieurs modèles de représentation. La récurrence de cette actualisation renforce les schèmes 

disponibles, les complexifie. Dans une catégorie de situations donnée, les schèmes 

d'action, et les schèmes de représentation qui y interviennent comme invariants opératoi- LILLE ' 
res, ont fait la preuve qu'ils pennettent à l'organisation de s'adapter au milieu de manière 

satisfaisante. Dans ces conditions (celle de la catégorie de situations), les éléments du mi- 

e 
lieu ont été incorporés par l'organisation active (assimilation du milieu) , et l'organisation 

s'est ajustée au réel (accomodation), selon le modèle proposé par Piaget. Comme il y a 

récurrence de la même catégorie de situations, il y a, au-delà d'un certain niveau de répéti- 

tion, peu d'éléments nouveaux du milieu à assimiler et l'ajustement nécessaire devient 

réduit. Finalement, la pratique consiste a réactualiser les mêmes schemes de représentation 

et les mêmes schèmes d'action, ce qui tend à routiniser cette pratique. Les conduites de 

l'action finissent par être réglées de la même manière. L'apprentissage tend alors, de ma- 

nière asymptotique, vers zéro : il n'y a plus rien à prendre pour soi (aplprendre). La récur- 

rence participe à la structuration de la représentation, au renforcement de son cadre mais, 

simultanément, fait apparaître son caractère contraignant. Quand la courbe d'apprentissage 

flirte avec l'asymptote, la récurrence de l'action conduit à un surapprentissage, qui tend à 

figer la compétence et à lui faire perdre son aptitude à l'ouverture à de nouvelles situations, 

sauf à y appliquer les mêmes actions en vertu des mêmes invariants opératoires, alors qu'il 

faudrait en changer. Ce qui a été surappris résiste aux facteurs de perturbation, éventuelle- 

ment porteurs de progrès pour la compétence. Le surapprentissage peut induire une perte 

en compétence, voire des ruptures de compétence. 

L'exemple le plus frappant est celui de l'apprentissage des microcompétences de ré- 

gulation. Ecoutons Monsieur P, conducteur de platine à ROC IdF, 54 ans, 36 ans d'ancien- 

neté : "Je sais pas, moi comme coizducteur, j'ai tellement l'habitude que je n 'y pense même 

plus. Sitôt, je vois qu'il y a un truc sur la machine, je sais tout de suite d'où ça vient, vous 

savez, si j'ai un truc sur la caisse, maintenant, pratiquement je sais d'où ça vient. Je sais 

que c'est cte pièce-là qui fait ça, je sais que c'est ça que ça vient là, si ça passe de travers, 

je sais que ça vient de la marge, j'ai tellement l'habitude". Ces microcompétences, com- 

pétences critiques par excellence, ne s'acquièrent que par l'expérience, par la gestion des 



événements aléatoires à l'occasion du travail avec la machine. Un conducteur moins expé- 

rimenté peut néanmoins les acquérir plus rapidement par le tutorat d'un conducteur expé- 

rimenté. La logique du "leanzing by doing" est alors étayée par une logique de médiation. 

Il est nécessaire pour passer à des situations nouvelles d'avoir acquis un certain ni- 

veau de compétence dans une catégorie de situations donnée. Cependant, au-delà d'un 

certain niveau d'exercice de la compétence dans une catégorie de situations donnée, i l  n'y 

a plus d'approfondissement, mais routinisation. Or, la routinisation peut induire une forme 

de somnolence à l'égard des situations rencontrées, d'une part, et d'autre part peut faire 

obstacle au traitement des situations nouvelles, en raison de la difficulté à changer de cadre 

de représentation, autrement dit à construire d'autres schèmes d'interprétation et d'action, 

plus adaptés à ces situations nouvelles. 

1.2 L 'ELARGISSEMENT DES COMPETENCES PAR TRANSFERT A DES CA TEGORIES DE 

SITUA TIONS NOUVELLES 

Dès que l'organisation active a à traiter des événements différents ou de catégories 

différentes, les structures mentales manifestent une certaine inadaptation. Il y a déséquili- 

bre. Elle tente donc d'opérer une adaptation. C'est donc par le transfert à des catégories de 

situations nouvelles que l'organisation active élargit sa compétence, et la développe. 

Transférer signifie porter au-delà, ailleurs. Si la métaphore du transport est tentante, 

elle est à utiliser avec précaution. En effet, le transport est plutôt un hyperonyme qu'un 

synonyme de transfert. Il peut y avoir transport de compétence d'une situation à une autre 

sans apprentissage pour la compétence. 

Il peut y avoir transport de compétence sans modification profondément trans- 

formatrice de la compétence. C'est le cas lorsque les contextes d'expression de la compé- 

tence manifestent peu de différence, sont plus ou moins voisins, et qu'il s'agit plutôt de 

répétition de situations. Les réponses apportées au problème sont reproductrices de com- 

pétences, donc les renforcent, ou les consolident. Le transfert de compétence ne se fait pas 

spontanément, car, selon l'hypothèse contextualiste, les connaissances sont, « beaucoup 



plus qu On ne le croit, uttacliées aux situatioi~s qui leur donnent du sens )ps6. La force du 

lien qui unit les réponses apportées à un problème, donc la compétence à un type de 

contexte, peut rendre la décontextualisation et la recontextualisation plus difficiles. Par 

répétition des applications dans des contextes voisins, se réalise un processus de générali- 

sation, mais fortement contextualisé. Simultanément, s'engage un processus d'abstraction, 

qui amène l'acteur à se libérer des petites différences de contexte et à lier sa compétence à 

un type de contexte. Les 4 stratégies de gestion globale des ressources humaines proposées 

par Roberts, Kossek et 0sekios7 pour les entreprises qui internationalisent leur activité re- 

posent sur ce mécanisme de transfert : les camères nomades, l'acculturation et la prise de 

conscience de la diversité culturelle, les équipes commandos, et les solutions virtuelles. 

Chacune des stratégies a pour effet de multiplier et de faire varier les contextes 

d'intervention, ce qui permet de prendre conscience des différences de contexte, de déve- 

lopper la capacité d'identification des différences contextueIles, et << de penser 

1 'orgaizisatioi~ de manière géographiquement neutre »688. 

Mais il peut y avoir transport de compétence avec des modifications profondément 

transformatrices de la compétence, parce que ses contextes d'application sont très diffé- 

rents. Cette différence de contexte est telle qu'elle est contrainte à un processus de dé- 

contextualisation/recontextualisation profondément transformateur. Dans ce cas, le concept 

de transfert est approprié. La capacité de transfert est le mécanisme qui permet à un sujet 

d'utiliser dans un nouveau contexte des connaissances acquises antérieurement 2''. En 

fait, en reprenant le modèle de Piaget, il y a interprétation des situations nouvelles grâce 

aux schèmes préexistants. Ce qui n'était pas familier le devient. Les nouveaux éléments du 

milieu sont incorporés à soi. Il y a modification des schèmes existants en fonction des ca- 

ractéristiques des nouvelles situations, c'est-à-dire accomodation. La réalité apparaît sous 

un jour nouveau pour le sujet. Il s'agit bien d'une situation nouvelle pour lui. 

Selon l'hypothèse connexionniste, le transfert d'une connaissance apprise dans un 

contexte A à un nouveau contexte B aura d'autant plus de chances de se produire que de 

multiples contextes auront été associés à l'apprentissage principal. Cette hypothèse pro- 

-- - - 
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cède du concept d'enaction, utilisé par  arel la^^' pour signifier cette capacité particulière 

qu'a le cerveau humain de faire émerger du sens à partir de stimuli multiples non organi- 

sés. Contrairement à l'approche cognitiviste classique, les connaissances ne seraient donc 

pas stockées isolément à une adresse bien précise et mises sur l'établi (mémoire de travail) 

en fonction des besoins. <( Nos savoirs, nos cognitions pourraient bien être corztenus dans 

des inilliards de configztrations neuronales paticulières qui auraient du ?néme coup enre- 

gistre Z'erzse~nble des éléments co?zstitut2fs de l'apprentissage : environne~îzent, sens, 

contexte, synlboles, é~notio~zs bien sûr, et le tout serait étonnamntent imbriqué. Le cerveau 

étant un super réseau, de nouvelles configurations peuvent ainsi apparaître en fonction de 

nouveZles pondérations synaptiques, dues aux variations de l'expérience individuelle ; 

nouvelles corznexiorzs, nouvelles signzjîcations »69'. Pour les connexionnistes, la pensée 

n'est rien d'autre que de l'émergence de sens (enaction) : l'acteur reçoit des stimuli de 

l'environnement, les neurones de son cerveau produisent progressivement du sens et «font 

émerger ainsi uiz nzonde de pertinence inséparable de son vécu (son monde), mais cohérent 
692 pour sa suivie » . Le cerveau reconstruirait des significations identiques chaque fois qu'il 

est stimulé par le même ensemble de stimuli, et des significations nouvelles quand les sti- 

muli sont nouveaux. Selon la psychologie expérimentale, la constitution d'associations est 

à la base de l'adaptation de l'individu à son milieu : ce que l'individu retient de son expé- 

rience passée, ce qu'il apprend, ce sont des associations. Ces dernières ne se forment que 

sous certaines conditions et elles sont évolutives. 

Le transfert correspond à l'application d'une compétence, comme puissance acquise, 

dans des contextes assez différents pour qu'elle soit contrainte d'innover et non pas de re- 

produire des réponses. A la différence de l'automate de 1"'" génération, qui a besoin de 

retrouver le même contexte pour exprimer sa puissance, l'homme peut exprimer sa puis- 

sance, dans certaines limites, dans des contextes différents. Ce faisant, il transforme sa 

puissance et la renouvelle. La puissance, en s'exprimant hors des contextes déjà connus, 

est formée au-delà de ce qu'elle était, elle est transformée. Il y a donc transfert dans deux 

sens, transfert de la puissance au-delà des contextes connus, et réaction à ce transfert ou 

rétroaction sur la puissance elle-même, c'est-à-dire phénomène d'apprentissage. «Le 

transfert n'est pas postérieur à l'apprentissage. Il n'est ni la conséquence, ni la condition 
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de 1 'apprentissage. il est 1 'apprentissage lui-même >f9). L'expression de la compétence est 

transfert dès que le contexte est différent, sinon elle est reproduction sans transformation. 

Le transfert est simultanément opportunité d'apprentissage pour la compétence. « C'est le 

transfert qui est la notion centrale, transfert des connaissances certes mais, surtout, 

transfert des opérations intellectuelles pour rendre possible, ultérieurement, une acquisi- 

tion autonome des connaissartces »693. En d'autres termes, le transfert réalisé est apprentis- 

sage pour la compétence, mais simultanément il développe une autre compétence, celle 

d'apprendre à apprendre. Ainsi se développe un savoir-faire dans l'apprentissage. C'est 

l'aptitude organisationnelle par excellence, celle qui permet de disposer du trousseau de 

schèmes de représentation assez bien garni pour construire chaque fois, sans grande explo- 

ration, un schème d'action pertinent pour la situation problématique rencontrée, pour des 

catégories de situations différentes. C'est la compétence d'une organisation active capable 

d'une flexibilité, telle qu'elle peut entrer en relation systémique avec une gamme très large 

d'autres organisations, dans une palette très variée de situations. Autrement dit, c'est une 

métacompétence, une capacité générale d'intervention, qui permet la polyvalence. C'est 

celle qui offre une grande capacité à décontextualiser/recontextualiser/décontextualiser sa 

compétence. « Ce qui est vital aujourd'hui, ce n 'est pas seulement d'apprendre, pas seu- 

lement de réapprendre, pas seulement de désapprendre, mais de réorganiser notre système 

mental pour réapprendre à apprendre »"95. La personne qui est capable d'apporter des 

réponses pertinentes dans les domaines qu'elle connaît, capable de réorganiser son système 

mental pour trouver de manière autonome les schèmes efficaces d'action dans des situa- 

tions nouvelles, dispose d'une compétence critique, parce que le niveau de compétence 

générale acquis permet de créer une différence par rapport aux autres. Si elle est seule ca- 

pable d'intervenir dans des catégories de situations particulières, et que ce type 

d'intervention est durablement hors d'atteinte pour d'autres, elle dispose d'une compé- 

tence-clé. 

Si la finalité de la formation est de développer l'aptitude de l'individu à entrer en re- 

lation organisationnelle avec un écosystème en mouvement permanent, plus ou moins in- 

tense et chaotique, l'axe stratégique fondamental consiste à pointer la capacité de transfert, 

et à lui fournir les contextes nouveaux, conditions de son développement. La stratégie est 
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de partir du concret, mais un concret pensé, donc porteur de sens, de diversifier et com- 

plexifier les contextes d'expression de la compétence, de pratiquer l'évaluation formatrice 

(détection des forces et des faiblesses, proposition d'objectifs et de voies de progrès), de 

favoriser la métacognition, d'analyser les problèmes afin d'identifier leur structure, d'en 

établir une typologie et leur appliquer le traitement adéquat. Comme la compétence est par 

essence individuelle, parce que auto-éco-construite (chacun dispose d'un équipement sen- 

sori-moteur et psychique particulier, chacun a capitalisé une compétence particulière en 

fonction de son équipement et des occasions d'expression de sa compétence, chacun orga- 

nise son monde en inventant son ordre), tout projet de « formation » de la compétence 

passe donc par un audit de l'état actuel de la compétence. Cet audit ne peut se réduire à 

l'écoute de la représentation que l'acteur se fait de sa compétence, au récit de ses perfor- 

mances, il nécessite la mise à l'épreuve, l'expérience de cette compétence, dans des condi- 

tions où il n'est pas possible de feindre. Ainsi évaluée, dans des contextes prescrits, par les 

performances réalisées, la compétence peut faire l'objet d'un projet de formation, dont 

l'axe stratégique fondamental sera la définition et la programmation des contextes de mise 

en œuvre, jalonnée d'entretiens d'évaluation formative, préparés par autoévaluation et co- 

évaluation, à l'aide de grilles. 

Conséquence pour la gestion du développement de la compétence , il faut lui donner 

l'occasion de s'exprimer sur des contextes différents. Cependant, toutes les différences ne 

sont pas équivalentes. Certaines vont faire obstacle à l'expression immédiate de la compé- 

tence (conflit) et requérir réaction de la part de l'acteur (théorie piagetienne : l'introduction 

d'un déséquilibre permet d'élaborer de nouvelles structures). Autrement dit, le transfert est 

plus ou moins difficile, plus ou moins conflictuel, et réclame une réaction plus ou moins 

forte, donc plus ou moins coûteuse cognitivement et psychiquement. A certains moments 

du développement, la compétence maîtrise totalement certaines situations, (par raccourci 

certains diront que certaines compétences sont totalement maîtrisées), d'autres sont sur le 

point d'être maîtrisées. La compétence de l'acteur est alors dans une «zone proximale de 

développement ». La Zone Proximale de développement est un concept développé par Vy- 

gotski696. Elle correspond à la période où l'acteur est difficilement, voire incapable de ré- 

696 Psychologue russe socio-constructiviste. Auteur de (1 934) Pensée et Langage (Edition originale en russe). 
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soudre seul un problème, mais s'en montre tout à fait capable rapidement, quand il est gui- 

dé par quelqu'un qui a le niveau de compétence requis (tutelle caractérisée par l'asymétrie 

des compétences et des relationsG9') ou quelqu'un qui est plus avancé que lui sur le do- 

maine concerné (CO-construction caractérisée par la symétrie des compétences et des rela- 

tions). Le concept de zone proximale de développement est intéressant à double titre : il 

distribue le champ des possibles en possible immédiat et possible futur, et il introduit une 

dimension sociale à la formation de la compétence. A l'opposé, il y a un niveau des 

contextes en deçà duquel la compétence s'actualise en s'appauvrissant. C'est le niveau 

d'optimalité. Il existe des contextes optimaux permettant l'actualisation de la compétence 

et des contextes suboptimaux dans lequel le niveau cognitif n'est pas à son niveau opti- 

mal"! Le niveau d'optimalité est propre à chaque compétence, et les contextes 

d'application à proposer par l'animateur de la formation sont à penser en fonction de ce 

niveau. 

1.3 LA MEDIA TION, LEVIER DE DE VELOPPEMENT DES COMPETENCES 

Médiation a même origine que demi, c'est-à-dire médium ou milieu, centre. Le mi- 

lieu concerné par le développement de la compétence est la conscience. La concience est le 

lieu de médiation du sujet avec la réalité, milieu au sein duquel se noue le rapport au 

monde. Quand cette médiation fait obstacle à la réussite des interventions, ou tout simple- 

ment à l'intervention (dimension préréflexive qui fait obstacle), il est souvent possible, par 

une retmédiation, de lever les obstacles. Ce procès peut se réaliser de manière autonome, 

mais de manière beaucoup plus tardive et lente que lorsqu'une personne joue le rôle de 

<< passeur )>, fait le pont, donc la médiation, entre le sujet et la réalité. 

La compétence est sous-tendue par la conscience, qui a une triple dimension : ré- 

flexive, affective et inconsciente. Il y a blocage quand la personne est en rupture de com- 

pétence de manière répétée. L'origine du blocage peut être inconsciente, affective, ou co- 

gnitive. Cette distinction est difficile à tenir tant la composante inconsciente est lourde 

dans la dimension affective, tant la dimension affective pèse dans la dimension cognitive, 

697 Bruner J.-(1983)-SavoirTfaire. savoir dire-Paris -PUF cité par Gaonac'h D. et Golder C-(1995)-Manuel de psycholo- 
gie pour 1 'eizseignenlerit-Paris-Hachette - 



et inversement. Néanmoins, cette distinction n'est pas sans fondement puisque le discours 

reflète ces distinctions et que les qualifications professionnelles convoquées par 

(( re/ïnédier )) ne sont pas les mêmes. (( Il I I  a plus le plaisir de réussir », « il a besoin de 

réassurance », de (( remotivatioïz )), « il faut dédramatiser )) sont des remarques qui se pla- 

cent sur le registre affectif, registre qui est de la compétence du pédagogue et de 

l'entourage. ((II nzanque de nzéthode » relève du registre réflexif, cognitif, ce qui est aussi 

du domaine de compétence du pédagogue. Par contre, , il a besoin d'un soutieïl ps~-cho- 

a f fec t f ) )  dénote une origine plus profonde, plus lointaine, qui réclame une compétence 

d'une autre spécialité : pour réapprendre à apprendre, il est nécessaire de faire un travail de 

restauration du « nzoi )), restaurer le sentiment de valeur, une image de soi-capable, une 

estime de soi, une confiance en soi. La médiation d'un spécialiste du psychisme est alors 

nécessaire. 

Il y a blocage pathogène quand il y a échec récurrent dans l'adaptation et la gestion 

de la situation, persistance du déséquilibre, de l'affrontement à cette situation et qu'il y 

génération de souffrance. Le blocage pathogène est générateur d'attitudes et de comporte- 

ments qui perturbent les relations avec le milieu extérieur et avec le milieu intérieur. Par sa 

médiation, le thérapeute permet une «prise de conscience )) du contexte originel des sen- 

timents et des émotions transportés par erreur sur d'autres contextes. Le patient, celui qui 

subit le conflit pathogène, celui dont l'aptitude à la relation, autrement dit l'aptitude orga- 

nisationnelle ou compétence, est perturbée, peut redevenir acteur pleinement compétent, 

puisqu'il a recouvré toute sa réflexivité et peut de nouveau assurer un contrôle réflexif et 

une ra t i~na l i sa t ion~~~  de son action. A la source du conflit, il y a d'ailleurs souvent un pro- 

cessus inconscient de transfert d'émotion vécue à l'occasion d'une situation marquante, sur 

des situations qui, par certains traits, ressemblent à la situation qui a fait naître l'émotion. 

C'est par une relmédiation de ce type de situation qu'il est possible de sortir du blocage. 

Cette relmédiation peut consister en un travail de transfert des émotions sur une situation 

construite par l'analyste à l'occasion d'une séance. Le contexte est différent, mais il y a 

698 Fischer K.W.-(1980)-« A theory of cognitive development : the control and construction of hierarchies of skills >>- 
Psychological Review-N087- in Gaonac'h D. et Golder C-(1995)-Manuel de psyclzologie pour l'etzseigi~et~~ent-Pans- 
Hachette - 
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reproduction des émotions. Cette reproduction est erronée et le thérapeute se saisit de cette 

erreur pour permettre au patient de s'affranchir de l'action de tendances refoulées et ainsi 

lui faire recouvrer une vie normale. Par ce transfert, ce qui siégeait dans l'inconscient passe 

la frontière de la conscience : « en antertant l 'inconscient dans la conscience, rzous suppri- 

morzs les refoulenzeizts, nous écartons les conditions qui président a la formatiorl de syntp- 

tomes, nous trailsformoizs le corzjlit pathogène ert uïz conflit nornzal qui, d'une manière ou 

d'une autre, jlrzira par être résoli4 )?O0. 

Pour les blocages d'origine intellectuelle, les principales stratégies de médiation sont 

le guidage ou la guidance, l'étayage, par une personne experte, ou la corésolution dans le 

cadre d'une relation symétrique. 

Dans le cas du guidage, le tuteur et l'apprenant abordent la situation d'apprentissage 

(transfert de compétences) avec des compétences différentes, mais, aussi et surtout, avec 

des représentations différentes de la situation dans laquelle ils se trouvent impliqués. Cette 

situation nécessite un << métacontrat »'O' entre les acteurs : « ensemble potentiel der atten- 

tes, des règles et des présupposés qui guident les interactions entre acteurs sociaux dans 

un contexte de communication particulière JO2. Ce métacontrat est à l'œuvre dès le début 

de l'interaction et il est négocié durant l'interaction pour produire un contrat spécifique à la 

situation actuelle. Les situations dissymétriques de guidage doivent satisfaire à 3 condi- 

tions fondamentales (( dissymétrie plus ou moins spécifique ou générale face à la compé- 

tence à acquérir, enrôlement effectif des partenaires et différence mais convergence des 

buts de l'interaction )?O3. L'interaction, dans cette situation, suppose l'intersubjectivité 

c'est-à-dire partage des significations construites par les acteurs au cours de l'interaction. 

Ce partage nécessite une certaine convergence initiale, au moins tacite, de représentation 

des acteurs quand aux attentes, aux présupposés, aux règles, et une régulation pour des 

ajustements réciproques en cours d'interaction. Cet ajustement réciproque est fondamental 

dans le transfert de compétence par guidage : il y a d'un côté observation et imitation mo- 

700 Freud S.-(1 976)-liitroductioii à la psyclianalyse-Paris-Payot-P412 
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délisante, mais une imitation interactive qui conduit à la reproduction intentionnelle du 

modèle703, et de l'autre, activité continuelle d'interprétation des attitudes et des comporte- 

ments pour pouvoir y répondre. Au cours de l'interaction, il y a une structuration des 

échanges qui s'opère et qui règle le déroulement des transactions dans l'ajustement réci- 

proque de leur comportement, grâce à un formatage, une standardisation de certaines for- 

mes de l'action conjointe. ces  f o n n a t ~ ~ ~ '  sont actualisés au cours de l'interaction et finis- 

sent par être routinisés. Certains auteurs préfèrent le concept de « guidance >> à celui de 

<( guidage », parce que (< guider l'action de l'élève, c'est, dans la plupart des cas, baliser 

son pal-cotlrs en lui indiquant les opérations à effectuer et leur ordre d'exécution. C'est 

donc lui fournir une base d'orientation complète sans l'inviter à en tirer les procédures 

trunsférables »'O6. Au contraire, l'action de guidance donne priorité à la prise de cons- 

cience des actions par l'apprenant. C'est cette guidance qui est nécessaire à l'aide- 

conducteur de la machine chez ROC IdF pour apprendre les ficelles du métier de conduc- 

teur. Dans l'apprentissage des pannes, il prend conscience, par tuteur interposé, des signes 

précurseurs de la panne de tel ou tel élément de la machine, tels que l'apparition d'une trace 

sur le carton, un bruit mécanique particulier, etc. 

La médiation permet à l'apprenant d'aller dans sa zone proximale de développe- 

ment707, mais c'est pour repousser les limites de son autonomie dans la résolution des pro- 

blèmes. C'est grâce à l'étayage qu'il y parvient. L'étayage est le concept utilisé par Bruner 

pour signifier l'ensemble des interventions du tuteur qui permettent à l'apprenant à organi- 

ser ses conduites afin de pouvoir résoudre seul un problème qu'il ne savait pas résoudre au 

départ. La condition sine qua non de tout étayage est la compréhension du but à atteindre 

par l'apprenant. Même si ce but n'aura plein effet de sens qu'après avoir été réalisé7'*, il 

doit avoir du sens, sens partagé par le tuteur. Le premier objectif du tuteur est donc à ce 

niveau : donner du sens au but à atteindre afin de donner du sens à l'action. Si le but a du 

sens, le tuteur peut alors travailler à l'enrôlement du sujet dans la tâche, lui faire partager le 

problème à l'origine de l'action pour en faire une cause commune. Dans la réalisation de 

l'action, le tuteur prend en charge les éléments qui dépassent la compétence de l'apprenant, 

--- - 
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ce qui permet à celui-ci de se concentrer sur les éléments qui correspondent à sa compé- 

tence. Puis progressivement, le tuteur réduit le nombre de degrés de liberté, tout en main- 

tenant l'attention de l'apprenant pendant qu'il essaie d'extraire les éléments pertinents pour 

franchir l'obstacle. Il lui signale les caractéristiques dominantes de son action, ce qui fait 

obstacle à sa réussite, ce qui y concourt, éventuellement en démontrant les relations de 

cause à effet, l'aide à contrôler sa frustration. Dans la zone proximale de développement, le 

(( rôle du tuteur est double : co?zstruire des dispositifs d'aide qui se situeizt dans le prolon- 

gement de ce que le sujet est capable déjja de faire, très légèrement en avance. Mais aussi, 

travailler à la disparition progressive de ces dispositifs d'aide pour faire accéder le sujet à 

la capacité de mettre e?z œuvre des opérations nzentales et intellectuelIes tout seul et à sa 
709 propre initiative )) . 

Dans le cas d'interactions symétriques de corésolution entre pairs, il n'est pas néces- 

saire que l'un des deux partenaires soit plus compétent que l'autre pour qu'il y ait bénéfice 

pour la compétence. Les expériences faites sur cette situation mettent au contraire les par- 

tenaires en situation d'égalité de rôle et de statut dans l'interaction : il leur est demandé de 

trouver ensemble la réponse à un problème. Les expériences de corésolution amènent les 

chercheurs à une conclusion massivement partagée : les sujets qui ont acquis un gain en 

compétence significatif et stable sont plus nombreux en situation de corésolution qu'en 

situation de résolution en solo. En considérant le niveau initial des partenaires en interac- 

tion, il résulte de ces expériences des événements intéressants. Dans les dyades hétérogè- 

nes, il n'y a pas que le partenaire de niveau initial qui gagne en compétence. Dans les dya- 

des homogènes, à niveau de compétence égal, il y a encore gain en compétence pour les 

partenaires. Ce gain en compétence est expliqué par le conflit socio-cognitif. Il y a d'abord 

affrontement collectif des personnes à une réalité du milieu extérieur, à une situation vécue 

comme non satisfaisante, avec accord pour trouver une solution commune à ce problème. 

A condition que les réponses apportées soient différentes, il y a affrontement des réponses 

individuelles, donc déséquilibre cognitif pour chacun. D'un conflit cognitif collectif, il y a 

passage à un conflit cognitif interindividuel, qui induit un conflit intraindividuel. La re- 

cherche d'une solution commune oblige à dépasser le conflit interindividuel, mais égale- 

ment le conflit intraindividuel. Les différences de réponse provoquent une négociation à 

chaque niveau, négociation qui peut déboucher sur un gain en connaissance et en compé- 
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tence. Les bénéfices des interactions dépendent des compétences initiales des sujets710. Si 

elles sont insuffisantes, la corésolution s'organise mal et n'est pas profitable. Si elles exce- 

dent un certain niveau initial, le gain en compétence est inférieur à celui que les sujets au- 

raient obtenu par une résolution individuelle. Les bénéfices des interactions dépendent du 

niveau de compétence initial a deux niveaux7" : le niveau cognitif, et le niveau social. Les 

deux niveaux sont étroitement liés, mais il est important de les distinguer : pour tirer un 

bénéfice cognitif de l'interaction, il faut avoir un niveau de compétence à interagir suffi- 

sant avec le partenaire et réciproquement les gains en compétence cognitive favorisent la 

compétence à l'interactivité. Mais la compétence à interagir est première, les partenaires 

doivent être à même de pouvoir partager, donc de comprendre les messages du partenaire. 

La régulation des rapports entre les partenaires est aussi très importante : il est nécessaire 

qu'ils s'engagent dans une résolution sociocognitive, c'est-à-dire qu'ils aient la volonté de 

confronter leurs réponses et de trouver les lignes de convergence et de divergence. Il sem- 

ble que les relations affinitaires favorisent ce type de régulation. 

1.4 LA METd4COGNITION, ilCTIV1TE INDISPENSABLE AU DEVELOPPEMENT DE LA 

COMPETENCE 

Par la métacognition, l'acteur parvient « a  se déprendre des contextes vécus, tant au 

plan cognitlfqu 'affect$ dans le but d'accroître sa lucidité à confronter des situations di- 
712 verses )) . L'acteur prend conscience qu'il a appris, de ce qu'il a appris et comment il a 

appris. Cela suppose qu'il ait agi et qu'il ait cogité sur son action. En revenant sur sa dé- 

marche mentale pour en prendre conscience, et ensuite la rationaliser, l'acteur met sa mé- 

tacompétence en situation d'apprentissage et simultanément prend conscience de sa res- 

ponsabilité : «La métacognition est une activité qui renvoie l'apprenant aux représenta- 

tions qu'il a de lui-mênze, à ses propres fonctionnements et finalement à sa propre respon- 

sabilité »'13. 

La métacognition est une attitude réflexive de distanciation de la personne par rap- 

port à son action qui nécessite d'être en veille sur cette action pour en saisir le maximum 

d'événements, leur donner une forme intelligible, les configurer pour en produire une 

connaissance élaborée, afin d'évaluer, juger l'action et enfin la réguler. Les (( événements » 
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sont les produits de l'action, mais également la conduite de l'action. Par la métacognition, 

la personne prend conscience des forces et des faiblesses de la manière de conduire son 

action, mais également des interactions avec le contexte de production de l'action, qu'il 

s'agisse du contexte produit par le milieu intérieur ou par le milieu extérieur. C'est simul- 

tanément une prise de conscience de sa propre responsabilité, mais également de la respon- 

sabilité de ceux qui construisent le contexte extérieur (dont il est lui-même CO-producteur). 

La métacognition nécessite de la méthode, de la stratégie. Le travail métacognitif rétroagit 

donc sur l'activité cognitive, conative (production du désir qui développe passion et vo- 

lonté et finalement le passage à l'acte), et sur l'action proprement dite (transformation de la 

réalité matérielle ou idéelle). La métacognition apprend à apprendre, ce faisant elle déve- 

loppe l'autonomie dans l'apprentissage et facilite les transferts. Elle facilité la décontex- 

tualisation, donc l'abstraction. Par la rationalisation qu'elle opère, la métacognition produit 

une plus grande maîtrise de l'activité, donc de soi tout en montrant les limites de la ratio- 

nalité de cette activité, de soi comme être de raison, et de la raison dans la conduite de son 

action. La métacognition n'est pas une attitude (( naturelle O, elle nécessite volonté et déci- 

sion, même si, de manière inconsciente, il nous amve d'opérer par ajustements successifs 

pour obtenir le résultat attendu. Elle nécessite un apprentissage. Cet apprentissage peut être 

endogène, mais, dans ce cas, il nécessite du temps avant de survenir. Il est beaucoup plus 

rapide et plus efficace par médiation et guidage d'une autre personne. Il existe des métho- 

des pour enclencher le processus de métacognition. Par exemple, (( l'instruction au sosie » 

mise au point chez FIAT dans les années 70 par 0ddone7I4 à l'occasion de séminaires de 

formation ouvrière à l'université de Turin et reprise par clot715. Elle consiste, lors d'un 

travail de groupe, à proposer la consigne suivante à un volontaire ((suppose que je sois ton 

sosie et que demain je me trouve en situation de devoir te remplacer dans ton travail, 

quelles sont les instructions que tu voudrais me transmettre afin que personne ne s'avise 

de la substitution ? D. Quatre principaux champs sont explorés : les rapports à la tâche 

prescrite et réelle, les rapports du but aux moyens et trajectoires mis en œuvre, rapports 

aux pairs, rapports à la ligne hiérarchique et aux organisations formelles et informelles 

(syndicats, associations, groupes qualité, etc.). Par un jeu de questionnement de la part du 

sosie, le sujet est invité à aller dans les détails concrets de l'action, là où s'éprouve la 

-- 
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part du sujet, ses critères de choi.~, ses optioïzs, ses dilemmes de pensée, ses nticro- 

décisions >>'16. En répondant, il dit son action et se dit tout en étant en position << méta ». 

L'expérience montre que la métacognition est un facteur de motivation a apprendre, 

parce qu'elle contribue a la réussite, qu'elle développe une image de soi compétent, une 

estime de soi, une confiance en soi. Elle est donc un processus de production de soi et 

d'une image de soi. Elle permet de déculpabiliser les échecs, d'éviter l'attribution externe 

systématique de ces échecs, et au contraire de valoriser l'obstacle comme occasion de pro- 

grès. Elle entraîne une prise de conscience des limites de l'autoapprentissage, et simulta- 

nément celle de l'utilité de la médiation par autrui dans le processus d'apprentissage. Si 

elle développe un sentiment d'auto-efficacité, d'autonomie et de responsabilité, elle n'en 

développe pas moins le sentiment de l'efficacité de la coopération, du tutorat dans 

l'apprentissage. 

La métacognition nécessite une réorganisation mentale des acteurs, qui permette un 

rapport différent à la connaissance, à l'action, aux autres, a soi. C'est un problème 

d'aptitudes organisationnelles, donc de compétence, compétence de soi, compétence des 

organisations au sein desquelles soi agit. 

La gestion du développement de la compétence individuelle nécessite un cadre de 

représentation qui, avant tout, conçoive autrement la compétence autrement qu'une addi- 

tion de savoirs communicables, transférables par ceux qui savent à ceux qui ne savent pas, 

reconnaisse que la compétence est une auto-éco-construction, postule que tout homme est, 

sauf accident, doté d'une compétence générale qui lui permet d'apprendre et de développer 

des compétences spécifiques et dédiées. Elle nécessite une intention de développement a la 

fois de la compétence générale, de compétences spécifiques et dédiées et des stratégies tant 

centrées sur la personne que sur le contexte. La gestion du développement de la compé- 

tence individuelle est de la gestion de l'apprentissage, autrement dit elle s'inscrit dans une 

problématique de changement. Le développement de la compétence sera d'autant plus dé- 

siré par l'acteur s'il est inscrit comme priorité dans l'entreprise, s'il est désiré par 

l'entourage professionnel, et en particulier le N+1. Mais désirer n'est pas contraindre. 
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1.5 LES CONDITIONS DU DEVELOPPEMENT DE LA COMPETENCE .' PROJET, 

CONTEXTE. DESIR 

Sans projet, sans contexte d'application, sans désir, il n'y a pas d'apprentissage pos- 

sible pour la compétence. « Si le savoir n 'a pas été construit d'une façon active dès le dé- 

part, s'il n'a pas été compris, mais plutôt mémorisé, tel un objet exposé, il 11 ); a pas beau- 

cotlp d'espoir qu'il puisse être généralisé a d'autres situations. Il reste inel-te, lié à zrïl 

contexte spécifique )?". 

(( Appveridre, c'est d'abord avoir un projet )?18 Le projet donne du sens à 

l'apprentissage. Nous avons un projet quand notre cadrage de la situation nous amène à 

rechercher une situation plus satisfaisante, autrement dit quand nous avons un problème. 

Dans ce cas, nous cherchons à construire des solutions. Et, simultanément, le processus de 

construction de l'intervention devient un processus d'appropriation. Le projet n'est pas la 

finalité, le projet est le support contextuel utilisé pour atteindre la finalité, qui est de porter 

cette puissance qu'est la compétence, au-delà de ce qu'elle est capable de faire actuelle- 

ment, soit par extension de son domaine d'application possible, soit par élévation du ni- 

veau de complexité des problèmes qu'elle peut résoudre. Le mécanicien automobile peut 

étendre le domaine d'application de sa compétence aux véhicules de transport lourd, il a 

alors étendu le domaine d'application possible de sa compétence de mécanicien. La gestion 

électronique de fonctions de plus en plus nombreuses peut aussi l'amener à appliquer sa 

compétence à la résolution de problèmes d'origine électronique, d'un niveau de complexité 

qui ne requiert pas la compétence d'un électronicien (il n'intervient pas sur les circuits 

électroniques, mais il est capable de détecter l'origine des défaillances du dispositif élec- 

tronique). Du point de vue des métiers, il y a ajout d'une compétence de niveau A 

d'électronicien, du point de vue des situations rencontrées, des contextes d'application de 

la compétence, il permet à sa puissance/compétence d'intégrer la dimension électronique 

des problèmes à traiter. C'est donc en contexte et en application que la compétence peut 

entrer en conflit et se trouver en situation d'apprendre, qu'elle peut par reproduction se 

renforcer dans un contexte donné. Cela n'exclut pas des moments de ((réflexion » guidée 

de l'acteur sur l'application de sa compétence pour l'amener par la pensée à « abstraire )) 

sa compétence, à la « déprendre » des différents contextes d'application, à examiner ces 

7 ' 7  Barth B. M-( 1 987)-(< L 'apprentissage de 1 'abstraction rr-Paris-Retz 
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contextes pour en établir une typologie qui pourra devenir instrument d'analyse des situa- 

tions et outil de gestion de sa compétence. 

Au cœur du développement de la compétence individuelle, il y a le conflit cognitif, 

quand une organisation active est dans l'incapacité de s'adapter à une situation nouvelle 

parce que son cadre de représentation ne lui permet pas de traiter l'événement de manière 

efficace. Autrement dit, il y a affrontement de son organisation mentale à la situation, et cet 

affrontement persiste. Il s'agit d'un conflit intra-individuel, qui résulte par exemple de la 

prise de conscience d'une différence entre le résultat obtenu et le résultat anticipé. Dans 

cette situation conflictuelle, les actions possibles sont le repli sur soi, l'attitude accomo- 

dante, ou le désir d'apprentissage, autrement dit le désir de transfert. Le transfert de com- 

pétence est un processus qui relève de l'ordre de la compétence, mais également de l'ordre 

du désir. Il ne suffit pas de pouvoir appliquer sa compétence, il faut encore le vouloir. «Le 

transfert est un phénomène cognitif qui d'emblée se noue dans la relation à l'autre ..... Le 

transfert 11 'est pas un fait objectif; il est objet de désir )?19. Chez ROC IdF, le management 

par les compétences, s'il a obtenu un consensus, n'a cependant pas fait l'unanimité. Mr O, 

25 ans d'ancienneté, délégué sécurité, nounit globalement un désir de compétence pour lui 

et ses collègues, parce qu'il a constaté que le développement des compétences a coincidé 

avec une réduction du nombre des accidents du travail, une amélioration de la qualité de la 

production, un renouveau du sens au travail collectif et individuel, donc une amélioration 

du climat dans l'entreprise. Mr C, 33 ans, 5 ans d'ancienneté : « N'importe comment, tout 

ce qu'on nze propose, je prends, je suis preneur. Selon mes compétences, bien sur. Mais je 

suis preneur ». Pour Mr D, 25 ans d'ancienneté, par contre, la gestion des ressources hu- 

maines par les compétences le fait souffrir : initialement conducteur de machine, il refuse 

la formation telle qu'elle est organisée (partiellement sur du temps hors-travail), en raison 

des effets qu'elle induit sur sa vie personnelle et familiale, et il est sanctionné par son N+l, 

qui lui impose, le plus souvent possible, le rôle de ramasseur, pénible et peu valorisant. 

Pour Mme K, + 20 ans d'ancienneté : « c 'est fait pour les patrons, pas pour les ouvriers D. 

Même avis de Mr P, 37 ans d'ancienneté : «Ben moi, je le vois, c 'est bien poui- le patron, 

pour nous c 'est pas si bien ». Ils sont indifférents à la gestion par les compétences et mani- 

festent peu de désir d'acquisition de nouvelles compétences. Désir de développer ses com- 

pétences pour son identité, pour la rémunération, désir de développer la compétence col- 
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lective, refus parce que la formation a lieu pendant le temps de repos, retrait parce qu'au 

final la gestion par les compétences avantage le ((patron », pas les ouvriers, résignation 

parce qu'avec l'âge, les ressources ne semblent plus suffisantes : les réactions sont diver- 

ses. Cependant, cette diversité montre que les signes dont la gestion par les compétences 

sont porteurs à ROC IdF sont ambivalents, probablement en raison de l'histoire très 

conflictuelle des rapports entre les dirigeants et les salariés, mais également d'une pression 

permanente et très forte de l'encadrement pour augmenter la productivité de chacun et la 

subordination du développement des compétences à cette priorité. A Sollac Dunkerque, où 

la gestion par les compétences est très habilitante, peu contraignante et peu pénalisante, les 

rencontres ont plutôt fait émerger une convergence vers le désir de développement des 

compétences. Empiriquement, le désir de développement des compétences dépend forte- 

ment des autres compartiments de la gestion des hommes (rémunération, conditions de 

travail, parcours professionnel, etc.) et des signes véhiculés par la gestion des rapports so- 

ciaux en général. Le désir de développement des compétences ne se décrète pas ! 

2 DEVELOPPEMENT DE LA COMPETENCE COLLECTIVE PAR L'ANALYSE COLLECTIVE DU 

TRAVAIL ET LA CREATION DE CONNAISSANCES ORGANISATIONNELLES 

Nous avons défini la compétence collective comme une émergence des interactions 

d'un groupe d'acteurs, interactions, qui, par leur fréquence et leur régularité, conduisent à 

un partage des représentations, à une certaine communauté dans la modélisation de la re- 

présentation de la réalité, à un noyau commun de valeurs. L'activité en commun amène à 

la production d'images opératives collectives, à un langage opératif commun et finalement 

à une certaine normalisation de l'action. Finalement, de l'extérieur, il donne l'image d'un 

« travailleur collectif », d'une organisation unitaire, dont émerge une compétence 

d'ensemble. Le développement de la compétence collective peut être spontané, comme il 

peut ne pas avoir lieu. Pour l'assurer, il est possible de le gérer. L'analyse collective du 

travail est une stratégie de développement de la compétence collective. 

2.1 DEVELOPPEMENT DE LA COMPETENCE COLLECTIVE PAR L'ANALYSE 

COLLECTIVE DU TRA VAIL 

L'expérience a été menée dans une entreprise de textile québécoise, au début des an- 

nées 90. Son étude a été réalisée par Richard ~it torski '~ ' .  Le but était de tester l'analyse 
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collective du travail comme moyen de développer des compétences collectives. 

L'entreprise est organisée selon des modalités tayloriennes, avec une longue tradition de 

travail posté et dirigée de manière bureaucratique. Elle a été touchée par la crise du textile 

du début des années 80, et revendue à la fin de la même période. Les repreneurs sont déci- 

dés à conduire l'entreprise dans la voie d'un changement radical par une direction totale- 

ment différente, dont l'un des axes est l'implication des salariés. Après réduction des ef- 

fectifs, l'entreprise compte 800 salariés. Les managers engagent dès leur arrivée un pro- 

gramme de qualité totale par la responsabilisation des salariés sur la qualité de leur travail, 

par une formation de l'encadrement moyen à la gestion de la qualité, ainsi que des opéra- 

teurs pour les centrer sur la qualité, les remobiliser et les stimuler. La structure 

d'encadrement a été allégée (suppression des contremaîtres d'équipe), et le rôle des 

contremaîtres d'atelier transformé de donneur d'ordre en animateur. L'activité de produc- 

tion a été processualisée avec introduction de relations clients/fournisseurs entre les ate- 

liers. La rémunération au rendement a été remplacée par une rémunération à l'heure. Du- 

rant toute cette période, le climat était très tendu et conflictuel (licenciements, chômage 

technique, grèves), en raison des mesures prises et la persistance de l'incertitude quant à 

l'avenir. 

L'expérience a consisté à former des groupes de 10 à 15 opérateurs d'un même dé- 

partement, dont la mission était d'élaborer des outils pour la formation à partir d'une ré- 

flexion collective sur les pratiques professionnelles. La finalité était de parvenir à de nou- 

velles façons de travailler afin d'atteindre des niveaux de qualité, sécurité et productivité 
\ \  supérieurs. Les groupes (filagelrenvidage, cardage, encollage, tissage) sont formés de vo- i 

/ lontaires, les contremaîtres sont invités. La réflexion est organisée en cycles distincts, cha- 

1 que cycle comprenant 7 rencontres d'une durée de 3 heures. La réflexion consiste à pré- 

senter le matériel de formation existant, à l'évaluer quant à sa pertinence et à sa qualité, 

puis à décrire de manière consensuelle les pratiques professionnelles. Les critères de sélec- 
I 
I tion des tuteurs, la grille d'évaluation du tuteur et de « l'apprenti » sont discutés. Les outils 

(grille de description des pratiques, grilles d'évaluation du tuteur et de l'apprenti) sont en- 

suite testés. La version définitive est formalisée par les animateurs et présentée au groupe. 

Les opérateurs, bien que volontaires ont manifesté d'abord une certaine méfiance à l'égard 

des objectifs de la direction et craignaient d'être dépossédés de leurs compétences tacites, 



moyen de négociation avec la hiérarchie. Les agents de maîtrise, en perte de pouvoir et des 

fondements de leur identité, n'ont pas été très coopérants. 

La description des pratiques individuelles a nécessité un effort d'explicitation et en 

particulier des dimensions tacites du travail. Les connaissances dans l'action deviennent 

des connaissances de l'action. Cette description, et l'analyse collective qui l'a suivie. ont 

permis un partage non seulement des façons de faire le travail, mais aussi les façons diffé- 

rentes de le voir. Ainsi s'est CO-construite une pensée collective par exposi- 

tioniconfrontation des points de vue, et un cadre de représentation collectif. Simultanément 

ont été confrontés des cadres de représentation. Il y a donc eu, pour certains, apprentissage 

de simple boucle, voire apprentissage de double boucle, pour reprendre les termes de la 

science-action. 

Les trois résultats fondamentaux de l'analyse collective des pratiques professionnel- 

les ont été l'élaboration progressive d'une culture commune, l'émergence de compétences 

collectives et la construction d'une identité collective. 

Les salariés, d'abord méfiants, se sont progressivement impliqués dans les ob- 

jectifs énoncés par la direction, par une reformulation, et une appropriation collective des 

objectifs de travail. Ensuite, c'est leur représentation de la réalité du travail, notamment du 

travail en groupe, qui a changé : ils ont pris conscience de la capacité du groupe à produire 

du changement. Enfin, ce sont les changements eux-mêmes qu'ils ont considérés comme 

les leurs, faisant ainsi émerger de nouvelles modalités de travail collectif. «La culture 

d'entreprise, ce sont les convictions qui guident le personnel jour après jour. Elle englobe 

la vision et les objectifs stratégiques, et les convertit en actions quotidiennes d2'. 

Les groupes ont produit de nouvelles façons d'organiser les échanges de ma- 

nière à les rendre plus constructifs, une démarche collective de résolution de problèmes 

(identification de plusieurs étapes de travail), et une démarche d'analyse critique des fa- 

çons de travailler (qu'ils s'appliquent à eux-mêmes). L'émergence d'une représentation 

collective des objectifs, traduisant des valeurs collectives, de la réalité du travail, en rela- 

tion paradigmatique avec un cadre collectif de représentation, produit des invariants opé- 

ratoires collectifs qui s'enchâssent dans l'action. C'est la traduction d'une compétence 

collective. 
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Les opérateurs se reconnaissent, et sont reconnus, comme des experts dans leur 

domaine d'intervention, comme une force de proposition, ce qui modifie les rapports de 

pouvoir avec les contremaîtres d'atelier et avec la direction de l'entreprise. Les relations 

tendent à être établies sur la base de conventions et de la coopération. Au sein de chaque 

atelier émerge une culture de groupe et un comportement de groupe (tendance à réduire les 

différences au sein du groupe et à accentuer les différences avec les autres groupes). Parti- 

culièrement au sein du groupe cardage, les salariés noumssent un sentiment de fierté et de 

puissance collective. La plupart se disent plus motivés et plus intéressés par leur travail 

dans l'usine. Sentiments d'appartenance à une entité collective, de cohérence interne, de 

différence par rapports aux autres ateliers, de valorisation de l'intra-groupe, de confiance, 

de puissance collective sont les marques d'une construction identitaire collective. 

La gestion par l'analyse collective des pratiques professionnelles a par ailleurs 

développé l'autonomie (par rapport aux pannes de machines au filage et au cardage, par 

exemple), l'initiative (propositions de changements auprès des contremaîtres), une attitude 

de vigilance à l'égard de la manière de travailler de chacun dans le but de préserver la qua- 

lité et la sécurité. Il y a là émergence d'un nouveau modèle d'action. D'autre part, s'est 

développé un esprit de solidarité, surtout dans le département cardage, donc une coopéra- 

tion plus forte, effets de la construction d'une identité collective forte. 

Ce sont donc bien les modalités de construction de l'action collective qui chan- 

gent, l'agencement des interrelations et des interactions entre les différents acteurs qui est 

transformé : c'est ce que nous entendons par organisation. La transformation la plus visible 

a été celle du rôle des contremaître, par effet de transformation du rôle et du statut des opé- 

rateurs. La relation de domination a fait place à une relation plus ouverte, moins répressive, 

plus actualisatrice (ou constructrice) : les contremaîtres ont développé une pratique de 

consultation des employés avant tout changement, une pratique de conseil, plutôt que de 

donneur d'ordre, d'animation de groupe (notamment pour la prévention des accidents, et la 

gestion des difficultés), de formation. Ce sont donc les aptitudes organisationnelles, donc 

la compétence générale des uns et des autres qui s'en sont trouvées développées. D'autre 

part, le renouvellement des connaissances sur le travail, des façons de travailler, des pièces 

et du fonctionnement des machines et leur diffusion, autrement dit du savoir en action, 

grâce à ces actions sur le savoir (analyse collective) a entraîné le développement des com- 

pétences spécifiques. C'est la compétence de chaque atelier qui s'en est trouvée confortée, 



comme si l'atelier capitalisait, intégrait les compétences individuelles. Une des compéten- 

ces qu'a acquise l'atelier, alors qu'avant elle relevait de la compétence individuelle des 

contremaîtres et de la direction, est la métacognition. L'activité du groupe ressemble à 

l'activité d'un travailleur collectif en prise directe avec la réalité de son activité de produc- 

tion, qui en saisit les événements, leur donne une forme intelligible, les configure, les éva- 

lue, pour les confronter à des attentes de qualité et de sécurité, notamment, et éventuelle- 

ment en faire une problématique à laquelle il faut apporter une réponse. Cette aptitude à 

réfléchir l'action et la pensée dans l'action, qui peut conduire à transformer l'action (ap- 

prentissage de simple boucle), mais également les cadres de représentation et les modèles 

d'action, est une compétence née des interrelations mutuellement transformatrices et en- 

globantes des compétences antérieures, c'est une métacompétence. 

Cette métacompétence collective n'a pu se développer que par transformation 

des rôles des acteurs, de l'agencement de leurs interrelations (l'initiative de l'analyse col- 

lective des pratiques en a été un des stimulis), c'est-à-dire par transformation de 

l'organisation. Ce qui était éventuellement du ressort de quelques individus au sein des 

groupes est devenu un nouvel habitus pour tous, ce que l'organisation précédente ne per- 

mettait pas. Il y a donc des agencements qui favorisent le développement de la compétence 

générale et des compétences spécifiques et d'autres qui le freinent. C'est ce qui a été signi- 

fié par le concept d'organisation qualifiante. Ce faisant, l'organisation n'est pas bloquée 

sur un agencement donné des interrelations, des interactions, elle est au contraire en bou- 

clage sur elle-même et sur l'environnement. Elle se donne donc la possibilité de se trans- 

former, de se nounir des contradictions nées des agencements actuels des relations en son 

sein et avec l'environnement, de prendre à soi et pour soi des modifications localement 

proposées ou mises en œuvre. En d'autres termes, elle est ouverte à l'apprentissage de 

nouveaux agencements, de transfert de ces nouveaux agencements, à un développement de 

sa compétence à agencer les interrelations, donc de la compétence organisationnelle du 

système, l'unité complexe résultante de ces interrelations. C'est le phénomène qui est si- 

gnifié par l'apprentissage organisationnel, dont Nonaka et Takeuchi proposent une modéli- 

sation intéressante pour notre propos. 



2.2 LA STRA TEGIE DE CREATION DE CONNAISSANCES ORGANISATIONNELLES 

/' Cette stratégie a été développée par Nonaka et ~ a k e u c h i ~ ~ ? ,  par la théorie de la créa- 

tion de connaissances organisationnelles. Partant de l'hypothèse que la connaissance in- 

, vestie dans l'action est la résultante de l'interaction entre la connaissance tacite et la 

1 connaissance explicite, la collectivisation du savoir résulte d'un processus spiroïdal de so- 

cialisation (transmission de connaissances tacites par partage d'expériences), extériorisa- 

tion (explicitation de connaissances tacites par métaphores, analogies, concepts, hypothè- 

ses ou modèles), combinaison (organisation de connaissances explicites séparées en un 

système de connaissances), intériorisation (incorporation de connaissances explicites sous 

forme de modèles mentaux partagés ou de savoir-faire techniques). 

Pour que les connaissances deviennent organisationnelles, il faut répondre à 5 condi- 

tions : définir et expliciter l'intention, permettre l'autonomie des acteurs, organiser la 

fluctuation et le chaos créatif, assurer la redondance des informations, et faire en sorte que 

chacun ait la variété de connaissances requise pour pouvoir collaborer efficacement au 

traitement des événements auxquels l'entreprise est confrontée. La création de connaissan- 

ces organisationnelles nécessite d'autre part un management Milieu-Haut-Bas, plutôt qu'un 

management traditionnel Haut-Bas, ou le management par projet ou task force de type Bas- 

Haut. 

11 faut d'abord une intention de développement des connaissances organisationnelles, 

et sa traduction stratégique : une vision claire du type de connaissances à développer, le 

développement de capacités organisationnelles à acquérir, créer, accumuler, exploiter les 

connaissances. Les auteurs citent l'exemple de NEC, qui, dans les années 75, était engagée 

dans les communications, les ordinateurs et les semi-conducteurs, et souhaitait coordonner 

les activités de R&D de ces trois domaines. La stratégie a consisté à identifier les techno- 

logies de base nécessaires au développement des groupes de produits, à les extraire et à les 

regrouper en core technologies (reconnaissance des formes, traitement d'images, etc.). Des 

programmes de technologies coeur ont ainsi pu être élaborés et développés par des équipes 

'" Nonaka 1, Takeuchi H-(1997)-La connaissance créatrice. La dynamique de l'entreprise apprenante-Bruxelles-De 
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autonomes. Pour rétablir la liaison entre les technologies cœur et les produits, ceux-ci ont 

été croisés, croisement qui a produit des domaines technologiques stratégiques (domaine 

produit x domaine technologique). Cette intention a été diffusée, de manière à devenir ce 

qui compte pour l'entreprise, ce à quoi il faut se référer pour évaluer, justifier les connais- 

sances créées. L'intention devient ainsi une valeur pour la conduite des acteurs. 

L'autonomie des acteurs est la seconde condition. Elle permet à l'organisation de 

profiter d'opportunités inattendues, et de leur automotivation à créer des connaissances 

nouvelles. L'autonomie des équipes favorise le partage des informations et des connaissan- 

ces. L'équipe peut remplir de multiples fonctions, en intégrant des personnes issues de 

départements fonctionnels différents, ce qui permet la diffusion des connaissances de cha- 

cun à l'ensemble des membres de l'équipe. Le modèle City de chez Honda a été développé 

de cette manière : les membres de l'équipe ont été chargés de fournir le personnel, les ins- 

tallations et le budget pour l'usine de fabrication, analyser le marché automobile et la 

concurrence, définir un marché cible, déterminer un prix et un volume de production. 

La fluctuation résulte de l'introduction d'une rupture dans les routines, les habitudes 

et les schémas cognitifs. Autrement dit, c'est l'organisation de circonstances qui mettent 

les acteurs en conflit cognitif avec la réalité, ce qui les met en situation chaotique et les 

oblige à revoir leur manière de faire (apprentissage de simple boucle), ou leurs schèmes et 

modèles de représentation. Les acteurs sont placés en situation de chaos chaque fois que 

I'entreprise, elle-même, affronte des obstacles. Le chaos peut aussi être intentionnel, en 

raison de son caractère créatif. Il est créé par l'ambiguïté des messages et en mettant les 

acteurs dans une perspective de problématisation et de production de stratégies, plutôt que 

dans une perspective de réalisation de programme d'action. 

La redondance consiste à laisser circuler et à favoriser la circulation des informa- 

tions, de manière à ce que l'information soit partagée, et à ce que l'information disponible, 

pour chacun, excède ce dont il a strictement besoin pour son action. Les acteurs ont dès 

lors une vision qui franchit les frontières de leur fonction, et de la fonction de leur service, 

et apprennent par intrusion. Ils sont en relation avec l'ensemble de l'organisation et opèrent 

un contrôle réflexif de leur conduite qui intègre les contraintes, les normes, les valeurs de 

l'ensemble. Ils sont, de ce fait, confrontés à des perspectives différentes, qu'ils doivent 

gérer. La redondance peut être organisée de différentes manières. Ainsi, pour le dévelop- 



pement de leurs produits, certaines entreprises ont adopté une division du travail (( floue )) 

entre les départements fonctionnels (style (( rugby »), ou la concurrence entre des groupes 

d'une équipe chargée de l'étude d'un même projet, sous la conduite d'un chef de projet, 

qui, finalement, organise un débat contradictoire entre les groupes, pour parvenir à ce qui 

est la << meilleure approche )) pour l'équipe. La rotation stratégique du personnel entre dif- 

férentes technologies, différentes fonctions est une autre voie d'organisation de la redon- 

dance pour chacun. 

Maximiser la variété requise est la dernière condition de la spirale de création de sa- 

voir collectif. Elle consiste à permettre à chaque membre de l'organisation d'accéder rapi- 

dement à la plus large variété d'informations qu'il juge nécessaire, de manière à pouvoir 

intervenir rapidement et de la manière la plus pertinente possible aux événements qui se 

présentent à lui. Les auteurs citent l'exemple de Kao, société de fabrication de produits 

ménagers, qui envisage son organisation comme une organisation bio-fonctionnelle, a 

l'image du corps humain, qui, de manière systémique, réagit à la variété des événements 

externes (exemple du contact irritant, où le message est transmis par les capteurs de la peau 

au cerveau, qui lui-même ordonne le mouvement des doigts). Cette organisation renvoie à 

un agencement particulier des interactions : des parties reliées entre elles sous forme de 

réseau, parfaitement imgué des informations disponibles au sein de l'entreprise ; parties 

capables d'interpréter correctement ces informations grâce à une connaissance multifonc- 

tionnelle. 

Le cadre managerial qui permet l'épanouissement de la création de connaissances 

organisationnelles est de type Milieu-Haut-Bas, parce qu'il est le seul à renforcer 

l'interaction dynamique nécessaire à cette création. 

En effet, le management Haut Bas traditionnel, imagé par une pyramide à deux ni- 

veaux d'interaction (direction généralelencadrement intermédiaire et encadrement inter- 

médiairelemployés), ne permet pas une conversion totale des connaissances. A l'aide des 

informations élémentaires et sélectionnées, transmises par la base, via la hiérarchie, la di- 

rection générale crée de la connaissance, des décisions et des ordres, qu'elle transmet pour 

mise en œuvre, via la hiérarchie, aux opérationnels. C'est l'action de combinaison (expli- 

cite vers explicite). La base intériorise ensuite cette connaissance (explicite vers tacite). 



L'interaction est horizontale, mais relativement faible. L'interaction verticale est inexis- 

tante entre la direction générale et la base, faible entre chaque dyade d'interaction 

(DGJcadres, cadres/opérationnels). 

La gestion Bas-Haut, en remplaçant la hiérarchie et la division du travail par 

l'autonomie des équipes, promeut la création et le contrôle local des connaissances. 

L'interaction est forte au sein de chaque équipe autonome, mais faible entre les équipes, et 

quasi-inexistante entre les équipes et la direction générale. Si, au sein des équipes, la créa- 

tion de connaissances organisationnelles a bien lieu, elle ne déborde pas le cadre de 

l'équipe pour atteindre le niveau de l'entreprise. A ce niveau, la diffusion et le partage des 

connaissances sont difficiles. 

Le management Milieu-Haut-Bas, contrairement aux deux autres types de manage- 

ment qui marginalisent le rôle de l'encadrement, prend appui sur les cadres intermédiaires 

pour créer de la connaissance organisationnelle, en les mettant au centre de la spirale créa- 

trice. Ils assurent la médiation entre la direction générale et les opérationnels, en traduisant 

les « idéaux visionnaires » de la DG en une théorie intermédiaire qu'ils testent empirique- 

ment avec les employés de la base. Ils assurent également une médiation entre les em- 

ployés de leur équipe et la réalité en leur offrant un cadre conceptuel qui leur permet de 

donner un sens à leur expérience, parce que les employés ont tendance à réduire l'horizon 

du contexte de leur action. Quel que soit le lieu de création de connaissances, en raison du 

dialogue, il y a partage possible des connaissances tacites entre les niveaux et au sein des 

niveaux (socialisation), et conversion du tacite en explicite (extériorisation). Les connais- 

sances explicitées peuvent être combinées (combinaison) et intériorisées par l'action (inté- 

riorisation). Les cadres intermédiaires sont le centre de la création de la connaissance orga- 

nisationnelle, que nous traduisons comme une connaissance qui a acquis un tel niveau de 

partage, qu'elle participe à la structuration de la pensées des acteurs , qu'elle est investie de 

manière routinière par les acteurs dans leurs pratiques de tous les jours. Elle est intériorisée 

par les nouveaux venus, ce qui lui permet de subsister au-delà des individus et de faire 

partie du patrimoine de l'organisation. 

Cette modélisation est intéressante pour notre propos, en ce qu'elle met l'interaction, 

donc l'organisation, au centre de l'explication de la connaissance collective (étendue à 

l'organisation), donc, in fine de la compétence collective (et organisationnelle). Selon les 



modalités d'agencement des interrelations, des interactions, l'organisation offre plus ou 

moins l'opportunité de développer la connaissance collective, donc la compétence collec- 

tive, et par rétroaction, les compétences individuelles. Elle offre l'avantage de relier les 

différents niveaux d'intégration des hommes (individu, groupe d'individus, groupe de 

groupe, etc.) et ainsi d'envisager l'entreprise à un seul établissement, jusqu'à l'entreprise 

multinationale. L'organisation peut ainsi être mise dans une perspective qui intègre les 

éléments qu'elle met en interaction, jusqu'aux sous-systèmes qu'elle englobe et qui lui 

sont surbordonnés. Par contre, le modèle proposé présente des entreprises très autocen- 

trées, marginalisant les relations, les interactions avec leur écosystème. Or, la relation 

écologique est fondamentale dans la production de la compétence. Dans leur trajectoire, les 

auteurs nous proposent un modèle idéal pour la création de la connaissance organisation- 

nelle. C'est plutôt un modèle processuel que nous avons rencontré et qui nous semble 

correspondre à une logique de développement des entreprises centrée sur la compétence. 

3 DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES-CLES DE L'ENTREPRISE PAR UNE ARCHITECTURE 

STRATEGIQUE 

Ce qui précéde traitait de la gestion du développement de la compétence collective et 

organisationnelle. La gestion de ce développement peut conduire certaines entreprises à 

une position de leader sur un marché, grâce à la détention de core cornpetencies ou de 

compétences-clés. 

La gestion des compétences-clés de l'entreprise nécessite une représentation placée 

sous le paradigme de la compétence, une identification des compétences-clés, un choix des 

compétences à développer, le développement des compétences retenues, le redéploiement 

des compétences, et la gestion de leur renouvellement. 

3.1 UN CADRE DE REPRESENTATION ORIENTE (( COMPETENCE )) 

Ce qui fonde la gestion des compétences est la concurrence, dont les modalités ont 

évolué. Le jeu concurrentiel ne se limite pas à des luttes de positionnement produit- 

marché, il porte également sur la course pour des marchés qui n'existent pas encore, les 

marchés du (Motorola, Sony, Appel, JVC). Avant la conquête pour les parts de 

marché, se tient une bataille stratégique qui se joue avant que le marché n'ait émergé. Le 
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marché du magnétoscope en est un exemple724 : il a d'abord fallu que les principaux pro- 

tagonistes se battent pour être le premier à le mettre au point. Quand le marché émerge, 

Telefunken, Thomson, RCA, etc. ont abandonné. Ensuite, seulement, a commencé la ba- 

taille pour les parts de marché entre Philips, JVC et Sony. La compétition pour le futur 

nécessite un autre cadre de représentation et, par suite, une allocation des ressources adap- 

tée. Il faut d'abord une intention forte, comme le fût celle de Steve Job au débuts des an- 

nées 70, qui a parié que chacun aurait un ordinateur sur son bureau, ce qui impliquait une 

évolution importante de la technologie et de la commercialisation. Cette intention procède 

d'une manière d'imaginer comment pourra évoluer son industrie, d'anticiper les transfor- 

mations de l'industrie en identifiant les tendances lourdes d'évolution. La compétition se 

place d'abord sur le terrain intellectuel. La stratégie consiste ensuite à se doter le plus rapi- 

dement possible des actifs nécessaires et en particulier des compétences pour être le plus 

fort dès que le marché émerge, ce qui suppose d'imaginer les voies, <( 1 'architecture straté- 

gique )) ou l'intention stratégique, pour arriver au futur anticipé de son industrie et d'opter 

pour le chemin le plus court (ex : intégration de l'informatique et des télécommunications 

par Nec). II s'agit d'être le premier à faire éclore le marché et à pouvoir profiter des op- 

portunités de marché. L'enjeu de la compétition est d'abord des parts d'opportunité de 

marché et, ensuite, quand le marché est éclos, des parts de marché. Le développement des 

compétences-clés est donc un des leviers stratégiques pour la conquête du futur. 

Comme nous l'avons écrit plus haut, les compétences sont une véritable source de 

compétitivité, comme un accord de distribution qui donne un accès privilégié au marché, 

ou une localisation qui permet de faibles coûts de main d'œuvre, mais à long terme, le lea- 

dership sur les produits est largement déterminé par le leadership sur les compétences. 11 

faut donc voir l'entreprise comme un portefeuille de compétences. L'approche tradition- 

nelle amène à ne la considérer que comme un portefeuille d'activités. Cette approche est 

réductrice, puisqu'elle ignore les 25 premiers miles du marathon de construction de com- 

pétences, pour ne voir ce qui n'est parfois que le dernier mile725. L'approche de l'entreprise 

par le portefeuille de compétences permet une meilleure préparation aux marchés de de- 

main, la prise en compte d'enjeux qui dépassent chaque activité, d'éviter des erreurs stra- 

tégiques (comme Motorola dans les années 70 qui a perdu des compétences en cédant son 

activité de téléviseurs à Matsushita), d'éclairer les choix de positionnement produit-marché 

-- -- - 
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(ex : Canon a pris une part de marché très faible en imprimantes laser de bureau, mais do- 

mine le marché des moteurs de ces imprimantes), d'accroître les opportunités. Les deux 

approches ne sont pas exclusives, mais complémentaires. 

3. .? L 'IDENTIFICA TlON DES COMPETENCES-CLES 

La gestion des compétences-clés passe par leur identification, et la construction 

d'une représentation à faire partager le plus largement possible au sein de l'entreprise. Une 

compétence-clé est une agrégation de compétences, ce qui pose le problème du niveau 

d'agrégation pour l'identification. ~ ' e x ~ é r i e n c e " ~  montre que le niveau le plus utile 

conduit à identifier 5 à 15 compétences pour une activité donnée. En fait, l'idéal serait de 

pouvoir obtenir une hiérarchie des niveaux de compétences, des compétences élémentaires 

jusqu'aux macro-compétences. La méthodologie proposée par Hamel et Heene consiste à 

recenser les savoir-faire élémentaires de l'entreprise, évaluer le degré de maîtrise par 

l'entreprise pour chacun d'eux (non maîtrisé jusqu'à leader au niveau mondial), repérer les 

produits qui combinent des savoir-faire élémentaires et les savoir-faire concernés. Chaque 

fois que deux savoir-faire sont combinés, l'entreprise possède la compétence corres- 

pondante. Par exemple, si l'entreprise combine le savoir-faire en électronique et le savoir- 

faire en optique, elle possède une compétence optoélectronique. Potentiellement, c'est une 

compétence-clé. 

3.3 LE CHOIX DES COMPETENCES A DE VELOPPER 

La décision de développer une compétence découle de l'intention de devenir leader 

dans l'offre d'une fonctionnalité fortement valorisée par les clients. Elle est en amont des 

décisions de création des produits et services qui serviront de plates formes au développe- 

ment de la compétence et à sa rentabilité. La miniaturisation chez Sony est une compétence 

clé qu'il a été décidé de développer avant d'inventer le Walkman, et autres produits de 

poche. La décision de développer une compétence clé intègre la réversibilité de la qualité 

« clé » de la compétence. Pour Ford, par exemple, la capacité de gérer un réseau a été "clé" 

jusqu'au moment où les concurrents japonais ont développé, à la fin des années 70, la Ca- 

pacité à proposer des produits de qualité et fiables, et ont développé un réseau mondial. La 

compétence de Ford a perdu sa dimension « clé » en raison de l'émergence de la campé- 
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tence «clé )) des constructeurs japonais. Depuis, les constructeurs ont développé cette 

compétence, ce qui n'est plus une compétence « clé ». 

Au niveau tactique, il est important de gérer les savoir-faire élémentaires, ce qui né- 

cessite de les avoir recensés et d'avoir évalué le niveau de maîtrise de l'entreprise pour 

chacun d'eux. Le but est de détecter les nouveaux produits qui sont dans la zone de déve- 

loppement des savoir-faire de l'entreprise. Cette zone peut être segmentée : il y a d'abord 

les produits pour lesquels l'entreprise à les savoir faire requis, à un niveau de maîtrise suf- 

fisant, ceux qui sont dans une zone proche de la zone précédente, ceux qui seraient acces- 

sibles en améliorant tel ou tel savoir-faire, etc. Le zonage est ainsi établi à partir de 

l'importance des efforts à faire en matière de compétence pour être compétitif sur des op- 

portunités de nouveaux produits. 

3.4 LE DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES-CLES PAR UNE VOLONTE 

D 'APPRENTISSA GE 

Compte tenu de la réversibilité (par l'imitation) de la dimension « clé » de ces com- 

pétences, l'entreprise a intérêt à développer ses compétences en permanence727. 

Le développement des compétences-clés728 nécessite d'exploiter largement la 

gamme des possibilités d'acquisition des connaissances et savoir-faire, contrairement à la 

tendance des entreprises à privilégier une ou deux approches. Les connaissances peuvent 

se développer en interne, les firmes qui réussissent sont celles qui voient l'entreprise 

comme une « knowledge-creating »zachine )>729. Cependant, il est aussi important de se 

donner les moyens (recrutement auprès de la concurrence, achat de technologies, alliances, 

acquisitions, etc.) d'accéder aux connaissances développées par d'autres entreprises, rac- 

courci efficace dans l'acquisition de connaissances (temps et coût). La troisième voie de 

construction des compétences est l'apprentissage. Les sources d'apprentissage sont diver- 

ses et concernent à la fois les activités internes (apprentissage en faisant, emploi, échec, 

étude), et l'environnement (apprentissage à partir des concurrents, des clients, des foumis- 

seurs, des sources technologiques). 
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Les savoir-faire élémentaires n'ont d'importance que si l'entreprise est capable 

de les intégrer à son portefeuille de savoir-faire existants. Si les technologies du transistor 

et des cristaux liquides sont nées aux Etats Unis, ce sont des entreprises japonaises qui les 

ont intégrées en compétence de miniaturisation, d'imagerie électronique et d'écrans plats. 

C'est pourquoi NEC a porté ses efforts en R & D sur sa ((capacité d'absorption » des 

connaissances acquises à l'extérieur, de manière à pouvoir, le cas échéant, les intégrer pour 

enrichir ses compétences-clés. Mais d'autres entreprises ont mis en œuvre d'autres straté- 

gies pour favoriser l'intégration des savoir-faire, comme le rapprochement géographique 

des équipes concernées, l'organisation de l'entreprise, ou l'intégration de savoir-faire dans 

les buts affichés de l'entreprise avec incitations internes. 

Le développen~ent des compétences-clés passe par celui des compétences indi- 

viduelles et il importe d'institutionnaliser les savoir-faire individuels au niveau de 

l'organisation. Les voies d'institutionnalisation ou de passage des compétences indivi- 

duelles au niveau collectif sont la codification de ce qui peut être explicité et le partage des 

compétences, autrement dit la multiplication du nombre de détenteurs de cette compétence. 

Ainsi, la compétence reste accessible, mais à condition de prévoir des moyens d'accès. Les 

personnes intéressées doivent savoir qu'elle existe, qui en sont les détenteurs, où elle est 

accessible et comment. Par nature, les compétences individuelles sont en mouvement per- 

manent, certaines émergent, d'autres s'approfondissent, s'étendent, voire s'appauvrissent 

ou disparaissent. Il est difficile de saisir cette vie, en raison non seulement des difficultés 

d'identification et de description, mais encore du mouvement permanent des compétences. 

La codification fige, ferme la connaissance, mais, sans la codification, l'accès, donc 

l'institutionnalisation est difficile. Il est donc nécessaire de l'envisager dans une perspec- 

tive dynamique : c'est la mission du Knowledge Management dans les entreprises. 

((L'astuce n'est pas tant de stocker le savoir-faire de l'entreprise grâce à de puissants 

outils informatiques, que de le faire évoluer, voire de l'utiliser pour en faire émerger de 

nouveaux »730. L'enjeu de la gestion des connaissances et des compétences semble désor- 

mais massivement partagé, comme en témoignent les prévisions de développement du 

marché mondial des logiciels de gestion des connaissances (1.6 milliards de dollars en 

2002 pour 0.29 milliards en 1998) et des services associés (5 milliards de dollars en 2002 

pour 1.5 milliard en 1 998)731. 
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3.5 LE REDEPLOIEMENT DES COMPETENCES 

La construction d'une compétence-clé à un coût compétitif nécessite de créer et mul- 

tiplier des (( plates formes >>, c'est-à-dire des produits et des services qui nécessitent la 

maîtrise de cette compétence. L'entreprise peut ainsi approfondir cette compétence en bé- 

néficiant d'effets d'apprentissage, et amortir son coût sur des volumes plus importants. Le 

redéploiement est conditionné par la disponibilité des individus qui sont détenteurs des 

savoir-faire correspondants. Pour éviter que ces savoir-faire soient prisonniers d'activités 

particulières, certaines entreprises (Sharp, par exemple) ont fait intérioriser le principe que 

l'entreprise est un réservoir de compétences accessibles aux meilleurs projets. Aucune di- 

vision n'a la possession des compétences. 

3.6 LA GESTION Dl1 RENOUVELLEMENT DES COMPETENCES CLES, UN PROBLEME 

La gestion du renouvellement des compétences clés pose problème.   ose'^* en a 

identifié 4 : 

- Les savoir-faire individuels ou propres à un petit groupe ne peuvent devenir 

compétences collectives que si il y a partage, diffusion. L'entreprise a d'autre part intérêt à 

ce que ces savoir-faire soient approfondis, « aiguisés ». Or, l'approfondissement des com- 

pétences individuelles les rend plus difficiles à partager, à communiquer à d'autres unités, 

à articuler aux compétences d'autres unités, en raison de la part non explicitable de ces 

savoir-faire, qui croît avec l'approfondissement. Selon l'auteur, l'équilibre peut être trouvé 

en créant « un processus d'approfondissement et de diffusion des compétences à la fois 

strict et souple; permettant suffisamment de variations autonomes pour que 

l'apprentissage puisse avoir lieu, et présentant suffisamment de points communs pour qu'il 

soit possible d'en comparer la pevformance et d'en partager les résultats ». C'est ce que 

font les grands groupes quand ils ont des unités multiples qui exécutent des tâches compa- 

rables. Pour parvenir à cet équilibre, il n'y a pas de méthode exclusive. La voie à suivre 

dépend « de la nature des compétences requises par l'activité de l'entreprise et sa relation 

avec les détenteurs de compétence », « selon le niveau des compétences et des personnes ». 

Chez les médecins, par exemple, les pratiques sont plutôt individuelles, et il est difficile de 

contrôler l'approfondissement des compétences par chacun et la diffusion des compétences 
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à l'ensemble des médecins. Le contrôle de l'approfondissement peut être fait par des nor- 

mes professionnelles, et le contrôle de la diffusion par maîtrise de l'apprentissage (internat 

pour les étudiants, par exemple). Quand la pratique est bien définie et routinisée, elle ne 

doit pas être fermée à l'expérimentation, et la diffusion se fait par formation spécifique ou 

apprentissage sur le tas. La situation de travail est très importante : la pratique du pilote de 

ligne est très codifiée et laisse peu de place à l'expérimentation, tandis que celle d'un ar- 

chitecte l'est beaucoup moins et laisse beaucoup de place à la créativité. Dans tous les cas, 

la transformation des compétences individuelles en compétences collectives nécessite que 

ceux qui détiennent les savoir-faire acceptent de les partager, et que ceux qui bénéficient 

de la diffusion restent dans l'entreprise. Cette transformation peut être favorisée en asso- 

ciant les individus au succès à long terme de l'entreprise, en favorisant le développement 

de marchés internes de travail. 

- Une compétence-clé intègre des éléments de savoir-faire spécialisés 

<< enracinés dans des aptitudes, des sjjstèmes techniques, et des actifs spéczjîques » et c'est 

la manière dont l'intégration a été réalisée qui donne la dimension « clé » à la compétence. 

L'une des missions du management est donc de faciliter l'intégration de savoir-faire élé- 

mentaires. Mais cette mission est difficile, car il y a un équilibre à trouver entre 

l'approfondissement des compétences qui entraîne un accroissement de la spécialisation, et 

l'intégration qui amène un certain déclin des savoir-faire élémentaires. D'autre part, se 

pose le niveau de l'intégration ou des compétences à intégrer. 

- L'entreprise a intérêt à élargir le champ d'application des compétences clés 

pour obtenir des effets de volume, et de rentabilité, mais également d'apprentissage. Plus 

elle a d'occasions d'être exercée, plus elle se développe, donc il y a accélération du proces- 

sus de développement, d'une part. D'autre part, en s'exprimant sur d'autres terrains, en 

rencontrant d'autres problèmes, elle apporte des réponses nouvelles, donc elle s'enrichit, et 

elle est amenée à combiner d'autres compétences élémentaires. Cependant, cet élargisse- 

ment requiert la détection de nouvelles opportunités (créativité), et de la flexibilité ((pour 

recombiner les compétences existantes ». « L 'imagination externe ne vient pas facilement ; 

la plupart des entreprises sorzt prisonnières de définitions existantes des consommateurs et 

des nzarchés. Si les éléme~zts et les sources de créativité de l'entreprise sont connus, leur 

mise en application à la découverte de nouvelles opportunités reste difficile ». Doz relève 

un certain nombre de pratiques qui augmentent les chances de réussite : la diffusion et le 



partage des compétences entre les unités d'une entreprise, l'application de la logique stra- 

tégique d'un produit ou d'un secteur à un autre, interroger les utilisateurs réels des produits 

existants sur la valeur de produits ou de services non encore introduits afin d'identifier des 

besoins non satisfaits ou mal servis, considérer l'échec comme un prix à payer collectif et 

non comme la faute d'un individu spécifique. Les nouvelles opportunités peuvent requérir 

des compétences disséminées dans différentes parties de l'organisation et il est difficile de 

mobiliser et recombiner ces compétences, soit en raison de la réticence des unités qui 

abritent ces compétences, soit parce qu'il y a conflit entre les unités, ou encore parce qu'il 

y a aussi erreur sur la nature de la compétence requise. Cette difficulté peut « étouffer )) 

l'exploitation de nouvelles opportunités. L'élargissement du champ d'application des com- 

pétences peut se heurter à un troisième obstacle : la correspondance entre les compétences 

et les opportunités. Cet obstacle se manifeste quand l'entreprise définit «ses marchés 014 

ses irzteiztions srratégiques de manière liinitée ou inadéquate, exclualzt ainsi de nonlbreuses 

opportunités n, ou quand elle se fie trop « aux conzpéteïzces clés qu 'elle suppose ou prétend 

avoir D, dont elle s'autosatisfait au lieu d'utiliser « de nouvelles opportunités comme déjs  

pour développer et tester de nouvelles coinpéteizces dans l'entreprise D. 

- Dernier problème : la gestion de la rupture induite par le renouvellement des 

compétences. L'approfondissement des compétences existantes est un processus continu 

qui routinise, pour une part, les pratiques. Le renouvellement introduit une rupture dans 

cette continuité et peut nécessiter de remettre en cause les routines, donc de désapprendre. 

Il faut être capable de réapprendre à apprendre, ce qui donne la capacité de variété interne 

indispensable au renouvellement des compétences. Ce processus peut être entravé par les 

processus organisationnels. En effet, dans une première phase d'exploration, ce qui est 

nouveau est fragile, n'est pas clair, n'est pas certain, contrairement à la logique dominante. 

Ensuite, ce qui est nouveau peut apparaître menaçant, générer de l'anxiété, surtout s'il 

s'agit d'une remise en cause du métier de base. Ces deux facteurs peuvent conduire à une 

marginalisation des efforts de renouvellement dans les entreprises nouvelles ou dans des 

filiales. Autre obstacle possible : une longue période de performance satisfaisante qui 

« émousse le besoin de développer de nouvelles compétences et atrophie les processus 

d'apprentissage de 1 'organisation ». 11 est aussi parfois difficile de cerner les compétences 

de renouvellement à cultiver, surtout quand il y a coïncidence avec un changement profond 

d'orientation. Enfin, le renouvellement des compétences peut être impossible parce que 

l'entreprise n'est pas en capacité de conduire les changements. 



La gestion du renouvellement des compétences est en fait une gestion de forces 

« d'inertie et d'entropie >) et de forces de renouvellement. « Celles-ci favorisent approfon- 

dissement, spécialisatioi~ , exploitatioï~ et coiltinuité. Les dirigeaïlts doiverzt dorzc encoura- 

ger la mobilité et le partage des conzpétences, leur flexibilité et leur agrégation, leur nzo- 

bilisatiorl pour explorer de nouvelles opportunités et leur renouvellenzer~t ». Cet encoura- 

gement est un problème d'organisation, d'agencement des interactions. 



CHAPITRE 5 : L'ORGANISATION PROCESSUELLE, MILIEU FAVORABLE AU 
DEVELOPPEMENT DE LA COMPETENCE 

Les deux cas que nous avons étudiés en première partie nous ont suggéré 

l'importance de I'organisation dans un management selon une logique compétence. 

A ROC IdF, la réactivité, la flexibilité, et I'effacité de l'entreprise dans la réponse 

aux attentes des clients, n'ont pu être obtenues que grâce à un changement des règles 

d'utilisation de la force de travail des opérationnels, qui, elles-mêmes, ont permis d'obtenir 

la plurivalence, la polyvalence, donc la polycompétence de ces opérationnels. Au sein de 

l'entreprise, la logique compétence a modifié le rôle de chacun par une prise d'autonomie 

et de responsabilité à l'égard du service à rendre au client (contrôle réflexif de la conduite 

de son action et de celle de ses collègues), et, par rebond, a changé les interactions entre la 

hiérarchie intermédiaire et les opérationnels. Les interactions entre les différents acteurs du 

service au client (commerciaux, ordo-planning, agents de production, agents d'expédition) 

ont changé, parce que les nouvelles règles ont été actualisées par la représentation des ac- 

teurs. Les acteurs ne voient plus ces relations dans la même perspective. Nous sommes au 

cœur de l'organisation comme relation des relations, comme agencement des interrelations 

et des interactions. Agencées différemment, les interrelations et interactions font émerger 

de nouvelles qualités au niveau du tout (macroémergences de réactivité, flexibilité, qualité 

du service au client, adaptivité), et au niveau des élements (microémergences de polycom- 

pétence, donc de polyvalence, de disponibilité, de mobilité, « motivité »). Ces nouvelles 

qualités permettent à l'entreprise de retrouver un niveau de compétence suffisant pour ré- 

pondre aux attentes du client et des actionnaires, tout en ne mécontentant plus une majorité 

de salariés. 

Dans l'entreprise de distribution, l'intention stratégique de développement du profes- 

sionnalisme est née d'une double volonté : satisfaire le client et profiter au mieux de la 

compétence des employés afin de maximiser la valeur créée. Pour y parvenir, la stratégie a 



consisté à remodeler la division horizontale et verticale du travail en spécialisant chacun 

selon des rôles, et à poursuivre la politique d'engagement de chaque salarié (développe- 

ment du professionnalisme). L'évolution de l'organisation a amené une évolution du mo- 

dèle de compétence utilisé : I'ELS compétent du modèle GD1 91 exécute des tâches, celui 

du modèle 98 tient un rôle. 

Chaque cas montre une relation entre la logique compétence et l'organisation. 

La conceptualisation de la compétence nous a amené de nouveau à constater la rela- 

tion entre le modèle d'organisation et les descripteurs ou marques de compétence utilisés. 

Elle nous a également amené à définir la compétence fondamentale comme aptitude orga- 

nisationnel et à la décrire en 7 dispositions organisationnelles. Définie ainsi, la relation 

entre compétence et organisation est fondamentale puisque la compétence d'un système 

dépend de son organisation et de sa capacité à s'auto-éco-re-organiser. Mais cette capacité 

à s'auto-éco-re-organiser ne peut s'exercer que si l'organisation au sein de laquelle le sys- 

tème agit lui laisse une marge de liberté organisationnelle. Plus l'organisation est contrai- 

gnante, moins la capacité d'auto-éco-re-organisation peut s'exercer, donc se développer. 

Ce qui émerge de ces deux exemples, c'est un type d'organisation, tiré en aval par les 

attentes des clients, en amont par celle des actionnaires, et en son sein par les attentes des 

acteurs et les nécessités de l'organisation. C'est un type d'organisation qui tente en perma- 

nence de trouver une zone qui assure le compromis entre des attentes en relation dialogi- 

que, donc, par certains aspects, profondément contradictoires. Ce compromis ne nie pas 

l'affrontement, mais tente d'éviter qu'il ne se transforme en conflit. C'est un type 

d'organisation plutôt consensuel. Le consensus est la condition d'une circulation fluide des 

flux physiques, d'informations, de signes monétaires au sein de processus enchâssés dans 

un métaprocessus de valorisation du capital. A l'organisation fonctionnelle, hiérarchique, 

monocentrique, très spécialisatrice, autocentrée, homéostatique, tend à se substituer une 

organisation nouvelle, processuelle, polyarchique, polycentrique, moins spécialisatnce, 

auto-éco-centrée, et auto-éco-dynamique, qualifiante et capable d'apprentissage. 

A ce type d'organisation correspond un nouveau type de direction, une direction sous 

paradigme de pilotage plutôt que de contrôle. 



1 L'ENTREPRISE, UN ENCHASSEMENT DE PROCESSUS 

Le processualisme est un schème de représentation, investi dans une manière de 

conduire les actions de ge~tion"~. Il est utilisé pour signifier le recours à des modalités 

nouvelles de structuration des interrelations et des interactions. Parce que ces modalités 

sont construites sur la base de modalités traditionnellement fonctionnelles, mais qu'elles 

traversent les fonctions, elles sont dites transversales ou horizontales (cette transversalité 

s'estompera probablement avec la disparition progressive du fonctionnalisme, comme 

schème de représentation de l'organisation des entreprises et des pratiques qui lui corres- 

pondent). Ce qui restera ou dominera probablement, c'est le concept de processus. Pour 

cette raison, nous préférons le concept d'organisation processuelle à celui d'organisation 

transversale ou horizontale. De même, l'horizontalité et la verticalité de l'organisation tra- 

ditionnelle font référence à une schématisation graphique qui perd de son efficacité, en 

raison d'une plus grande pertinence de la circularité du processus, et de la continuité dy- 

namique qui l'anime. La (( segmentation )) du mouvement de l'entreprise devient difficile, 

parce qu'elle ignore la continuité et la circularité, alors que la processualisation n'admet 

pas la rupture. A la pensée en lignes, segments, il faudrait substituer une pensée spiroïdale. 

Même la pensée résiliaire paraît obsolète, car c'est souvent une pensée en deux dimen- 

sions, alors que l'organisation processuelle nécessite une représentation en 3 dimensions : 

l'entreprise se présente plutôt comme un entrelacs d'ovoïdes 3 D. L'organisation proces- 

suelle ne se donne a voir qu'en relief Cette géométrie n'est en elle-même pas suffisante, 

car elle ne rend pas compte du fait que l'organisation, dans sa dimension structurelle, est 

(( partout dense )) : ce qui habite le tout (satisfaction du client, satisfaction des actionnaires, 

développement de la compétence ou du professionnalisme, etc.) habite chacun des élé- 

ments du tout et irrigue les interrelations et les interactions. Seul le modèle de 

l'hologramme permet de rendre compte de ce phénomène. C'est une relation hologramma- 

tique qui explique la coodination des différents processus et leur subordination au méta- 

processus de valorisation du capital. 

L'organisation processuelle est structurée par les processus. Etymologiquement, 

prolcessus renvoie a l'avancement (aller en avant), mais en dénotant une suite continue des 

actions dans le temps, une soumission du cours de ces actions et un développement, une 

''' Tarondeau JC, Jolibert A, Choffray JM-(1994)-« Le management à l'aube du XXleme siècle »-Revue Française de 
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progression, pendant l'avancement. Dans une perspective élémentaire, le traitement de la 

commande d'un client est un processus dans lequel l'entrée est la commande du client, la 

sortie est la prestation de service fini, la marche étant constituée de la suite continue des 

interventions des différents processeurs (machines, hommes). Ces interventions consistent 

à problématiser les évènements et à y apporter la réponse pertinente grâce à la compétence 

des hommes et des machines. Pour leurs interventions, ces processeurs ont à traiter des flux 

d'information, de matière, de service, d'énergie, de produit. Un processus élémentaire est 

un flux d'information, de biens etlou de services, orienté vers un client : (( les processus 

sont constitués d'activités.. . Le processus n 'esr pas une chaîne causale, mais 2112 fltr.1- maté- 

riel ou i~fo~-~îzut ior~t~el  ... La description en termes de processus regroupe et agence les 

activités selon une logique de jînalités, de produits, donc selon une logique de clients in- 

ternes ou e,xternes >>734. Ainsi, dans la production automobile, chaque voiture commandée 

est le signal de démarrage d'un processus élémentaire, qui prend fin avec la fabrication de 

la voiture. Mais cette commande s'insère dans un ensemble de commandes, qui vont être 

traitées par lots dans un processus unique qui les englobe et les insère. Pour l'ensemble de 

ce lot, il a fallu que l'entreprise commande une multitude de composants, qui sont autant 

de signaux de démarrage de processus d'approvisionnement. De même, la distribution de 

ce lot génère des processus de livraison de lots recomposés dans les différentes conces- 

sions. C'est donc une multiplicité de processus qui s'imbriquent les uns dans les autres, qui 

sont intégrés dans différents processus, eux-même intégrés dans des processus de niveau 

supérieur, pour finalement relever d'un métaprocessus, celui de la valorisation du capital 

investi dans l'entreprise. Le capital est lui-même un métaflux qui englobe des flux élé- 

mentaires en provenance d'actionnaires divers, pour qui ces flux sont des éléments à inté- 

grer dans un métaprocessus de valorisation du capital personnel. Autant dire que l'analyse 

processuelle n'est pas très aisée, et n'est pas aussi facilement schématisable, graphique- 

ment, que l'organisation fonctionnelle. Elle nécessite de repérer la multitude des processus, 

leurs relations, les flux, les processeurs, les activités de ces processeurs. Elle nécessite de la 

méthode, de la technique, ce que des professionnels spécialisés en analyse et en reingénie- 

rie des processus proposent (méthode BusinessWare, Amarco, etc.). 

Les processus sont soumis aux perturbations. ( ( D u  fait des interactions entre les ma- 

chines, les hommes, les matières, les informations et les injluences de l'environnement 

- - 
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(hunzidité, poussièi-e, lunzière, etc.), tln microécart peut avoir des incidences e'c-poneïztiel- 

les, s'il se situe en tri1 point ou un moment critiques (là où 1 'écart minimal peut avoir des 

résultats inaxinzaux) )>73'. D'autre part, les processus sont soumis au principe de l'entropie 

et se dégradent, s'ils ne bénéficient pas d'une maintenance. Pour relever ces deux défis, les 

interventions consistent à mettre le système sous-contrôle à l'intérieur d'une fourchette 

définie, à améliorer sa capabilité minimale, c'est-à-dire réduire l'écart-type de la fourchette 

des sorties et à innover etlou réaliser la percée technologique permettant de modifier tout 

ou partie du processus736. Afin de sécuriser les processus, BusinessWare propose 

d'analyser le processus en monde parfait (sans les contrôles, sans aucun aléa ni anomalie), 

de détecter les processus de danger pouvant apparaître, et d'envisager les processus de sé- 

curité à mettre en place face aux dangers. Ces processus n'effectuent aucune transforma- 

tion du flux, mais sont greffés sur les processus de transformation. Les qualités recherchées 

au niveau de chaque processus sont celles qui permettent la fluidité, la rapidité, de manière 

à réduire le temps de cycle, multiplier le nombre de cycles, chaque cycle étant créateur de 

valeur. 

( (La  transversalité est une des actions qui permet à SoIlac de résister mieux que 

d'autres à l'érosion conjoncturelle des chiffres d'affaires en donnant une réponse simple et 

adaptée à nos clients ))737. Les raisons avancées par les entreprises qui opérent cette trans- 

formation de l'organisation sont la réactivité, le raccourcissement des délais, la réduction 

de la vulnérabilité par rapport aux partenaires externes, l'amélioration de la qualité du ser- 

vice au client, l'amélioration de la qualité et des coûts de processus, la réduction des 

stocks, des délais et leurs conséquences financières738 Cjusqu'à 30 % de gains d'après 

Hammer et Champy). Comment expliquer ces effets ? Parce que la réponse est à taille hu- 

m a i r ~ e ' ~ ~ ,  parce qu'elle redevient humaine, dirons-nous, car les logiques d'action des ac- 

teurs portent l'empreinte de la mission de l'entreprise, de sa vision, de ses objectifs straté- 

giques, des enjeux. Nous sommes bien là dans une conception hologrammatique : comme 

un fragment d'hologramme fournit la même image que l'enregistrement entier, les actions 

locales restituent la mission, la vision et les objectifs du système (( entreprise )). Comme 

- - ~~~~~ 
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l'hologramme n'est possible que par un éclairage spécifiquement organisé de l'objet, 

l'organisation processuelle nécessite que cette mission, cette vision et ces objectifs straté- 

giques soient correctement « éclairés » pour que les acteurs les saisissent, les informent, les 

configurent, les mémorisent, puis les mettent en acte. Les acteurs font partie du réseau 

porteur de la problématique de l'entreprise, et de la réponse qu'elle a l'intention d'y ap- 

porter, parce qu'un travail de communication, de traduction est fait en ce sens par les DRH 

et par les managers de proximité. De cette manière, par exemple, le besoin du client final 

est déployé dans tous les méandres de l'organisation7". Mon patron, maintenant, c 'est le 

client » disait un acteur du service expédition de la cartonnerie ROC IdF. « L e  client au 

cœur de 1 'entreprise » clame le projet d'entreprise Auchan. Répondre aux attentes du 

client, produire la solution-client, tend à devenir une norme de représentation et d'action 

chez les acteurs, y compris ceux des processus connexes aux processus de fabrication ou 

de production (les hôtesses de caisse d'Auchan sont une source d'informations très perti- 

nentes sur certains aspects du travail des employés dans les rayons, de même les agents 

d'expédition sur celui des agents de fabrication, chez ROC IdF). Simultanément, cette pro- 

blématique renvoie à celle de l'optimisation des processus, donc de l'organisation. Ce qui 

fait obstacle à la production de la solution au sein du processus est repéré par les acteurs. 

Dans le rôle des acteurs, il y a un rôle de veille, d'évaluation, de jugement sur son rôle, le 

rôle des autres, et sur le processus. Les acteurs, dans l'organisation processuelle, partici- 

pent à la formalisation des processus, communiquent, coopérent avec le responsable 

« qualité ». La qualité du service au client devient l'affaire de tous, mais le client s'insinue 

partout, puisque, par définition, c'est celui pour qui le service est produit : dans l'immédiat, 

les acteurs du réseau qui vont en aval travailler à la poursuite de la production du service 

final, et in fine, les bénéficiaires du service rendu par I'action collective. 

C'est le besoin du « client final >) qui est le signal de départ du processus élémentai- 

res, et qui est à l'origine des flux qui se propagent ensuite dans le système. C'est aussi le 

client final qui est la cible des actions des différents processeurs qui concourrent à la ré- 

ponse à son besoin. A un niveau systémique, la cible est en réalité une cible complexe for- 

mée de la combinaison des clients, en aval, des actionnaires, en amont, des managers et des 

salariés eux-mêmes en interne, mais à étendre aux fournisseurs, aux CO-traitants, aux pres- 

tataires de service, etc. Dans une perspective processuelle, l'intervention gestionnaire dé- 
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borde le champ du système, parce que sa compétence met en jeu la compétence et la moti- 

vation d'autres acteurs, qui lui sont extérieurs (actionnaires, fournisseurs, sous-traitants, 

clients, administrations, etc.). 

L'entreprise peut ainsi être vue comme un complexe de processus, une unité com- 

plexe de processus. Comme unité, elle est elle-même cible de processus (processus 

d'approvisionnement par les fournisseurs, de concours bancaires courants, d'affacturage, 

de couverture de risques de change, etc.), ou l'auteur de processus (commercialisation des 

produits, versement de TVA, etc.). Par exemple, dans le processus de vente d'un bien, elle 

est cible du flux d'information de commande, auteur du flux d'information de confirmation 

de commande, puis auteur du flux de bien, puis cible du flux monétaire émis par le client 

en paiement du flux de bien. L'entreprise est ainsi parcourue par une multitude de proces- 

sus, intimement liés à son écosystème, dont émerge un méta-processus (ou hyperproces- 

sus) résultant des interrelations mutuellement transformatrices et englobantes des proces- 

sus élémentaires : le méta-processus de valorisation du capital. Les actionnaires sont la 

cible du flux monétaire effectif (dividendes) ou potentiel (plus-values potentielles), qui est 

le retour du flux de capital dont ils ont été les auteurs. Le processus est un cadre de repré- 

sentation, un cadre paradiamatique, de l'organisation de l'entreprise, qui, s'il est mis en 

œuvre, conduit à une rationalisation de l'organisation sur des bases nouvelles : « le reengi- 

neering est une remise en cause fondamentale et une redéfinition radicale des processus 

opérationnels pour ohter~ir des gains spectaculaii+es dans les performances )>741. S'il est 

mis en œuvre brutalement, «le  type de changement ainsi engendré produit souvent des 

effets profondément traumatiques sur la structure et les personnes : l'herbe ne repousse 

pas toujours »'". Dans l'organisation processuelle, les interrelations sont souvent modéli- 

sées par la relation client-fournisseur, en dépit des dangers de l'application de ce modèle 

en interne (elle peut induire, en interne, la dissymétrie et parfois l'abus de pouvoir de la 

relation client/fournisseur), alors que les acteurs en interne ne sont pas en compétition dans 

le partage de la valeur ajoutée, mais en coopération dans la création de valeur. Mieux vau- 

drait parler d'acteurs qui ont un rôle à jouer en vue de servir une cible. Le regard proces- 

sue1 est a la fois extraverti et introverti : les actions locales portent l'empreinte des attentes 

du client, celles des actionnaires, dont les managers sont les porte-parole (leur parole est 
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investie dans des formes particulières : mission, vision, objectifs stratégiques), mais aussi 

celles de l'organisation et celles des acteurs eux-mêmes, car un acteur durablement insatis- 

fait devient difficile à mobiliser pour répondre aux attentes d'autrui, même par la 

contrainte librement consentie. Dans une organisation processuelle, donc représentée 

comme telle par les acteurs des processus, les logiques d'action sont des logiques de créa- 

tion de valeur. La chaîne de valeur est en réalité un entrelacs de processus dont il résulte 

une valeur plus ou moins élevée pour les clients, pour les actionnaires, pour les salariés et 

pour l'organisation. 

2 UNE ACTIVITE FINALISEE PAR LA CREATION DE VALEUR 

Le concept d'organisation processuelle met en évidence une finalité : la création de 

valeur. La valeur devient le principe fondamental qui guide les représentations et les ac- 

tions. Le rôle du management est de la faire intemaliser par chacun et de produire la mise 

en scène qui permet de maximiser cette valeur (comme a Auchan). La difficulté avec la 

valeur, c'est qu'elle est un concept dont la compréhension reste floue, donc plutôt une no- 

tion qu'un concept. Cependant, les traductions opérationnelles de la valeur permettent d'en 

approcher le contenu. La valeur renvoie à "ce qui vaut", a "ce qui compte" pour un système 

capable de discriminer parmi ce qui existe. L'analyse des discours et pratiques des acteurs 

permet d'approcher ce qui semble valoir pour eux. C'est ce que fait l'entreprise par l'étude 

des discours et des comportements d'achat des clients, de consommation des consomma- 

teurs, de placement des actionnaires, de travail des salariés, etc. Ce qui vaut pour une partie 

(ex : le niveau de salaire pour les salariés ou la sécurité du travail) n'a de valeur pour une 

autre partie (ex : l'entreprise) que si la première a un pouvoir de manœuvre et de contesta- 

tion (ce qui n'est pas le cas pour les salariés peu qualifiés en période de chômage). Le 

contenu des valeurs et leur pesanteur sont fortement contextualisés. Cependant, au-delà des 

situations singulières, il y a une situation générale dont procède l'organisation processuelle, 

qui est une situation de pression des clients, et des actionnaires, parfois des fournisseurs, 

qui, par la mondialisation, ont acquis une grande marge de manœuvre quand ils sont capa- 

bles de mobilité. Pour cette raison, la création de valeur pour les clients, et pour les action- 

naires semble finaliser l'organisation processuelle. Les clients ont des attentes en matière 

de gamme (possibilité de choisir), en matière de produit (fiabilité, simplicité d'utilisation, 
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etc.), en matière de prix (prix faible ou prix élevé selon la vocation sémiotique du produit), 

en matière d'accès, etc. Ils ont des attentes à l'égard des systèmes de production et de dis- 

tribution (accueil, information, etc.). Ce sont ces attentes qui donnent un contenu a la va- 

leur-client et son opérationalisation et qui sont déployées sur les processus-clés. Les ac- 

tionnaires ont des attentes en matière de dividendes, de plus-values, d'information, de trai- 

tement quand ils sont clients, etc. Mais ce qu'ils attendent principalement, c'est la distribu- 

tion de dividendes etlou la valorisation de leur capital. Les salariés ont des attentes de ni- 

veau de rémunération principale, de rémunérations périphériques, de conditions de travail, 

etc. L'organisation a des besoins d'autofinancement, de financement extérieur à bas prix, 

d'autonomie financière, de compétence, etc. Ces attentes sont en relation dialogique, c'est- 

à-dire concourrantes, complémentaires, et concurrentes. Elles sont plus ou moins saisies, 

interprétées, valorisées, opérationnalisées, déployées au niveau de l'organisation, et obtien- 

nent une réponse plus ou moins satisfaisantes en fonction de la compétence de l'entreprise 

et des choix qu'elle a opérés. L'analyse des pratiques dans l'entreprise est un révélateur des 

choix qu'elle a faits en matière de création de valeur, de sa manière d'être dans l'optimisa- 

tion de la valeur. A ROC IdF, ce sont les clients et les actionnaires qui sont au centre de 

l'activité. A Auchan, ce sont d'abord les clients, parce que le contexte externe l'impose, 

ensuite l'organisation, parce qu'il faut financer la croissance interne à l'échelle mondiale et 

enfin les salariés (contrepartie de leur professionnalisme) et les actionnaires (par les plus- 

values potentielles réalisées). Du travail de saisie, d'interprétation, de valorisation, d'opéra- 

tionalisation des attentes émerge une architecture de buts et d'objectifs qui finalisent l'acti- 

vité de chacun des acteurs des processus. L'optimisation de ces processus se fait par dé- 

composition, mapping, évaluation, simplification, standardisation, et intégration, en triant 

selon le critère de la valeur ajoutée. Ce qui ajoute de la valeur est ce qui produit bien ou 

service pour le client, tout ce qui n'en produit pas (production de rapports que personne ne 

lit, activité de vérification redondante, etc.) en retire. L'optimisation passe par l'usage mas- 

sif des innovations dans le secteur des technologies de l'information et de communication, 

pour automatiser ce qui peut l'être (réduction de temps, de coût, accroissement de la fiabi- 

lité), mettre les informations pertinentes au service des acteurs. Chacun, au sein du proces- 

sus dont il est acteur, doit pouvoir accéder aux informations dont il a besoin pour prendre 

ses décisions dans les meilleures conditions d'information. Réciproquement, chacun doit 

pouvoir transmettre les informations qui peuvent être utiles à d'autres "processeurs". 



3 UNE ORGANISATION POLYARCHIQUE 

L'organisation d'un système est aussi organisation de la hiérarchie. Dans une pre- 

mière acception, la hiérarchie est un simple phénomène de dominationlautorité, 

d'intégration à de multiples niveaux. Dans une autre acception, systémique, elle se définit 

en termes d'englobement/stratification/intégration. Si nous reprenons le concept 

d7(( inregyoii )), l'unité constituée par intégration de sous-unités, l'organisation est englo- 

bement!stratification/intégration d'intégrons en intégrons de niveau supérieur. Elle est aus- 

si simultanément production d'émergences nouvelles, et dominationlsubordination des 

éléments intégrés. <( La hiérarchie développe au sein de l 'organisation vivante les deux 

caractères sj~sténziques foïzda~~zentaux, d'une part la coiztrainte du tout inhibant des quali- 

tés propres azi.x- parties, d'autre part la formation et la stabilisation d'émergences, qui ap- 

paraisseïzt iiori seulement au niveau du tout, mais aussi, éventuellement, au niveau des 

parties soriiizises »"'. Cependant, le système naît de l'anarchie et a besoin d'organisation 

non hiérarchique pour se développer. Il s'auto-produit de façon anarchique tout en 

s'organisant de façon hiérarchique. Lorsque l'assujettissement hiérarchique tend a consti- 

tuer une organisation rigide et pauvre, parce qu'il inhibe les qualités de ses éléments, limite 

leur autonomie, sous-emploie leur compétence, il a besoin d'une composante anarchique 

pour continuer à vivre. C'est parce qu'il y a souplesse et jeu entre les niveaux, autonomie 

des assujettis dans leurs interactions, qu'il y a reproduction possible du système. 

« L 'unarchie, ce n'est pas la ~zoïî-organisation, c'est l'organisation qui s'effectue à partir 

des associatioïzs/interactioizs synergiqties d'êtres computants, saris qu Il y ait besoin pour 

cela de commande ou corztrôle émanant d'un niveau supérieur d". En fait, l'anarchie est 

un tout qui constitue son propre contrôle supérieur, c'est une autre forme de hiérarchie. 

C'est dire que le système est plutôt polyarchique. L'organisation compétente ne peut se 

passer de hiérarchie, surtout si ses parties sont nombreuses, parce que géographiquement 

séparées ou spécialisées. Mais, elle ne peut non plus se passer d'anarchie, pour qu'il y ait 

production d'émergences nouvelles, en particulier de renouvellement des compétences 

existantes et de compétences nouvelles. C'est la contrepartie de la création, de 

l'innovation. Dans ses applications, ce principe signifie : autonomie individuelle, autono- 

mie collective, donc abandon du paradigme du contrôle au profit du paradigme du pilo- 

743 Morin E-(1980)-La iiiéthode La cor~t~aissar~ce de la coi~naissai~ce-Paris-Seuil 
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tage745. Cela conduit à une réduction du nombre de niveaux hiérarchiques (donc à une sim- 

plicité de ~ 'or~anisa t ion '~~) ,  à une transformation des relations de subordination au sein du 

système vers plus de communication et de coopération. 

La polyarchie est un concept utilisé pour signifier une certaine dispersion des sources 

de pouvoir : « Personne ne détient (( le » pouvoir mais beaucoup de gens, de groi4pes, pos- 

sèdent une parcelle de pouvoil- N ~ " . L ~  système polyarchique fonctionne grâce à un proces- 

sus de marchandage, de négociation, entre des groupes aux intérêts divers, en sorte qu'il 

faut toujours intégrer, composer avec le pouvoir des autres. La polyarchie produit 

l'hétérarchie. Sous le régime de l'organisation bureaucratique, «on vivait sur une organi- 

satioll hiérarchique selon une logique de propriétaire, la transversalisation, c'est la logi- 
738 que de service >> . La logique de service disperse le pouvoir, chaque cible du processus 

affichant ses attentes sous forme d'un cahier des charges, dont elle attend une réponse sa- 

tisfaisante. Vis-à-vis de ses « fournisseurs )>, l'entreprise exerce le pouvoir de la cible, vis- 

à-vis de ses clients, elle est soumise au pouvoir de cette cible. Mais, compte tenu de la cir- 

cularité du processus, celui qui est « fournisseur », en retour de processus devient « cible ». 

Le banquier, par exemple, est fournisseur de moyens de financement, en retour il est desti- 

nataire des remboursements, des commissions et des intérêts. S'il est frileux dans 

l'attribution de ses concours courants, en retour, il peut s'attendre à ne pas être satisfait de 

la manière dont son client répond à ses obligations contractuelles, et il peut même 

s'attendre à ce qu'il ne fasse plus appel a ses services. L'organisation processuelle ne se 

nourrit pas de hiérarchie, mais de rôles qui sont assumés dans différents centres internes et 

externes, avec compétence et mobilisation, au service d'une problématique commune, 

c'est-à-dire d'une problématique qui transcende les problématiques particulières grâce à un 

processus de négociation qui aboutit à un contrat dont les termes sont formalisés. 

L'organisation processuelle nécessite que la pratique et la conception du pouvoir soient 

revisitées. L'organisation processuelle se rencontre surtout dans les entreprises qui sont 

exposées à un environnement instable, complexe et hostile749, dans les entreprises dont la 

pérennité ne peut être assurée que par un haut niveau de compétence (générale, spécifiques 

et dédiées) qui lui permet de se distinguer des concurrents (compétences distinctives), 

74' Lorino P-(1995)-Comptes et réclts de la perforniance-Paris-Les Editions d'organisation 
746 Zarifian P-(1999)-Objectifcoi~ipétence-Reuil Malmaison-Editions Liaisons 
747 Sciences Humaies N030, a propos de Dahl Robert-(1971)-La polyarchie 
748 Cannac Y, Directeur Général de la Cegos-cité par Tarondeau JC, Wright R-(1995)-« La transversalité dans les organi- 
sations ou le contrôle par les processus )>-Revue Française de Gestion-N0104- 



voire de dominer les concurrents (compétences-clés). Mais cette compétence met en cause 

la compétence et la mobilisation d'un réseau de centres qui débordent l'entreprise. 

L'organisation processuelle nécessite des relations stables. des relations de partenariat. 

Mais chacun des partenaires détient par voie de conséquence un certain pouvoir sur 

l'entreprise. Le pouvoir dépend de la possibilité d'évasion de chacune des parties ; cette 

possibilité est limitée par voie contractuelle. 

En ce sens, celui qui détient le pouvoir le plus fort actuellement est le client, parce 

qu'il lui est, actuellement, souvent facile de s'évader de la relation avec son fournisseur 

(situation de concurrence). C'est d'ailleurs en raison de ce pouvoir très élevé, asymétrique, 

que l'organisation processuelle s'est développée. Les actionnaires-tiers, des actionnaires 

surtout intéressés par le rendement à court terme du capital, exercent également un pouvoir 

fort sur l'entreprise. Comme le client, ils ont la possibilité de zapper. La création de valeur 

pour les actionnaires dépend de la demande de la clientèle, ce qui explique qu'elle soit au 

centre des préoccupations, mais la création est le résultat de la compétence des acteurs, des 

actions des salariés dans l'entreprise. Sans leur travail, donc sans leur compétence, et leur 

motivation, il n'y a pas de création de valeur possible. Ils constituent donc également un 

centre de pouvoir. 

L'organisation processuelle travaille donc également en étroite collaboration avec ses 

clients, ses fournisseurs, ses actionnaires et ses salariés. 

L'organisation est dans la plupart des cas conçue de manière centrique. Or les socié- 

tés animales nous montrent que l'organisation acentrique est une forme qui existe. Chez les 

insectes, s'il y a un centrage autour de la reine, elle pond mais ne gouverne pas. « E t  

pourtant, chaque individu est tellement intégré dans son rôle et sa fonction qu'il semble 

soumis à un Etat totalitaire : en fait, il obéit, non à une loi centrale, mais à une loi généri- 

que et, comme tous ses congénères sociaux, il cornpute en fonction de cette loi d50. 

Dans les entreprises à organisation monocentrique, où le pouvoir est exercé par la 

commande (l'ordre), tend à se substituer une organisation polycentrique, où le pouvoir est 

CO-exercé au niveau de chaque centre. Ces centres sont internes, mais peuvent déborder le 

749 Cornet A-(] 999)-« Dix ans de réingénierie des processus d'affaires : qu'avons-nous appris ? >)-Gestion-Vol24 N03- 



cadre de l'entreprise, quand d'autres entreprises interviennent pour CO-traiter les situations, 

que ce soit au niveau du développement de produits, de la logistique, de la production. de 

la commercialisation des produits, de la gestion des ressources humaines, etc. 

<< L 'entreprise intelligente n7" recentre son activité sur les activités pour lesquelles elle est 

hautement compétente, et CO-traite les autres à des entreprises qui ont le niveau de compé- 

tence requis, ce qui multiplie les centres d'activités avec lesquels l'entreprise est en rela- 

tion. 

En interne, les décisions politiques et stratégiques sont centralisées, tandis que les 

décisions managériales et opérationnelles sont décentralisées au niveau des équipes de pro- 

cessus. C'est le management milieu-haut-bas qui prévaut. Le niveau haut reste le centre de 

production de la vision, du sens de la direction à suivre et de l'architecture stratégique, à 

partir des informations puisées en interne et dans l'environnement, mais les équipes de 

processus sont les centres de production de la connaissance opérationnelle, de la compé- 

tence collective, des décisions et des actions tactiques. Ils n'agissent plus sous la com- 

mande (l'ordre) d'un monocentre, mais comme centres placés sous un régime d'autonomie 

encadrée. L'encadrement est assuré par la vision et l'architecture stratégique, par une nor- 

malisation des pratiques qui définit les champs de possibilités et par des objectifs qui indi- 

quent le niveau souhaitable de performance. Ainsi, dans la grande distribution, émerge 

l'organisation en univers, un management des catégories : chaque catégorie de produits 

définie par un univers de consommation est gérée par un centre de category management 

doté d'autonomie et responsable de la valeur créée. Les produits de ces univers sont écou- 

lés par les magasins du territoire national, voire international, eux-mêmes centres autono- 

mes de gestion de la commercialisation. Au sein de chaque magasin, les salariés sont ré- 

partis selon les univers et agissent comme des microcentres de distribution autonomes et 

responsables. Cette polycentricité nécessite de nouveaux modes de conduite de l'ensemble, 

un management qui donne du sens à l'ensemble, qui produit et diffuse du sens, ce qui per- 

met à chacun, par sa compétence et sa mobilisation, de contribuer à ce que le système at- 

teigne la performance attendue, par l'exercice optimal de sa compétence. Ce type de ma- 

nagement privilégie la communication, la coordination, la coopération. En quelque sorte, il 

veille à la bonne gestion des interfaces. 

750 Morin E-(1980)-La iiiétliode Tori~e 3, La coi~naissaiice de la coi~r~aissance-Paris-Seuil 
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5 UNE ORGANISATION QUI SPEClALlSE SELON DES ROLES 

L'organisation d'un système est l'organisation de la différence : par les complémen- 

tarités qu'elle établit, elle développe une différenciation/spécialisation des éléments, donc 

une autonomisation et des compétences particulières. La spécialisation comporte des 

avantages (précision, efficacité, rapidité, fonctionnalité), « nzais I'accl-oissement des qua- 

lités organisatio~zïzelles au nii~eau du tout se paie par une perte de qualités azr niveau des 

parties H'~'. Le taylorisme et le fordisme en ont fait la démonstration. La spécialisation 

entraîne une diminution d'autonomie et une inhibition de compétences individuelles. La 

personne n'utilise qu'une partie de ses potentialités, partie qu'elle développe, mais au dé- 

triment d'autres potentialités. En raison de la complexité et de la plasticité de son organi- 

sation et , émerge de l'être humain une compétence qui le rend polycompétent, donc poly- 

valent et polyfonctionnel, dans les limites de son champ de possibilités. Cette compétence 

s'exprime et se développe dans et par l'organisation, en fonction de la variété des événe- 

ments/situation qu'il a à gérer. L'organisation ne peut se passer de spécialisation, en raison 

de la complémentarité/différenciation qu'elle suppose, mais la spécialisation peut prendre 

des formes plus ou moins qualifiantes. 

Dans l'organisation processuelle, la différenciation entre les unités est faible, les ser- 

vices et départements disparaissent, les unités sont structurées de manière horizontale au- 

tour des processus, les équipes sont multifonctionnelles, liées à un processus, donc trans- 

versales à l'ancienne structure. Au niveau de la division verticale du travail, il y a plus 

d'autonomie dans l'organisation du travail, plus de responsabilités pour les opérateurs, 

moins de contrôle sur la façon de réaliser les tâches mais beaucoup plus sur les résultats. 

La division horizontale du travail est plus faible ; elle est réalisée non autour de tâches à 

réaliser ou de fonctions (connotation mécanique), mais autour de rôles à jouer avec une 

marge d'interprétation selon les évènements, en réponse à des attentes (connotation cyber- 

nétique du processeur). Pour jouer ces rôles de manière satisfaisante, il faut du métier, une 

compétence éprouvée sur des situations nombreuses, variées et d'un niveau de complexité 

suffisant. Le conducteur de machines à ROC IdF doit intégrer des compétences de réglage, 

de maintenance, de premier diagnostic et de première intervention en cas de panne, de ges- 

tion des matières (papier, colle), de gestion de la production. Il devient multifonctionnel, 

dans la terminologie de Nonaka et Takeuchi, ce qui suppose un niveau de compétence gé- 



nérale suffisant. Ce niveau de compétence générale lui permet d'attribuer des priorités à 

son activité, de les hiérarchiser, de définir des stratégies d'action, d'en évaluer les résultats, 

de juger ses actions, de communiquer sur elles, et en particulier de permettre à d'autres 

d'apprendre son métier. Le champ de compétence spécifique s'élargit et permet de jouer 

d'autres rôles connexes au rôle principal, ce qui rejaillit sur la compétence générale et 

permet de développer d'autres compétences spécifiques (tuteur d'apprentissage, par exem- 

ple). Il peut exercer sa compétence au diagnostic sur les actions de son équipe et de ceux 

qui la composent, et sa compétence de résolution de problèmes sur cette action collective 

et sur les actions individuelles, ce qui développe sa compétence métacognitive, avec effet 

sur sa compétence générale. L'unité de base de l'organisation processuelle n'est pas l'indi- 

vidu, mais l'équipe responsable de l'efficacité d'un processus. Un même individu peut par- 

ticiper, par son rôle, à plusieurs processus. Le vendeur dans une concession automobile 

participe au processus de création de valeur par la vente de véhicules neufs, mais chaque 

fois que la vente est liée à la reprise d'un véhicule, il participe au processus de création de 

valeur par la vente de véhicules d'occasion. S'il reprend un véhicule à un prix trop élevé 

pour pouvoir réaliser la vente du véhicule neuf, il faudra soit le vendre encore plus cher à 

l'amateur du véhicule d'occasion (s'il existe à ce niveau de prix), soit le vendre avec marge 

réduite ou négative, ce qui porte atteinte à la valeur créée pour l'entreprise (donc pour les 

salariés et les actionnaires). Il participe également au processus de création de valeur par la 

vente de contrats de crédit. 

6 UNE ORGANISATION QUI FAVORISE L'EQUIPE SEMI-AUTOME C O M M E  UNlTE DE BASE 

Cette organisation rallie de plus en plus d'entreprises : « 1 'organisation du travail en 

ESA est ainsi arrivée à se tailler une place de choix dans la liste des pratiques à succès 

adoptées par les entreprises dites de classe mondiale avec la diminution des niveaux hié- 

rarchiques, la qualité totale, la réduction des inventaires, la ré ingénierie des processus 

etc. »753. L'ESA est à distinguer de l'équipe de travail traditionnelle dont le niveau 

d'autonomie est à peu près nul (membres confinés à des rôles d'exécution), des groupes 

d'amélioration continue (comme les cercles de qualité), qui n'ont qu'un rôle de recom- 

mandation, des groupes de projet (ou comités ad hoc de résolution de problèmes) dont le 

pouvoir de décision est ponctuel. ((Les équipes de travail semi-autononzes occupent le haut 
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de l'échelle d'autoizomie puisque les membres prennent et exécutent en penîzaizeïzce des 

décisions qui concerizerzt l'organisation et la réalisation de divers aspects de leur tra- 

vail ,>75! L'organisation du travail en équipes semi-autonomes caractérise les organisations 

et les distingue de la manière suivante7" : 

Organisatioii du travail traditionnelle 

Centrée sur le management 

Employés spécialisés et isolés 

Plusieurs descriptions de tâches 

Information peu diffusée 

Plusieurs niveaux hiérarchiques 

Focus sur le département ou la fonction 

Buts individuels 

Impression de structure 

Accent sur la résolution de problèmes 

Engagement élevé de la haute direction 

Amélioration continue 

Contrôle du management 

Fondée sur des politiques et des procédures 

Orgarzisatioiz du tï-at~ail en ESA 

Centrée sur le client 

Employés polyvalents 

Peu de catégories d'emploi 

Information largement partagée 

Peu de niveaux hiérarchiques 

Focus sur l'ensemble de l'organisation 

1 Buts communs 

Impression de chaos 

Accent sur la réalisation de la mission 

Engagement élevé des travailleurs 

Amélioration continue 

Autocontrôle 

1 Fondée sur des valeurs et des ~ r i n c i ~ e s  

Le critère déterminant de l'autonomie décisionnelle des ESA est le degré de maturité 

interne du groupe. Potentiellement, l'autonomie décisionnelle est directement fonction du 

niveau de maturité du groupe756. Cette autonomie peut progresser de la gestion du fonc- 

tionnement interne de l'équipe aux décision salariales. Entre ces deux extrêmes, les res- 

ponsabilités peuvent porter sur la formation entre employés, l'entretien des équipements et 

des lieux, l'établissement du calendrier de production, les responsabilités liées à la qualité, 

les responsabilités liées à la sécurité, l'amélioration continue, la gestion des fournisseurs, le 

contact avec les clients de l'extérieur, le recrutement des membres de l'équipe, les équipes 

multifonctionnelles, l'établissement du calendrier des congés, le choix du chef de l'équipe, 

l'achat de matériel, la conception des installations, la budgétisation, la modification et le 

perfectionnement du produit, l'évaluation du rendement des membres de l'équipe, les me- 

sures disciplinaires des membres de l'équipe. 
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Le pilotage d'un tel complexe de processus nécessite d'aller au-delà de pratiques de 

maximisation du rendement des personnes et des équipes pour se tourner vers des pratiques 

de << gestion de la performance » dont << I 'objectfultinze est de faire converger les efforts 

irldividuels vers trois grands buts : la réalisation de la nzission de l'entreprise, la ~nise en 

Quvre de sa vision et la poursuite des objectifs stratégiques )?". Cela nécessite de partager 

la mission, la vision et les objectifs stratégiques avec le personnel, d'assurer leur transfor- 

mation en objectifs opérationnels, d'évaluer les résultats de la mise en œuvre, autrement dit 

d'évaluer la performance de l'organisation par des indicateurs appropriés de performance 

financière (profit, ROE, productivité, etc.) et de performance non financière (satisfaction 

des clients, fidélité des clients, acquisition de nouveaux clients, délais de livraison, temps 

de cycle de production, etc.). 

Le manager direct perd son rôle traditionnel : il évolue en fonction du développement 

de l'autonomie de l'équipe75s. Ses rôles passent de leader, formateur et expert à facilitateur 

et coach, puis audit et tampon, pour être finalement une personne ressource, consultant. 

7 UNE ORGANISATION FONDEE SUR LA COOPERATION 

Pour que le système existe en tant que système, il est nécessaire que les éléments en- 

trent en relations, car, sans relations, il ne peut y avoir de système. L'organisation ne peut 

être relation de relations qui n'existent pas. Comme le système est finalisé, que son activité 

est orientée, l'existence du système est conditionnée par la coopération, donc la communi- 

cation, la coordination des acteurs entre eux, donc des machines artificielles entre elles, des 

machines humaines entre elles et des machines humaines avec les machines artificielles. 

La production est un processus qui implique coopération plus ou moins directe entre toutes 

les machines, qu'elles soient humaines ou artificielles. 

- -  
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Cette relation a fait l'objet d'une étude relativement approfondie dès le 19' siècle par 

K. Marx, mais il l'a réduite a la coopération entre les hommes. << Quandplusieurs travail- 

leurs forzctiorrrrerzt ensenzble erz vue d'un but commun dans le même procès de production 

ou dans des procès différents mais connexes. leur travail prend la forme coopérative »759. 
<< II s'agit non seulement d'augmenter les forces productives individuelles, mais de créer 

par le moyen de la coopération une force nouvelle ne fonctionnant que comme force col- 

lective D'~'. C'est cette force collective que nous avons signifiée par compétence collective. 

Les effets ou émergences de la coopération, qu'on appelle maintenant effets de sy- 

nergie, avaient déjà été repérés par Marx. La coopération des hommes produit une perfor- 

mance supérieure à la somme des performances individuelles, quelle que soit la manière 

dont l'activité est organisée. Cependant, il est des modalités qui produisent des performan- 

ces supérieures aux autres. Cette performance supérieure est l'effet de la fusion des forces 

individuelles en force commune, mais également de l'émulation produite par le seul 

contact social, qui élève la capacité individuelle de production. La coopération a un effet 

mobilisateur. La performance collective est une performance moyenne, c'est-à-dire qui 

gomme les écarts des performances individuelles : les écarts individuels se compensent et 

s'éliminent dès que l'activité est réalisée par un grand nombre de personnes. La coopéra- 

tion permet des économies d'échelle, parce qu'il y a consommation en commun des biens 

d'équipement. En d'autres termes, la coopération permet une productivité supérieure à la 
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760 K. Marx. Le Capital. La Pléiade. 1965 



somme des productivités individuelles qu'on obtiendrait sans coopération, et un coût de 

revient inférieur à la somme des coûts de revient qu'on obtiendrait sans coopération. Ainsi, 

la centralisation des achats dans la grande distribution est un action qui a consisté à réunir 

dans un même endroit (la centrale d'achat), et à faire coopérer des personnes pour réaliser 

une activité qui, avant la centralisation était réalisée par des acheteurs isolés, les chefs de 

rayon. La coopération permet au système de profiter d'opportunités temporelles, de 

(( nlornents critiques qu 'il faut saisir pour obtenir le résultat voulu ». Dans la vente au dé- 

tail, en période de forte demande comme la fin de l'année, par exemple, i l  y a un effet à 

produire à temps qui ne peut être obtenu que s'il y a coopération d'un nombre suffisant de 

personnes. La coopération permet d'étendre l'espace de l'activité : les acheteurs en cen- 

trale réalisent les achats pour l'ensemble des hypermarchés de France, voire d'un conti- 

nent. La coopération est au fondement même des entreprises multinationales. Tout en dé- 

veloppant l'échelle de la production, la coopération permet de réduire l'espace d'exécution 

du processus de production. L'hypermarché est la manifestation de cet effet : l'espace 

d'exécution du processus de distribution nécessaire pour 40 000 références est inférieur à 

l'espace nécessaire pour la distribution de 40 000 références réparties dans 20 magasins 

qui distribueraient 2000 références chacun. La coopération a enfin un effet sur les indivi- 

dus qui coopèrent : ils entrent en relation entre eux, agissent en commun, interagissent les 

uns sur les autres, donc réagissent, transagissent, rétroagissent, ce qui agit sur leur propre 

organisation individuelle et développe leurs qualités individuelles. Quand en plus, les indi- 

vidus coopèrent pour analyser leurs pratiques de travail, donc pour métaconnaître leur coo- 

pération afin de l'améliorer, l'effet est surdéterminé. 

Comme le font remarquer P. Veltz et P. ~ a r i f i a n ~ ~ ' ,  « i l  est frappant de constater 

qu'il n ji a dans le modèle classique aucune théorie, aucune formalisation de la coopéra- 

tion, alors que la division des tâches fait l'objet de méthodologies sophistiquées. La coopé- 

ration n 'existe qu 'en creux, comme résultat du caractère objectivé, séquentiel, et additif du 

modèle d'opérations ». L'approche classique est une approche analytique du travail, ou 

plusieurs exactement des opérations nécessaires, compte tenu des opérations réalisées par 

les machines artificielles. La finalité de cette analyse est de rationaliser l'activité de pro- 

duction, c'est-à-dire de réduire le temps nécessaire à la production unitaire tout en minimi- 

sant le coût unitaire. « Le travail est traité comme un objet, séparable des personnes qui le 



réalisent »762 Appliquant le principe de la division du travail appliqué depuis fort long- 

temps (Antiquité) énoncé, notamment par A. Smith, et le principe de ~ a b b a ~ e " ?  qui 

consiste à affecter « le quantum d'habileté et de force que réclame chaque opération D, les 

forces de travail sont hiérarchisées et à cette hiérarchie correspond une échelle graduée des 

salaires. La division du travail et la distribution des tâches répondent à la fois à la nécessité 

de tenir compte des « habiletés 1) existant sur le marché et du salaire qui va correspondre au 

travail de chacun. La coopération est la condition de la division du travail, et la division du 

travail est une modalité particulière de coopération, de construction de l'action collective. 

Le taylorisme représente une manière particulière de pratiquer la division du travail, qui 

consiste à faire analyser le travail par des spécialistes, ceux du bureau des méthodes, à 

émettre des règles de prescription dont l'application est obligatoire par les exécutants, et à 

les assortir d'un temps de réalisation contraignant. 

L'organisation processuelle met l'accent sur la coopération, transforme la règle as- 

servissante en règle autonomisante, laisse aux personnes une zone d'exercice de leur apti- 

tude cognitive et organisationnelle dans la définition des modalités de construction de leur 

action collective, et contraint cette action collective par des objectifs négociés (objectifs de 

productivité et de rentabilité) et des procédures (procédures qualité). L'organisation pro- 

cessuelle transforme le lien qui unit l'homme à la machine, l'homme aux autres hommes, 

voire l'homme à l'entreprise et l'entreprise à l'homme. La métaphore bucolique de Michel 

serres7" nous paraît intéressante pour expliciter cette transformation : (<Par sa souplesse, 

qui laisse à celui qu'elle lie des degrés de liberté, la corde, pourtant, l'emporte en latitude, 

sur le bras ou le bâton, qui ne réalisent que des relations rigides. Comme la chèvre peut 

paître la couronne autour du pieu, dans la circonférence décrite par sa longe ou son licou, 

de même, dans un proche voisinage, mains libres et coudées franches, vient et va celui-là 

que l'extrême des tensions seulement bloquera ». 

L'organisation processuelle abandonne la coopération-carcan pour développer une 

coopération volontaire ou consentie et souple afin de bénéficier pleinement des effets de 
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cette coopération. Ainsi, elle porte deux des qualités fondamentales de l'entreprise capita- 

liste, productivité et rentabilité, à un niveau toujours supérieur. Cette supériorité rétroagit 

sur l'aptitude de l'organisation à porter la qualité de ses parties et de leur organisation à un 

niveau supérieur (acquisition de nouvelles machines de qualités supérieures et de qualités 

nouvelles, action de formation, donc de qualification des personnes, embauche de person- 

nes de compétence supérieure ou de compétences nouvelles, etc.). 

8 ABANDON DU PARADIGME DU CONTROLE AU PROFIT DE CELUI DU PILOTAGE 

(( La concuvence inoizdiale, l'ouverture des frontières, la déréglemeiztation, les dé- 

veloppeineïzts de systèmes intégrés de gestion de l'information et les percées techniques 

dalzs diverses tech~îologies de production exigent des iziveaux de flexibilité, de rapidité, 

d'eflcacité et d'efficience du personizel qui ne peuveizt être obtenus que par I'utilisatiorz 

d'équipes pob-valentes relativement autonomes D"~. Une étude réalisée au Quebec montre 

que les entreprises les plus exposées à la concurrence internationale sont aussi celles qui 

sont les plus innovantes en matière d'organisation du travail7" et de management. Ces in- 

novations procèdent d'un changement de paradigme : le paradigme de la surveillance et du 

contrôle laisse place au paradigme de l'habilitation et de la responsabilisation. 

8.1 LE PRINCIPE D'UNE DIRECTION, UN PRINCIPE INCONTOURNABLE 

« Tout travail social ou commun, se déployant sur une assez grande échelle, réclame 

une direction pour mettre en harmonie les activités individuelles. Elle doit remplir les 

fonctions générales qui tirent leur origine de la différence existante entre le mouvement 

d'ensemble du corps productf et les mouvements individuels des membres indépendants 

dont il se compose »767 Ces fonctions générales sont la direction, la surveillance et la mé- 

diation. Elles sont maintenant désignées par le terme "management". Le management se 

diffuse, les évolutions de l'emploi et du travail vers des formes moins taylorisées, moins 

organisées selon le modèle de l'usine, conduiseizt, de fait, à diffuser la fonction de mana- 

gement et l'exercice de la pensée manageante à un grand nombre d'emplois, même peu 
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qual$és » 768et simultanément se hiérarchise. P. Morin distingue deux niveaux princi- 

paux : le macromanagement et le micromanagement. Le niveau macro est concerné par les 

décisions de politiques générales, stratégiques, c'est-à-dire les décisions qui concernent 

l'ensemble de l'entreprise, pour un terme relativement long, avec des enjeux qui peuvent 

aller jusqu'à la pérennité de l'entreprise, et un degré de réversibilité faible. Le niveau 

micro concerne plutôt les décisions tactiques, d'évaluation, de régulation. Les enjeux sont 

plutôt faibles, les décisions portent sur un champ assez étroit, et sont assez facilement ré- 

versibles. Néanmoins, l'interactivité entre les deux niveaux devient de plus en plus forte. 

Les qualités nouvelles, nécessaires à l'entreprise pour faire face aux nouvelles exigences 

de la compétitivité, passent, on l'a vu, par l'abandon du clivage taylorien entre ceux qui 

conçoivent et décident et ceux qui exécutent. Le gouvernement de l'entreprise ne peut plus 

être disciplinaire. La performance de l'entreprise passe par le pouvoir qualifiant de son 

organisation et, par voie de conséquence, par le tissage de liens plus ((démocratiques » 

avec le personnel. Les liens de subordination se distendent au profit de liens de collabora- 

tion. A la direction par les règles, tend à se substituer le management par la vision, les ob- 

jectifs généraux, la stratégie, et l'autonomie. Dans ces conditions, le niveau micro ne peut 

plus être une simple courroie de transmission et de surveillance entre la direction générale 

et les ((opérationnels ». Le niveau micro devient une véritable instance de médiation et de 

négociation entre le niveau macro et les managés. Les décisions macro doivent être péné- 

trées de la connaissance du terrain pour être pertinentes tant du point de vue des rapports 

de l'entreprise avec son écosytème que du point de vue des rapports entre les différents 

niveaux de management. « La qualijcation partagée, c 'est accepter que les ouvriers fas- 

sent une partie du travail du contremaître, le contremaître de l'ingénieur et ainsi de suite. 

Le partage des qualifications est urgent et nécessaire »769. 

8.2 LE PARADIGME DU CONTROLE PRIVILEGIE LE CENTRE 

Le paradigme du contrôle privilégie la conduite « externe )) des événements, et tente 

de nier la conduite « interne D. Par conduite interne, on peut entendre « tout ce que 1 'acteur 

fait et sait faire pour maîtriser sa propre activité et l'orienter dans le sens qu'il souhaite, 

par exemple le maniement par le pilote des commandes de son avion ». La conduite ex- 

terne est <( tozct ce que le s-ystènze organisationnel conçoit et explicite/communique, de ma- 
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nière formalisée ou i~fornzelle, pour orienter les conduites internes des acteurs, par exem- 

ple les indications ou les directives du contrôle aérien au pilote, mais aussi 

l'instrun~entation de bord qui lui est fournie >?'O. 

Le paradigme du contrôle comprend 2 postulats fondamentaux : le fonctionnement 

de l'entreprise est suffisamment simple et transparent pour pouvoir être modélisé de 

l'extérieur, le fonctionnement de l'entreprise obéit à des lois stables. Ce paradigme est 

fortement enraciné dans un paradigme de type rationaliste. Le modèle de gestion qui en 

découle est fondamentalement de type instrumental. En effet, l'organisation reste perçue 

comme une machine, dont l'efficacité dépend de la qualité des pièces et du bon agence- 

ment de celles-ci. A partir du moment où on connaît le fonctionnement de l'organisation, il 

est possible d'en prévoir le comportement. En raison de ces 2 postulats, le fonctionnement 

du système, par modèle interposé, peut être décrit, prédit, piloté, contrôlé par les dirigeants. 

Grâce au modèle, il est possible d'optimiser les décisions et les actions. Diriger consiste 

alors à décrire ce qu'il faut faire pour réussir et édicter des normes de comportement, et 

contrôler la conformité des actions aux normes édictées. Toute l'intelligence de la situation 

est dans le modèle. C'est en fait celle des dirigeants, aidés dans ce travail de connaissance 

par les spécialistes de la modélisation. (comptabilité analytique, contrôle de gestion, ges- 

tion budgétaire, réseau PERT, techniques de choix des investissements, etc.). Le noyau du 

système, le centre vital, est la direction centrale : elle est centre de savoir, centre de pou- 

voir. Selon le modèle de la planification stratégique, compte tenu des conditions environ- 

nementales, la direction définit, formalise, explicite les priorités et les stratégies, dans une 

première séquence. Dans une deuxième séquence, ces stratégies sont mises en œuvre par le 

niveau managérial et opérationnel. Dans cette vision ou selon ce paradigme, les éléments 

périphériques sont subordonnés, asservis au centre. L'organisation du travail et la gestion 

des ressources humaines, dans ce cadre, sont des variables d'ajustement. On retrouve là 

une vision mécaniciste de l'entreprise, fonctionnaliste, mêlée d'anthropomorphisme : la 

direction est le « cerveau )) qui, parce qu'il a le monopole de la connaissance, donc du sa- 

voir, impose sa connaissance modélisée de l'entreprise, décide, impose ses décisions (mo- 

nopole du pouvoir). 

Cette organisation est bloquée par son centre, fermée à un certain nombre 

d'évènements. Ce qui advient ou survient n'a d'intérêt que s'il affecte le mouvement des 
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ressources et leur distribution. Le reste est non-événement : « la  genèse, la création, la 

destruction, la conception, la transfornlatioii des ressources restent hors du chantp a7". 
L'entreprise est un système de transformations de ressources, de transformations d'input en 

output. On y gère des ressources, sur la base d'objectifs, décidés par le centre de direction, 

exécutés (selon des procédures bien définies par le centre) dans le « sous-système techno- 

logique »"' et contrôlés par le centre. La vision du temps y est « discrète ». et non 

« continue )). Le temps est disjoint en long terme, moyen terme et court terme. Le court 

terme est une succession de moments précis et forts, étroitement liés à ce qui est reconnu 

« événement ». Nous reconnaissons là l'organisation de type bureaucratique qui a dominé 

les entreprises aux XIXième et XXième siècles, que la réingénierie des processus 

d'affaires n'a pas toujours remise en cause. « A  la lumière de 1 'arzalyse de contenu des 

écrits managériaux, il nous semble que la réingénierie des processus d'affaires, loin 

d'opérer- une rupture de pal-udigme, reste fortement ancrée dans un paradigme de type 

rationaliste >>773. 

8.3 LE P.4RADIGME DU PILOTAGE PRIVILEGIE LES ACTEURS 

Dans les entreprises organisées selon le paradigme du pilotage, le personnel est 

considéré comme l'actif le plus important du système, celui qui permet à l'entreprise de 

faire la différence avec les concurrents (compétence critique). Ainsi, à Sollac Dunkerque, 

dès les années 80, la direction constate que, dans le cadre d'une offre oligopolistique, où 

les compétiteurs ont intégré les nouvelles technologies, l'actif qui peut faire la différence 

est la ressource humaine. « La performance d'une entreprise passe de manière croissante 

par la compétence de ses salariés et la rnaîtrise qu'ils ont de leur métier »7". L'activité de 

l'entreprise n'est plus réalisée dans une organisation, formalisée, représentée graphique- 

ment, stable, mais assurée par la combinaison d'actions collectives de salariés « rassemblés 

autour d'un outil, d'un produit, d u n e  mission »'75, donc dans une combinaison de micro- 

organisations. L'image unitaire de l'organigramme disparaît au profit d'un ((puzzle 

d'organisations à géométrie variable »776. Chaque salarié participe à une micro-action 

collective en exerçant le « métier » pour lequel il a été formé, mais dans une autre perspec- 
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tive que la réalisation des tâches attachées a son métier. Il s'agit désormais de contribuer a 

la réussite, à la performance de l'action collective, en adaptant son action individuelle aux 

nécessités de cette action collective. En d'autres termes, il met en œuvre sa compétence 

générale, ses compétences spécifiques, ses compétences dédiées selon une vision de son 

activité qui intègre « la conduite de process, la prise en charge d'opérations de nzainte- 

nance de l'outil, la ~~alorisation el1 qualité du produit, le respect de nonlbreuses procédzi- 

res d 'analyse et de contrôle D"'. 

C'est un changement de perspective dans la représentation de son action par chaque 

acteur. Ce qui est attendu de chaque acteur, c'est qu'il ait une vision systémique de son 

rôle, une vision interactive de son action, qu'il se sente responsable, donc qu'il cherche à 

garantir, par son attitude et son comportement, la qualité attendue de la mission de soi1 

secteur et de son entreprise. Ainsi, la finalité de l'activité, la vision, l'architecture stratégi- 

que sont "partout denses". Sa présence n'est plus justifiée par l'exécution de tâches pres- 

crites, mais par un nouveau rôle : CO-acteur/réalisateur/responsable d'une mission 

d'entreprise. Ce nouveau rôle inscrit l'acteur de manière différente dans sa situation de 

travail : il interpelle l'acteur dans son activité imaginaire et symbolique de manière fonda- 

mentalement nouvelle. En effet, il n'y a pas que ses connaissances et son savoir pratique 

(compétences) qui sont mises sous tension, mais également sa personnalité et son identité 

professionnelle. Ce qui importe à l'entreprise n'est donc plus uniquement ce qu'il fait, et 

comment il le fait, mais aussi dans quel état d'esprit il le fait. Son rapport sentimental au 

travail, et à l'entreprise sont reconnus pour leur interaction avec sa compétence. Le climat 

social devient un facteur de performance. 

« Il n 'existe pas de modèle en matière d'organisation »778. L'organisation est un ré- 

sultat, le résultat des efforts de chacun et de tous à rendre l'entreprise compétitive. Les 

procédures ne sont pas fixées : « elles sont adaptées aux situations qui se présentent »779. 
De normes de coordination, il est nécessaire de passer à des métanormes d'intégration des 

actions. Dans une vision et une organisation de l'entreprise par métiers, les problèmes de 

coordination étaient traités par des normes qui prenaient la forme de contraintes de fonc- 

tionnement, ou d'une codification en cahiers des charges, parce que les problèmes de coor- 

dination étaient supposés identifiés et récurrents. Dans une organisation en processus, « les 
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besoins de coordination sont conzplexes ... sont versatiles et ne peuvent être prévus a 

l'avance ... toute norme de coordination portant sur la substance des activités ne peut êre 

que fugace ... plus que des noi-ines d'action et de décision, il s'agit d'émettre des nzétanor- 

ines (coninrertt fixer et changer les eornzes de coordiiiation) Les priorités de l'action 

collective, donc des modalités de sa construction, sont la sécurité et la réalisation du niveau 

de qualité nécessaire à la satisfaction du client et à la création de valeur pour l'entreprise. 

Cette conception de l'organisation exige que les activités soient exercées par chacun avec 

le niveau de professionnalisme requis par son métier de base, une conduite vigilante des 

process (saisie, interprétation, décision), et que chaque acteur soit apte à maîtriser 

l'élargissement de ses fonctions, à pratiquer l'auto-contrôle et à travailler en groupe. Le 

pilotage en organisation processuelle prend donc une dimension très forte d'animation de 

l'action collective, donc de gestion de la communication, de la coordination et de la coopé- 

ration. La communication suppose un niveau de communauté du langage, de culture, de 

règles. « Le pilotage de processus consiste à coïzstruire une superstructure de règles desti- 

nées à assurer un niveau miniinal de contexte partagé, une transférabilité partielle, sur 

une infrastructure d'activités )?8'. Le pilotage dans l'organisation processuelle nécessite 

donc une compétence différente de celle qui est requise par une organisation fonctionnelle. 

9 L'ORGANISATION PROCESSUELLE, UNE ORGANISATION QUALIFIANTE 

L'organisation qualifiante est un concept utilisé pour signifier qu'en raison des mo- 

dalités particulières de construction de l'action collective, émerge une qualité distinctive, 

une compétence de qualification de ses éléments. L'organisation qualifiante a cette com- 

pétence particulière, qui est de développer des compétences existantes ou d'en faire émer- 

ger de nouvelles. C'est un concept nouveau, mais sans doute pas une réalité nouvelle. Il 

aurait été lancé par A. Riboud en 1 9 8 7 ~ ~ ~ .  

La littérature sur l'organisation qualifiante met en avant cinq modalités principales. 

- L'action collective est construite en fonction des compétences individuel- 

l e ~ ~ ~ ~ .  Certes, cette construction vise à obtenir les effets attendus au niveau attendu (per- 

formance), mais elle veille à ce que les contextes d'exercice de la compétence individuelle 
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n'entravent pas son développement. Du gain en compétence individuelle, permis par 

l'organisation, sont attendus une rétroaction sur cette organisation (gains organisationnels), 

et des gains de performance. Corollaire de ce principe, les rémunérations et les carrières 

sont assises sur les compétences et non sur les postes occupés, quand ils existent encore. 

- Le cadre de représentation de l'action collective substitue les événements aux 

opérations7". Dans une perspective opérationnelle, l'opération est l'élément de la décom- 

position sérielle de l'activité et elle est réalisée par la machine et par l'homme. Elle est 

fixée par le bureau des méthodes, et il revient à l'opérateur d'apprendre à la réaliser selon 

les prescriptions contenues dans les modes opératoires. Cette organisation favorise 

l'apprentissage par reproduction à l'identique et la routinisation de l'action. La compétence 

requise, quand elle est acquise, est fixée. Dans une perspective évènementielle, 

l'événement est << quelque chose qui survient de manière partiellenzent imprévue, non pro- 

gvnnzmée, mais in~portarzte pour le succès de l'action productive »785, l'indice logico- 

temporel d'uize situation que l'individu devra. de lui-même. analyser et maîtriser »'86. La 

réalité, avec laquelle I'acteur est en contact, prend ainsi un caractère variable et un carac- 

tère problématique. Cette conception reconnaît que le traitement de la situation engage une 

prise de sens et la réalisation de choix de la part de l'acteur. « L 'apprentissage n 'est plus 

de l'ordre de la repétition/r.ep~-oduction à l'identique, mais de l'ordre de la compréhension 

d'une situation singulière, ouvrant vers un horizon de généralisation (l'arrière-fond de 

connaissances techniques) et de comnzunication (le rapprochement entre fabrication et 

maintenance) >>7g7. Ainsi, dans une organisation qualifiante, la panne est définie de manière 

positive, comme une occasion d'apprentissage du système technique par les ouvriers di- 

rectement concernés et une occasion d'échanges avec les spécialistes de la maintenance. 

Elle est occasion d'échanges entre des catégories différentes de salariés, et d'une évolution 

des connaissances techniques. 

- La gestion des événements est collective788. Elle est régie par le principe di- 

recteur de la coopération des acteurs, en accord sur une problématique, et mobilisés pour y 
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répondre collectivement, en exerçant des compétences professionnelles différentes mais 

complémentaires. Cette coopération suppose la communication, donc l'utilisation d'un 

langage commun, et non plus la mosaïque des langages particuliers développés par 

l'organisation taylorienne, en raison des logiques particulières à chaque service. La com- 

munication est réalisée sur une base pluriprofessionnelle, en raison de la complexité des 

systèmes techniques et des objectifs de performance. L'opposition qualifiéinon qualifié fait 

place a une conception plus consensuelle généralistelexpert. Les ouvriers deviennent ainsi 

des généralistes du bon fonctionnement de l'installation, tandis que les professionnels de la 

maintenance sont perçus comme des experts. La disponibilité des machines peut ainsi de- 

venir une cause commune aux ouvriers et aux professionnels de la maintenance. La coopé- 

ration ne se décrète pas : elle suppose donc un contexte organisationnel qui appelle la coo- 

pération, la favorise par une ouverture des rapports de travail et une autonomie 

d'interaction et de réglage de ces interactions par les acteurs. 

- La construction de l'action collective est ouverte tant au niveau des objectifs 

à atteindre que de la manière de les atteindre. Elle suppose l'autonomie d'action des ac- 

t e u r ~ ' ~ ~ .  C'est une autonomie négociée790. L'organisation ne peut devenir qualifiante 

« qu'à partir dzi moment où des choix sont à faire, des propositions à élaborer et un parti à 

prendre pour guider 1 activité professionnelle g9'. Dans cette conception, les décisions 

stratégiques sont toujours prises initialement et unilatéralement par la direction générale de 

l'entreprise, mais les salariés ont l'initiative de réélaborer les objectifs prioritairres au sein 

d'une ((zone d'explicitation ». Ainsi, l'objectif de qualité totale, au lieu d'être décliné et 

défini dans des procédures, des critères de réussite, peut être réélaboré collectivement par 

les salariés au niveau de chaque unité de production particulière, puis validé par la hiérar- 

chie. C'est ainsi reconnaître la capacité d'implication stratégique des salariés et ((penser 

que c'est à travers elle que les apprentissages se développeront de la manière la plus 

vive »792. De manière corollaire, «c'est une organisation où l'on permet aux gens 

d'analyser leur travail (et notamment à partir des dysfonctionnements de l'entreprise) »793. 

Dans ces systèmes, <( le travail se réalise en îlots, en petits collectrfs autonomes et respon- 

789 Zarifian P-(1992)-(( Acquisition et reconnaissance des compétences dans une organisation qualifiante » dans Educa- 
tion Permanente nO1 12 
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sabilisés ; il a une intégt-ation au poste de travail du contrôle qualité, de la maintenance, 

du suivi approvisionnenzent ... ; il y a décloisonnement des fonctions ; on opère une réduc- 

tion de la Iig~ze hiérarchique d9! L'organisation qualifiante repose sur un principe de sub- 

sidiarité : « des espaces de réflesion et de décisions ainsi que les nzoyens d'action néces- 

saires à leur réalisation sont ot4verts au niveau le plus proche du problème à résoudre. Le 

centre, l'équipe dirigeante, rze traite que les questioïzs qui ne peuvent être résolues par la 

périphérie, en rais011 de l'étendue du problènze ou de l'imnportance des nia-yens à mobili- 

ser ~ ' ~ j .  (< Cette uutonornie I-errd possible la constitution de nouvelles normes de produc- 

tion sur le lieu nzênze du travail par les opérateurs et l'intervention de nouvelles façons de 

travailler >>796. 

- L'organisation qualifiante permet aux salariés de concilier l'expression de 

leurs mobiles personnels et la démarche de projet, au sens industriel du terme. Le projet 

offre l'avantage de se construire en cheminant, ce qui fait appel à la créativité, et de récla- 

mer une diversité de compétences, ce qui est opportunité pour une diversités d'inclinations 

personnelles. Dans le cadre d'une organisation qualifiante, le temps n'apparaît plus comme 

un « temps circulaire qui se reproduit chaque jour à l'identique », mais « une variable 

d'action à contenu historique, avec un début, des rendez-vous intermédiaires, et une 
797 fin )) . 

En interprétant cette acception, nous pouvons dire que dans un système dont 

l'organisation est qualifiante, les interactions se font de manière telle (manière stable), et 

interviennent dans un cadre d'interprétation tel, qu'elles se fondent sur la richesse 

« compétentielle » des acteurs et qu'elles peuvent rétroagir de manière positive sur cette 

richesse. Sachant que tout système, quelle que soit la manière dont sont agencées les inter- 

relations, inhibe des qualités de ses éléments, le système qualifiant serait donc celui dont 

l'agencement des interrelations minimiserait cette inhibition tout en restant producteur des 

macroémergences nécessaires à sa compétitivité. La production de microémergences serait 

une priorité, au même titre que celle de macroémergences. En cas de conflit entre ces deux 

priorités, sur le court terme, c'est le long terme qui permettrait l'arbitrage. Aux managers 

791 R. Wittorski-(1997)-Anal~ae du travail et productioti de coi~~pétetices collectives-Paris-L'Harmattan 
795 M .  Combes.-(1995)-L 'orgarzisatioii qualrjiante : idéal-type et coiiditioris d 'éiriergetice. Thèse de doctorat eu sciences 
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de permettre que les interactions s'agencent de manière à respecter ces priorités. Le sys- 

tème qualifiant est caractérisé par une organisation mutuellement profitable, à la fois au 

système, par la production de macroémergences, et aux éléments, par la production de 

microémergences. 11 est donc marqué par le mutualisme ou la symbiose, phénomène très 

répandu dans la nature. Ce mutualisme organisationnel est étendu à l'économique : le re- 

venu du système est considéré comme une macroémergence, donc une émergence du tout. 

à laquelle les parties ne restent pas étrangères (au contraire elles sont intéressées), puis- 

qu'elle est une production de leurs interactions. Il est aussi étendu au politique, par le par- 

tage du pouvoir lié à l'autonomie. Comme toute relation, elle répond à un principe direc- 

teur, qui ici serait la négociation. Par ce principe directeur, cette vision n'exclut pas 

l'affrontement des idées et des intérêts, mais, au contraire, le reconnaît comme central. Elle 

suppose néanmoins que l'affrontement, surtout s'il se transforme en conflit, ne débouche 

pas sur la compétition ou le repli sur soi, mais au contraire sur la coopération et le com- 

promis. 

Dans le modèle de l'organisation qualifiante, chaque personne est donc conçue 

comme un être capable de connaissance et d'action. Elle est capable d'agir selon un proto- 

cole qui intègre une saisie conceptualisante du réel, les objectifs, les contraintes (dont les 

prescriptions) et les opportunités de son action, ses forces et ses faiblesses dans la réalisa- 

tion de son action. Elle met son savoir en action, c'est un savoir agissant, et elle agit en 

sachant, c'est une action qui a du sens. Elle n'est plus le serviteur d'une machine, c'est la 

machine qui est à son service, au service de son action. Elle en connaît la compétence, les 

forces et les faiblesses. Elle en fait donc un usage qui lui permet de faire système dans 

l'action collective. Pouvoir donner du sens : c'est une différence fondamentale entre 

l'acteurlmachine artificielle et l'acteurlmachine humaine. L'organisation active (machine) 

humaine peut donner du sens à l'action de l'organisation active artificielle et à sa propre 

action, mais la réciproque n'est pas vraie. L'une est capable d'agir selon une stratégie et 

des objectifs qu'elle s'est donnés, l'autre réalise son action selon un programme créé par la 

machine humaine. La compétence de la machine artificielle dépend de la compétence et de 

la volonté de la machine humaine. ((Alors que la machine artzficielle n 'est capable que de 

programme, la machine vivante est capable de stratégie, c'est-à-dire d'inventer ses com- 

portements dans l'incertitude et l'aléa. II y a donc, dans la machine vivante, un lien 



consubstantiel entre désorganisation et réorgartisation. désordre et créativité )?9s. Pouvoir 

donner du sens ne signifie pas pouvoir toujours donner du sens aux événements et aux si- 

tuations, ni même donner un sens définitif : <( i l j 9  a sous la croûte de la réalité visible, une 

réalité souterraine, occulte, qui émergera plus tard mais est totalement invisible au ré- 

aliste. Il y a des événenzents-sphinx, dont le message ne peut être clairement déchgré que 

lorsqu 'il s 'est réalisé >)799. Avoir subordonné une partie de l'espèce humaine à la machine 

et avoir transformé une multitude de personnes en appendices de la machine artificielle, 

parce que la compétence humaine n'allait pas jusqu'à concevoir des machines artificielles 

capables de remplacer totalement l'homme dans l'activité de production (mais ce fut un 

fantasme !) a été un acte de déqualification profonde de cette partie de l'espèce humaine. 

Ce sens profond émerge pleinement, maintenant qu'il s'agit d'utiliser pleinement la com- 

pétence de la ressource humaine. C'est parce que l'homme est considéré comme une res- 

source au même titre que les énergies fossiles que les maîtres du monde en font un usage 

privé, donc s'accordent ainsi un droit d'usus, de fructus et d'abusus de cette ressource. Le 

droit d'abusus a été pleinement exercé : il y a eu aliénation de toute cette partie de 

l'humanité dont l'activité de production a été subordonnée au rythme des machines artifi- 

cielles. Et ce phénomène est loin d'avoir disparu. Après un siècle d'organisation déquali- 

fiante pour les exécutants (les concepteurs s'évertuant pendant ce temps à se qualifier pour 

trouver des systèmes qui ont eu pour effet d'aller encore plus loin dans la déqualification 

de ces exécutants !), une révolution semble en cours dans les entreprises qui sont contrain- 

tes par la concurrence à la réactivité, à la flexibilité, à la productivité qualitative. La com- 

pétence est rare, certes, mais ce n'est pas un phénomène naturel, ni un épiphénomène, c'est 

le résultat d'un fonctionnement désastreux de notre système social pour une grande partie 

de la population. Ce désastre n'a pas pris fin pour autant, il prend une nouvelle forme. A la 

scission de la population salariée entre « concepteurs » et « exécutants » succède l'effet 

majeur de la logique << compétences » : les compétents du moment, ceux dont la force de 

travail peut avoir une valeur d'usage, ont droit au travail, donc à un salaire, et à une iden- 

tité professionnelle, les autres sont contraints au chômage, donc à l'inactivité de produc- 

tion. De l'homo oeconomicus, ils ne connaîtront que l'aspect consommation, pour autant 

que les subsides, que leur consentira la collectivité, par Etat interposé, leur permettront. 

C'est une partie de l'espece humaine qui perdra ainsi sa compétence à participer à la pro- 
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duction sociale. L'organisation des entreprises sera qualifiante pour ceux qu'elle intègrera, 

mais cette organisation de la société sera déqualifiante pour tous ceux qui en auront été 

exclus. Demère la gestion des ressources humaines dans l'entreprise, se trouve posée la 

question de la place de l'homme dans la société, du rôle des entreprises dans la société. La 

réflexion éthique s'est développée dans l'entreprise pour son propre fonctionnement, mais 

l'entreprise n'est pas un électron libre dans le système social, elle n'est qu'un élément de 

ce système et son fonctionnement devrait faire système avec ce système auquel elle appar- 

tient. La réflexion éthique dans l'entreprise ne peut donc se passer d'une extension de son 

champ, de son objet, à la société à laquelle elle appartient. Cette exclusion de ceux qu'elle 

déclare << incompétents >>, ne peut être sans effet à terme plus ou moins long, sur le système 

auquel elle appartient. De cette microémergence multipliée jaillira sans doute une macro- 

émergence, qui ne sera pas sans rétroaction sur l'entreprise. Cette pratique d'exclusion sur 

le critère de compétence n'est pas une supposition. Elle a cours aux Etats Unis, notamment 

par le rankiiîg : << la plupart des entreprises de haute technologie utilisent, en plus de 

l'évaluation absolue d'un résultat obtenu par rapport à des objectifs fixés, un système 

d 'évaluatiorz relative cles personnes entre elles. L 'objectif est de repérer et fidéliser les 

nzeilleurs performers (pas plzls de 10 % d'une population donnée) ... tout en licenciant un 

pourcentage équivaleizt de collaborateurs jugés les moins pei$ormants goo. 

10 L'ORGANISATION PROCESSUELLE, UNE ORGANISATION CAPABLE D'APPRENTISSAGE 

Pour définir l'organisation, nous avons retenu qu'elle renvoie à l'agencement des 

relations, des interactions, entre éléments ou individus, agencement qui produit une unité 

complexe ou système. Elle permet au système d'être doté de qualités inconnues au niveau 

des composants ou individus (émergences globales ou macroémergences). Les qualités 

naissent des associations, des combinaisons créées par les modalités d'agencement. En 

raison de ce principe d'émergence, l'organisation a donc un rôle considérable, puisqu'elle 

peut modifier les qualités et caractères des systèmes constitués d'éléments semblables, 

mais agencés, c'est-à-dire organisés différemment. En ce premier sens, l'organisation 

exerce donc un pouvoir qualifiant sur le système. Tous les systèmes, au sens où nous les 

avons définis, sont affectés par ce principe. Envisagée comme un complexe de qualités 

investies dans l'action, la compétence est donc une macroémergence de l'organisation. Ce 

' O 0  Brasseur M, Picq T-(2000)-« La Silicon Valley : modèle précurseur ou marginal ?»-Revue Française de Gestion- 
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principe est vérifié au niveau de la personne, envisagée comme une organisation de cellu- 

les, et au niveau des organisations anthroposociales, envisagées comme des organisations 

de personnes. De ce point de vue, il n'y a donc pas lieu de distinguer la compétence indi1.i- 

duelle de la compétence collective. La compétence praxique d'une personne est liée aux 

interrelations neuronales et à leur agencement. La compétence d'un groupe dépend de leurs 

relations et de la manière dont elles sont agencées. L'organisation, par les possibles qu'elle 

autorise, par les contraintes qu'elle exerce, permet au tout de prendre à soi (apprendre) de 

nouvelles façons de faire, de nouvelles connaissances, de nouveaux cadres de représenta- 

tion, de nouveaux modèles d'action. Elle autorise l'apprendre et l'apprentissage de 

l'apprendre du tout, ce qui est simultanément apprendre et apprentissage de l'apprendre 

pour elle. Le développement de la compétence collective, donc des compétences distincti- 

ves, des compétences-clés, est conditionné par le pouvoir qualifiant de l'organisation sur 

ses éléments. Organisation qualifiante et apprentissage organisationnel semblent indissolu- 

blement liés. 

Il y a apprentissage organisationnel lorsque de nouvelles règles ou ressources sont 

diffusées et actualisées par les pratiques dans l'ensemble du système. L'apprentissage im- 

plique donc l'émergence d'une nouvelle pratique à un endroit du système puis sa diffu- 

siodgénéralisation à l'ensemble. Il y a eu apprentissage organisationnel lorsque les règles 

de I'OST, pratiquées d'abord dans quelques entreprises ont été généralisées à l'ensemble 

des entreprises et des services des entreprises. L'apprentissage organisationnel n'est donc 

pas un phénomène nouveau. Ce qui est nouveau, c'est que ce qui se pratiquait de manière 

adaptative ou intuitive devient une intention et fait l'objet de choix stratégiques. «Deux 

raisons peuvent être avancées pour expliquer ce phénomène. La première tient au senti- 

ment que l'univers stratégique des entreprises est aujourd'hui plus complexe et plus tur- 

bulent qu'au cours des années cinquante-soixante ; le besoin d'un apprentissage rapide et 

efficace s'en trouve naturellement avivé. La seconde raison est liée à une profonde évolu- 

tion de nos conceptions sur les organisations. Il y a de cela trente ans, les questions tou- 

chant aux structures retenaient l'essentiel de l'attention ; les problèmes de la cognition 

collective et la dimension processuelle de la réalité organisationnelle ont pris, depuis, une 

importance considérable >>'O1. 

-- 
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Pour générer des pratiques nouvelles, les entreprises ont différentes approches que 

Yeung et aliigo2 ont recensées : l'expérimentation (on teste de nouvelles idées imaginées en 

interne pour créer de nouveaux produits, par exemple), l'acquisition de compétences (par 

recrutement, alliances, ou appel à des consultants), benchmarking, l'amélioration conti- 

nuelle (le but est d'optimiser l'existant en prenant appui sur les idées des clients et des em- 

ployés). Les entreprises peuvent combiner plusieurs de ces approches, mais, souvent, elles 

en privilégient une. Une étude menée par les auteurs auprès de 400 entreprises, réparties 

dans 40 pays, montre que la démarche la plus efficace est l'expérimentation (correlation 

forte avec la compétitivité et la capacité d'innovation), mais elle est coûteuse en temps, ce 

qui explique qu'elle ne soit utilisée que par 10 % des entreprises étudiées. A l'opposé, sur 

l'axe de l'efficacité, le benchmarking (style d'apprentissage dominant pou 13 % des entre- 

prises de l'échantillon) apparaît le moins performant (peu d'impact sur la compétitivité et 

sur la capacité d'innovation). Néanmoins, certaines entreprises montrent que ce style 

d'apprentissage peut conduire au succès (Samsung, qui a ainsi repensé son système de pro- 

duction dans les années 90). L'acquisition de compétences (37 % des entreprises de 

l'échantillon) est fortement corrélée à la compétitivité et à la capacité d'innovation, tandis 

que l'amélioration continuelle (40 %) ne l'est qu'avec la compétitivité. L'expérimentation 

apparaît, pour certains auteurs, comme la voie royale de l'apprentissage organisationnel 

(ex : Mac Gill et ~ l o c u m ~ ~ ~ ) .  Cependant, elle requiert une organisation d'un nouveau mo- 

dèle. Dans l'entreprise 3M, par exemple804, il y a une culture de l'expérimentation ancrée 

depuis le début du 20'"~ siècle, culture qui valorise l'expérimentation de toute idée nou- 

velle et qui, en contrepartie, admet l'échec. Les employés sont donc incités en permanence 

à prendre des initiatives et à expérimenter leurs idées par l'allocation de moyens (les ingé- 

nieurs disposent de 15 % de leur temps pour des travaux personnels et bénéficient de bour- 

ses pour développer des prototypes ou réaliser des tests de marché), par l'organisation de 

rencontres d'employés d'activités différentes, par un système d'incentives (ex : bonus de 

rémunération des chefs de division calculé sur un objectif d'innovation : 30 % des ventes 

doivent provenir de produits lancés depuis moins de 5 ans). Dans les entreprises orientées 

vers l'apprentissage organisationnel, l'échec est la preuve que des expériences ont été ten- 

tées, et une occasion d'apprendre, ce qui modifie le sens de l'activité émotive liée à 
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l'échec. Chez Sony, l'échec du lancement du premier appareil photo digital a permis de 

reprendre conscience de l'importance du contexte : les clients n'étaient pas encore prêts à 

adopter cette nouvelle technologie. 

Générer des idées et les expérimenter ne suffit pas pour ancrer les compétences ac- 

quises localement dans l'organisation. Il faut un processus d'appropriation par l'ensemble 

du système. Ce processus nécessite un pilotage. Yeung et alii citent le cas de la division 

Satum créée par General Motors, au début des années 90, pour combler le retard sur les 

constructeurs japonais. La stratégie est d'adopter les meilleures pratiques de l'industrie. 

Satum est restée un succès pour elle-même, mais elle est un échec pour le groupe, d'un 

point de vue apprentissage organisationnel, car il n'y a pas eu transfert de compétences. 

Par contre, le benchmarking pratiqué par Samsung a été une réussite, car les principes de la 

production flexible (d'abord testés sur les fours à micro-ondes) ont été diffusés à toutes les 

divisions du groupe. L'expérience de Samsung amène Yeung et alii à penser que pour as- 

surer l'apprentissage organisationnel, il faut piloter la généralisation des meilleures prati- 

ques internes de la manière suivante : repérer les compétences prioritaires à développer, 

compte tenu des enjeux stratégiques, dresser la liste des principales unités concernées, 

évaluer et noter le degré de maîtrise de la compétence par chaque unité concernée, créer 

des processus destinés à transférer les compétences des meilleurs vers ceux qui doivent 

progresser (ex : organiser des équipes de transfert de compétence, formaliser les enseigne- 

ments issus des centres d'excellence en procédures, manuels, programmes informatiques, 

etc.), transférer du personnel des centres d'excellence vers les autres. Les principaux obs- 

tacles à la généralisation des pratiques sont l'oubli, les frontières tracées par l'organisation 

(entre les niveaux hiérarchiques, entre les différentes divisions, entre les entités éloignées 

géographiquement, entre l'entreprise et son environnement), mais également l'intégration 

des pratiques nouvelles dans de nouveaux contextes. La généralisation des meilleures pra- 

tiques nécessite une adaptation au contexte, car les pratiques nouvelles ne sont pas trans- 

plantables directement dans de nouveaux contextes : il est indispensable de s'interroger sur 

les principes clés à l'origine de la performance des pratiques observées, puis de les traduire 

en propositions adaptées au contexte d'implantation. Cette question relève de la probléma- 

tique générale du changement et de sa conduite. L'abondante littérature sur ce sujet montre 

qu'un changement ne se décrète pas, il ne s'opère que s'il a du sens pour les acteurs. 



L'apprentissage organisationnel pratiqué de manière stratégique nécessite une culture 

favorable à un certain type d'apprentissage, et une organisation habilitante. Pour qu'il y ait 

apprentissage organisationnel, deux conditions doivent être remplies, comme nous l'avons 

vu plus haut : génération d'idées et de pratiques nouvelles, transfertlappropriation de ces 

idées et pratiques à un niveau macro qui transforme ces idées et pratiques nouvelles en 

ressources pour l'organisation. Autrement dit, elles doivent participer à la structuration de 

la vie professionnelle. Cela suppose que l'apprentissage, comme activité de prendre a soi, 

soit revisité, participe d'une nouvelle logique et entre dans les logiques d'action des ac- 

teurs. Cela suppose qu'apprendre entre dans les priorités des acteurs, et qu'ils adoptent des 

attitudes et comportements favorables à l'apprentissage. Cela suppose que le contexte or- 

ganisationnel (notamment culturel) rende possible et favorise cet apprentissage, ainsi que 

le transfert vers les autres endroits de l'organisation concernés par les nouvelles idées et les 

nouvelles pratiques. Si l'exploration et l'expérimentation sont des voies privilégiées de la 

génération d'idées, ces voies impliquent une profonde transformation des mentalités et des 

comportements. ((Accepter d'apprendre ce qu'il convient de faire dans le déploiement 

même de l'action revient à admettre une part d'impréparation que des acteurs imprégnés 

de 1 'idée de choix rationnel tolèrent dficilement »805. La reconnaissance du droit à l'erreur 

va de pair avec l'exploration et l'expérimentation. L'erreur n'est plus une faute, mais ac- 

quiert le statut de valeur, elle n'est plus associée au châtiment mais à la récompense (dans 

certaines entreprises, les échecs sont célébrés). Cependant, les erreurs ne sont bénéfiques 

que si elles sont le point de départ d'un processus de progrès des représentations et des 

pratiques, donc des compétences, ce qui nécessite une gestion de l'erreur. «En d'autres 

termes, les organisations sont placées dans la situation paradoxale de devoir guider leur 

propre errance »'O6. Il s'agit d'un changement de paradigme, voire d'une révolution para- 

digmatique par rapport à l'ordre instauré par l'organisation bureaucratique. C'est d'abord 

chez les managers que la révolution doit s'opérer. D'après Mac Gill et Slocum, 

l'organisation favorable à l'apprentissage organisationnel est plutôt de structure honzon- 

tale, pratique le travail en équipes par projet, pratique une gestion des hommes marquée 

par la reponsabilisation des employés, le développement de la compétence individuelle et 

collective, satisfait le besoin d'identité des employés, encourage à tirer parti des échecs. 

Les entreprises qui apprennent manifestent une ouverture aux autres entreprises et profitent 

' O 5  Koenig G-(1996)-Marlagenler~t stratégique Paradoxes, irlteractiol~s et apprei~tissages-Paris-Nathan 
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de leur compétence par des alliances stratégiques, la pratique du benchrnarking, et 

l'embauche d'experts externes. 

11 UNE REDEFINITION DU ROLE DES RRH 

S'il est une fonction qui pose question, c'est celle de la direction des ressources hu- 

maines. Si on entend par ressource, ce qui permet au système d'exister, ce qui lui permet 

de gérer les situations auxquelles il est confronté, et en particulier les situations qui com- 

promettent son existence, les hommes sont bien une ressource du système. La relative fa- 

cilité d'accès aux moyens financiers, aux matières premières, aux technologies et à leurs 

outils ne permet plus aux entreprises de faire la différence grâce à ces ressources. Par 

contre, la ressource qui permet de subsister, de se distinguer, voire d'obtenir une clé 

d'accès à l'avantage concurrentiel de manière durable est l'homme. La ressource humaine 

ne peut donc plus être gérée de la même manière qu'aux époques où on ne lui reconnaissait 

qu'une valeur d'usage banale. Dans une organisation processuelle, « une ressource n 'est 

une ressource que si elle contribue, poteiztiellement ou réellenzent, à un processus créateur 

de valeur 2''. L'homme acquiert donc le statut de ressource, non pas parce qu'il est titu- 

laire d'un poste ou d'une fonction, mais parce qu'il peut être mobilisé par le processus 

pour créer de la valeur. S'il est mobilisé sans créer de valeur, c'est du gaspillage, parce que 

sa mobilisation correspond à une consommation de ressource sans contrepartie en valeur, 

parce qu'il est indisponible comme réserve de compétence, ce qui réduit la flexibilité. S'il 

est disponible mais non mobilisé, il est en surcapacité, ce qui augmente la flexibilité. S'il 

est mobilisé dans un rôle et dans un contexte qui ne permettent pas à l'organisation de faire 

un usage optimal de sa compétence, il y a également gaspillage de la ressource humaine. 

La ressource humaine ne se gère pas comme de la matière première ou des biens 

d'équipement, parce que sa vulnérabilité affective est à la hauteur de sa puis- 

sance/compétence : l'homme ne prend toute sa valeur d'usage que s'il est compétent et 

mobilisé. Or il n'est compétent et mobilisable que dans un contexte organisationnel et 

"climatique" favorable. L'animateur des ressources humaines, dans une vision instrumen- 

tale, l'animateur des personnes et des relations, dans une vision sociale, doit lui-même être 

en mesure de produire les réponses pertinentes et satisfaisantes aux événements. Homme 

lui-même, il contribue à la création de valeur, s'il a un niveau de compétence lui permet- 

tant de produire les réponses, et si le contexte est favorable à la mobilisation de cette com- 



pétence. Dans la Silicon   al le^^^^, émerge un nouveau modèle de la fonction RH, ou la 

GRH est assurée par le management direct, les informations RH sont accessibles par intra- 

net, le service RH est en libre-service, et le professionnel des RH est un spécialiste des 

processus. Wils, Labelle et ~ u é r i n ~ "  proposent 3 rôles génériques principaux : architecte, 

expert en intendance, catalyseur, que nous reprenons en les interprétant. 

Le rôle d'architecte n'est pas nouveau, mais « I 'architecte tradirionnel est plus 

intéressé par l'optimisation de l'espace interne d'une maison que par I'harmonisation de 

la nzaison avec sol1 environnement ». Dans une organisation processuelle, il devient archi- 

tecte stratégique en s'impliquant << suffisamnzent dans les questions d'affaires pour être en 

nzesure d'ajouter de la valeur- et d'améliol-er ainsi la compétitité de l'organisation ». Il est 

suffisamment habité par la mission, la vision, les objectifs stratégiques, les enjeux du sys- 

tème pour pouvoir en être porte-parole, les traduire auprès de l'ensemble des acteurs, ame- 

ner leur intégration dans les logiques d'action. Il est un élément fondamental du processus 

de production idéologique, comme veilleur, collecteur, problématiseur, informateur, confi- 

gurateur, traducteur, investisseur de forme, créateur de réseau porteur des problématiques, 

des idées et des connaissances. Il est un architecte du sens à insuffler dans l'ensemble de 

l'organisation, compte tenu des problématiques nées des relations de l'entreprise avec son 

écosystème. Il est architecte du contexte de mobilisation des compétences. Il est donc gar- 

dien des valeurs, des priorités, des stratégies de l'entreprise. 

Il est expert en intendance parce qu'il apporte à l'organisation le complexe de 

compétences mobilisables dont elle a besoin. Il connaît les attentes de l'organisation en 

terme de rôle à jouer, et le contexte processuel du rôle à tenir. Il recrute en interne ou en 

externe les hommes capables de tenir ce type de rôle dans ce type de contexte, de manière 

à assurer un usage optimal de la compétence dans le processus de création de valeur. Il 

s'agit de satisfaire de manière durable à la fois les besoins de l'organisation, donc les at- 

tentes du client et des actionnaires, et les attentes de la personne. II est gardien de la satis- 

faction de ces attentes. 

Il est catalyseur, parce que, par ses actions, il provoque ou accélère la trans- 

formation, sans pour autant en être le moteur. Il intervient donc dans le tissu relationnel 

' O 7  Lorino P-(1995)-« Le redéploiement de la valeur par les processus »+Revue Française de Gestion-NO104 
'Os Brasseur M, Picq T-(2000)-<( La Silicon Valley : modèle précurseur ou marginal ? »»-Revue Française de Gestion- 
NO127 
'O9 Wils T, Labelle C, Guérin G-(2000)-« Le repositionnement des rôles des professionnels en ressources humaines : 
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comme agent qui favorise, accélère, ou inhibe les réactions. La voie de la transformation 

est souvent plus complexe qu'en son absence, mais elle est plus rapide dans l'atteinte des 

résultats. 11 est agent dans la relation entre les différents niveaux de management, comme 

facilitateur, traducteur. Il intervient comme consultant auprès des différents acteurs dans la 

gestion des compétences et de leur mobilisation. Il est sollicité dans le cadre de la gestion 

des conflits. Il peut également intervenir comme catalyseur dans les relations de 

l'entreprise avec les universités, les organismes professionnels et les organismes publics, 

ou avec la population. Enfin, il a un rôle majeur dans le développement pertinent des com- 

pétences individuelles. 

Pour tenir tous ces rôles, les acteurs de l'animation des personnes et des rela- 

tions doivent faire preuve d'une compétence fondamentale de haut niveau. La connais- 

sance et la communication sont au cœur de leur compétence (core competencies). Elles 

sont au fondement de la puissance d'impulsion (leverage competency) nécessaires à la ca- 

talyse des actions. Pour être catalyseur d'action, il est nécessaire d'être actif, réactif, créa- 

tif, dynamique, ouvert, organisateur, d'accepter la contradiction, et de s'appuyer sur elle 

pour progresser, être capable d'actualiser, mais aussi parfois de réprimer, d'inhiber, etc., 

autant d'aptitudes organisationnelles qui font le cœur de la compétence générale et que 

nous avons développées. Au niveau affectif, ces rôles réclament de la confiance en soi (ce 

à quoi une compétence éprouvée et un sentiment d'efficacité personnelle contri buent), de 

l'enthousiasme (une excitation à tenir ces rôles), une aptitude à gérer son stress. Au niveau 

des compétences spécifiques, un minimum est indispensable pour intégrer les dimensions 

organisationnelles, politiques, juridiques, comptables, économiques, psychologiques des 

situations et de leur traitement. Le but n'est pas, ici, d'établir un référentiel des aptitudes 

nécessaires pour tenir ces rôles, mais de montrer l'intérêt de revisiter les rôles, les compé- 

tences et les qualités psychiques compte tenu des nouvelles attentes organisationnelles. Ce 

référentiel serait à établir à partir d'une étude sur une pluralité de contextes et ne serait de 

toutes façons qu'un modèle. Dans chaque entreprise, à un moment donné, les exigences 

sont spécifiques. L'intérêt d'un tel référentiel est néanmoins important pour se préparer à 

tenir ces rôles. On y retrouverait très certainement un socle commun à tous les rôles de 

manager, socle qui relève de ce que nous avons appelé la compétence générale. Et, sans 

risque de se tromper, il est une aptitude qui serait commune à l'ensemble des managers et à 

l'ensemble des acteurs, quel que soit leur rôle, c'est d'apprendre à apprendre afin d'être 

capable d'intégrer les exigences très évolutives de l'organisation et des hommes qui 



l'animent. « Face aux clzangements très rapides qui s 'opèrent dans les organisations, les 

professionnels doivent se repositionner et, plus que jamais, démontrer leur valeur ... 

I'interi~ationalisa~ion des affaires et les transfornlations qui touchent les organisations 

obligent tous les gestionnaires quels qu'ils soient à se dépasser constanznzent et a évoluel. 

dans des contextes où il 11 11) a pas de certitude. Quelle profession pourrait ainsi prétendre 

détenir les coinpétences nécessaires et suffisantes pour navigzler coifortablenzent dans la 

conzplexité actuelle du tnonde des affaires ? )) 810 
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CONCLUSION 

Notre intention était de développer la compréhension du concept de compétence à un 

niveau qui permette d'intégrer les actualisations en usage, voire de les étendre. Elle était 

d'autre part de sortir la compétence de son isolement conceptuel et de la situer dans le ré- 

seau de concepts utilisé pour étudier la réalité du travail (des hommes, des équipes et des 

entreprises) dans la pluralité de ses liaisons et dans sa complexité. Au terme de ce chemi- 

nement, nous pouvons tirer les enseignements qui suivent, dégager les limites de notre tra- 

vail, et envisager les perspectives d'une nouvelle recherche8' ' . 

Enseignements 

1 )  La compétence est une propriété d'unités concrètes ou systèmes, qui n'a d'exis- 

tence que parce qu'il y a eu décision de donner du sens (décision sémiotique) à un aspect 

particulier de ces unités. La compétence n'a pas de substance, parce qu'elle n'existe que 

dans et par les unités concrètes (qui, elles, ont une substance), dont elle est une propriété 

particulière. Elle peut s'actualiser dans une pluralité d'unités concrètes. Cette décision sé- 

miotique procède d'un besoin spécifique à notre époque : . « un concept n 'apparaît jamais 

811 Limites et perspectives seront présentées, le cas échéant, avec les enseignements. 



par hasard, même s'il est affublé du label de « mode », peu élogieux en matière de nzana- 

gement. Chaque nouvelle notion en nlailagemeïzt répond d'une part à l'existence d'un be- 

soirz spéczfique à utte époque donnée, et, d'autre part Ù l'évolution des nzodes de pensée 

des i»ariagers, prêts à réfléchir ù leurs problènies de cette nouvelle mui~ièiu »"! Ce besoin 

est un besoin de gérer différemment la force de travail des unités concrètes, et en particu- 

lier celle des hommes. Ce besoin différent est fortement contingent (il n'existe pas partout, 

pour tous et pour toujours). 

2) Cette propriété est une construction de l'esprit à partir de l'expérience sensible 

(concept), comme les autres propriétés. Le concept "compétence", de l'ensemble des pro- 

priétés de l'unité concrète considérée, extrait, saisit, met à part et en évidence une propriété 

particulière. Dans son occidentalisation (reconnaissance de la réalité, action sur la réalité), 

il met la production du savoir et l'action dans une perspective particulière, il agit comme 

schème (principe directeur et organisateur des représentations). Il est habilitant et contrai- 

gnant, émancipateur et asservisseur. 

3) La compétence est une propriété qui ne peut se reconnaître (parce qu'elle n'a pas 

de substance, donc pas de forme visible) que par raisonnement inductif et abductif, 

c'est-à-dire qu'elle est inférée de faits observables, qui, par expérience, sont supposés être 

ses effets. La compétence peut ainsi être reconnue, décrite à partir d'indices ou marques. 

Ces marques de compétence (ex : savoir remplir un rayon, le rendre propre, etc.) sont liées 

à des indices de succès ou de performance (ex : CA, marge) et à un modèle d'organisation 

(ex : savoir réaliser des tâches en modèle bureaucratique, savoir tenir un rôle en modèle 

post-bureaucratique). Indices de performance, modèle d'organisation déterminent un mo- 

dèle de l'unité compétente, ou étalon d'excellence (ex : modèle de 1'ELS expert) utilisé pour 

évaluer, juger la compétence des individus de cette catégorie d'unité. 

4) Comme toute propriété, la compétence est variable. Elle varie selon les individus 

de la population étudiée. Pour l'évaluer, il est possible d'associer des variables aux des- 

cripteurs (marques, indices), à condition d'avoir une échelle de mesure, un modèle-étalon 

de l'excellence et des règles de mesure. Par exemple, l'évaluation de la compétence de 

I'ELS est réalisée grâce à 23 descripteurs cotés de 1 à 4 (débute, occupe, maîtrise, expert). 

A chaque cotation correspondent des signes ou faits observables (ex : pour le descripteur 

'" Thévenet M-(1992)-Inipliquer les persoilizes daiis 1 'eiztreprise-Paris-Editions Liaisons-p2 

474 



"service au client", à la cotatioïz 1 correspondent les signes "maladroit, mauvaise connais- 

sance du ra-von, évite les relations avec les clients, besoin d'un contrôle constant du res- 

ponsable". 

5) Les marques de compétence dépendent du niveau d'abstraction et de com- 

plexité du modèle de compétence et de ce qu'il a l'intention de reconnaitre. Par exemple, 

le modèle de compétence de 1'ELS de 91 à Auchan décrit la compétence comme des tâches 

à réaliser (niveau de base, très concret), celui de 98 comme des rôles à tenir (niveau plus 

complexe et plus abstrait), tandis que la compétence de chef de marché renvoie à des qua- 

lités qui fondent l'agir (adaptabilité, rigueur, confiance en soi.. .). Ce dernier niveau fait 

abstraction de rôles particuliers pour s'attacher à un rôle général et générique de chef de 

marché et décrit la compétence à un degré d'abstraction plus élevé. 

6) Les modèles opérationnels de compétence renvoient à une conception, qui selon 

le niveau de complexité et d'abstraction, pourrait être : 

- niveau de base ou niveau compétence dédiée : capacité à réaliser des tâ- 

ches ou des opérations conformément à des attentes ; 

- niveau intermédiaire ou niveau compétence spécifique : capacité à gérer 

les évènements, dans le cadre d'un rôle, en univers partiellement indéterminé, en produi- 

sant des effets conformes à des attentes; 

- niveau supérieur ou niveau compétence fondamentale : complexe de 

qualités permettant de jouer un ensemble cohérent de rôles de manière pertinente ou apti- 

tude organisationnelle. 

7) Les attentes jouent un rôle fondamental dans le modèle de compétence, puis- 

qu'elles sont à la base des marques et du jugement de compétence. 

8) La compétence apparaît comme un enchâssement de compétences définies selon 

une échelle d'abstraction et de complexité. Au niveau des compétences spécifiques et dé- 

diées, la compétence est décrite de manière contextualisée. Chaque entreprise a ainsi son 

propre modèle de compétence, défini selon la représentation que ses dirigeants se font de 

son rôle productif dans la société, du contexte externe de son action, et des lignes de force 

de son milieu interne. Il en va de même pour chaque équipe, et chaque personne. Elles 



agissent selon un modèle de compétence produit à partir des mêmes représentations (acti- 

vité, contexte externe, prédispositions internes). 

9) Au niveau le plus abstrait et le plus complexe, le niveau où la propriété est la 

plus générale (concerne tous les systèmes), mais aussi la plus fondamentale (les autres 

compétences lui sont subordonnées), nous proposons d'envisager la compétence comme 

une aptitude organisationnelle, c'est-à-dire une aptitude à l'auto-éco-re-organisation. 

Les descripteurs ou marques de compétence de cette aptitude organisationnelle sont au 

nombre de 7 : aptitude à l'action qui crée de l'organisation, aptitude à la généra- 

tion/répression/destruction, aptitude à la création de différencelintégration, aptitude à se 

nounir des contradictions et à créer des complémentarités, aptitude à gérer le désordre et à 

le transformer en ordre, aptitude à la structuration, aptitude à l'ouver- 

ture/fermeture/bouclage. 

10) Compte tenu de la part d'incertitude (notamment de nouveauté) des situations, la 

compétence est stratégie. Elle est stratégie parce qu'elle se construit au cours de l'action, 

en modifiant, selon ce qui survient (évènements ou réception d'info), la conduite de l'action 

envisagée. Elle nécessite une aptitude à extraire des informations du flot des évènements, à 

construire une représentation correcte de la situation, à évaluer les éventualités et élaborer 

des scénarios d'action, et à réguler la conduite de l'action par réflexion dans l'action, sur 

l'action. Elle suppose du savoir, donc l'aptitude à produire du savoir, c'est-à-dire des certi- 

tudes pour affronter l'incertitude, des connaissances stabilisées qui prennent sens pour l'ac- 

tion (connaissance du réel, connaissance des procédés et procédures de transformation du 

réel). Le savoir accroît les possibilités de reconnaissance des situations singulières. La 

connaissance des situations singulières rétroagit sur le savoir. Savoir singulier est savoir 

général sont ainsi mis en cycle actif en un mouvement ascendant de production qui agit sur 

les possibilités stratégiques de la compétence. La stratégie est fondée sur des décisions 

successives prises en fonction de l'évolution de l'action. Le développement de l'aptitude 

stratégique comporte le développement de l'aptitude à décider qui dépend de l'aptitude à 

envisager des scénarios différents. La stratégie débouche sur des actions qui produisent des 

effets. Elle suppose un certain niveau d'habileté acquise (savoir-faire) dans la conduite de 

l'action, donc d'avoir été éprouvée dans la conduite des actions considérées (expérience). Il 

est utile à la stratégie de disposer de séquences préprogrammées (automatismes), qui don- 

nent une forme routinière à certains moments de l'activité 



11) Tous les êtres qui ont l'activité pour propriété manifestent la compétence. 

Parmi cette population se trouvent donc les hommes, les équipes d'hommes, les entreprises, 

les sociétés, mais également les machines. 

12) La compétence humaine engage un double rapport réflexif et affectif, mé- 

diatisé par la conscience. qui couple la compétence a la motivation dans l'activité praxique 

des hommes. Elle opère sur fond d'intelligence. Elle se réalise dans des personnalités diffé- 

rentes. Chacun construit sa compétence selon la représentation qu'il se fait de l'activité, de 

ses rôles et des attentes a l'égard de ces rôles. La gestion des compétences individuelles et 

collectives ne peut donc ignorer ce double rapport réflexif et affectif, et en particulier le 

rôle des représentations dans le déploiement du potentiel d'énergie en présence. 

13) Le développement de la compétence humaine s'opère par interaction de la 

personne avec son milieu. Par récurrence de contextes semblables, la compétence s'appro- 

fondit, jusqu'à ne plus pouvoir s'élargir et ainsi se renouveler. Par transfert à des contextes 

nouveaux, au sein d'une zone proximale de développement, elle s'élargit et se complexifie. 

La médiation d'une ou plusieurs autres personnes, et le comportement métacognitif ont un 

effet de levier sur le développement de la compétence. Le développement de la compé- 

tence individuelle est fortement conditionné par l'existence d'un projet, et le désir d'ap- 

prentissage, mais aussi par le contexte d'expression de la compétence. 

14) La compétence collective est envisagée comme un savoir-agir qui manifeste 

des propriétés différentes de celles de ses parties, en raison de la synergie des compé- 

tences individuelles. 

15) Les compétences de l'entreprise sont envisagées dans ce qui leur permet de 

faire la différence : une compétence qui permet de produire un effet particulier (compé- 

tence distinctive), ou qui donne un pouvoir d'action sur le marché (compétence critique), 

ou un avantage concurrentiel durable (compétence-clé). 

16) Le contexte (ou milieu) organisationnel est déterminant pour le développe- 

ment de la compétence. Définie comme une aptitude organisationnelle, la compétence ne 

peut évoluer qu'en contexte organisationnel qui lui laisse une marge de manœuvre suffi- 

sante (régime de liberté pilotée), qui permet et favorise son développement (organisation 

qualifiante). Dans ces conditions, l'organisation peut elle-même apprendre (apprentissage 



organisationnel). Le modèle émergent d'organisation processuelle semble répondre à ces 

attentes, parce qu'il est finalisé de manière holographique par la création de valeur. Il est 

plutôt polyarchique, polycentrique, il spécialise selon des rôles et non selon des tâches, i l  

favorise l'autonomie des équipes, sur la base de la coopération. 

17) A ce modèle organisationnel correspond un modèle de direction régi par le pa- 

radigme du pilotage, qui oriente l'action de l'ensemble et de chacun par une finalité com- 

mune et l'encadre par des métanormes d'intégration. Les rôles et la compétence des RRH 

doivent donc être redéfinis. Le RRH est impliqué dans la construction des processus d'af- 

faires, dans l'élaboration des problématiques, des logiques d'action à insuffler dans I'orga- 

nisation, et des contextes de mobilisation des compétences (architecte stratégique), i l  ap- 

porte à l'organisation le complexe de compétences mobilisables au sein de ces processus 

(manager des compétences), il intervient dans le tissu relationnel et interactionnel comme 

facilitateur, accélérateur ou inhibiteur de réactions. 

18) Le principe de l'hologramme "nous invite à penser à des systèmes dont les 

qualités de l'ensemble sont incluses dans toutes les parties, de sorte que le système a la 

capacité de s'auto-organiser et de se regénérei. de manière durablew8". Finalement, la 

compétence de l'entreprise est dense de la compétence de ses éléments et de la compétence 

à organiser ces éléments, et réciproquement le développement de la compétence indivi- 

duelle est dense de la compétence de l'entreprise. 

Limites et perspectives 

1) Comme construction conceptuelle, la compétence est en chantier et elle est ame- 

née à évoluer avec l'expérience, en particulier dans ses actualisations. 

2) Les attentes qui fondent les marques de compétence méritent une attention plus 

profonde. Dans le cas des compétences humaines, nous avons vu qu'elles procèdent de la 

représentation que se font les dirigeants des attentes de l'écosystème, et de la stratégie or- 

ganisationnelle qui en découle. Ces attentes à l'égard de la compétence collective n'ont pas 

été beaucoup explorées, alors que l'équipe tend à être l'unité de base de l'organisation de 

type processuel. De même, les attentes à l'égard de l'entreprise demandent une étude sé- 

rieuse, car l'entreprise est un acteur social fondamental. Derrière ces attentes, il y a des 

813 Morgan G-(ed 1999)-Images de l'organisation-Bruxelles, Paris-DeBoeck Université 

478 



valeurs, et demère encore, une conception de l'homme et de la société, une philosophie de 

la vie. Or ce sont ces attentes, qui, projetées sur la réalité, en tension avec la représentation 

de la réalité, déterminent la satisfaction. Qu'est ce qu'une entreprise compétente ? D'après 

notre proposition, c'est une entreprise qui joue ses différents rôles avec pertinence. Mais 

quels sont ses rôles ? Quelles sont les attentes qui permettent d'en tester la pertinence ? Une 

réflexion investie du modèle de la théorie classique et néo-classique, donc d'une certaine 

vision de la rationalité des acteurs et des sociétés, lui attribuera un rôle de maximisation de 

la richesse, de la valeur créée, c'est-à-dire à du profit. Elle joue son rôle avec compétence si 

elle met en œuvre les conduites et les techniques qui permettent d'optimiser la rentabilité. 

La comptabilité fournit alors des descripteurs de succès (succès souvent entièrement attri- 

buée à la compétence de l'entreprise). Cette réflexion se heurte rapidement à d'autres ré- 

flexion sur les effets de ce comportement exclusivement tourné vers la création de valeur, 

comme le démontre l'actualité en matière d'alimentation, de transformation de l'environ- 

nement. Cette contradiction montre qu'il y a là des attentes et des rôles sociaux qui ne sont 

pas pris en compte par la description comptable de la performance de l'entreprise. La va- 

leur créée ne se limiterait donc pas au surplus de capital créé. 

3) Nous n'avons pas tenté d'instrumentaliser les descripteurs de l'aptitude organisa- 

tionnelle qui enchâsse les autres compétences. La démarche consisterait à associer des va- 

riables à ces descripteurs, définir une échelle de mesure, et surtout déterminer par une dé- 

marche essailerreur les faits supposés manifester chacune de ces dispositions. Par exemple, 

l'entreprise qui soumet ses acteurs à un régime de prescription forte manifeste un handicap 

dans l'aptitude à l'innovation ou génération. Si elle ne pratique pas le benchrnarking, elle 

manifeste une faiblesse dans l'aptitude au bouclage. Etc. La manière dont elle se finance, 

gère son appareil technique, s'approvisionne, construit sa force de travail humaine, cons- 

truit son marché, etc. sont autant de domaines de compétence qui peuvent faire l'objet 

d'une recherche afin de produire des descripteurs/marques de compétence fondamentale. 

Mais si la compétence est étendue à d'autres rôles, comme la gestion du désordre environ- 

nemental, ou du chômage, ou de la pauvreté, etc., les descripteurs doivent intégrer ces rô- 

les. Nous le voyons ici, encore, il est nécessaire de fonder la démarche sur une définition 

de l'étendue des rôles de l'unité concrète considérée. La difficulté est ensuite de trouver les 

hypothèses explicatives et de les tester. Comme nous l'avons fait, il est possible de lever 

partiellement l'obstacle en consultant les récits d'expériences dans la littérature de gestion 



et les compte-rendus de recherche. Ce qui n'a pu être trouvé et validé doit faire l'objet de 

nouvelles recherches. 

4) Muni d'un concept unique, il est possible d'envisager la compétence au travers de 

ses échelons systémiques de réalisation (homme, équipe d'hommes, entreprise d'équipe 

d'hommes, réseau d'entreprises, société d'hommes, etc.). La compétence devient ainsi un 

concept à portée hologrammatique : la compétence d'un système est dense de la compé- 

tence de ses éléments, et elle est partout dense au niveau de ses éléments. Dans une visée 

pragmatique, la gestion des compétences est donc concernée à la fois par la compétence 

des individus, des équipes, des entreprises, mais aussi du réseau d'entreprises qui partici- 

pent à la compétence de l'entreprise. Les marques de compétence spécifiques et dédiées 

sont à définir selon les rôles, mais les marques de compétence fondamentales sont commu- 

nes. Pour chaque entreprise, il doit ainsi pouvoir être possible de construire un modèle de 

compétence qui intègre les différents niveaux d'appréhension du système (entreprise, équi- 

pes, hommes, réseau), à un niveau plus ou moins élevé d'abstraction et de complexité (gé- 

néral, spécifique, dédié). Compte tenu de l'importance du contexte dans la construction des 

compétences, l'organisation est une variable fondamentale de la gestion des compétences. 

Comme les modalités de direction de l'entreprise sont déterminantes des modalités d'orga- 

nisation, la direction des entreprises est aussi une variable fondamentale de la gestion des 

compétences. 

5) L'état actuel de certaines recherches tend à montrer que le rapport réflexif et af- 

fectif constaté au niveau des personnes peut être étendu aux groupes, voire aux entreprises 

avec l'éventualité d'une conscience collective et de son action de refoulement (inconscient 

collectif). Nous avons peu exploré ce concept, parce qu'il est un objet d'étude à part entière. 

Les enjeux de cette étude sont importants à partir du moment où est reconnue la primauté 

du collectif sur l'individuel dans la performance de l'entreprise. Comment former les équi- 

pes pour obtenir le niveau de compétence collective le plus élevé ? Quelle marge de liberté 

l'organisation doit-elle leur accorder ? Quels sont les principes directeurs de management 

qui permettent à la compétence collective de s'exprimer pleinement et de se développer ?. 

6) Notre exploration des compétences de l'entreprise a été limitée. Il y a notamment 

un travail à mener sur l'articulation entre les compétences individuelles, les compétences 

collectives, la compétence des éléments du réseau, et la compétence de l'entreprise. 
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7 )  La relation entre la logique compétence et l'organisation de modèle processuel, 

suggérée par notre terrain, demande à être testée sur un nombre plus important de cas, en 

prenant le soin de vérifier qu'il s'agit bien d'une logique compétence et non d'une autre lo- 

gique qui a pris l'habit neuf de la compétence. C'est une autre perspective d'étude. 

8) Finalement, le concept de compétence est redéfini dans sa compréhension et dans 

son extension, et replacé de manière forte dans un tissu conceptuel. En particulier, il trouve 

un rapport avec les concepts d'organisation, de management, et de stratégie. Il met en rela- 

tion les hommes, les équipes, les entreprises, les réseaux d'entreprise, mais cette relation 

peut être étendue à d'autres plans de vie que la vie professionnelle. La compétence peut 

ainsi être pensée au niveau de l'homme dans la diversité de ses activités mais aussi dans 

l'unité de sa vie sociale. La compétence de l'entreprise peut sortir d'une visée réduite à la 

valeur pour ses actionnaires pour être étendue à la valeur pour l'économie régionale, natio- 

nale, voire mondiale, et à la valeur pour la vie de la société. Comme tout système social, la 

société nationale, voire mondiale, peut être repensée dans cette perspective particulière de 

la compétence, dans une logique de service à ses membres, dans sa capacité à gérer les 

évènements de manière pertinente. La compétence apparaît comme le cœur d'une logique 

sociale d'action, couplée à une autre logique sociale, la logique "service". Servir de ma- 

nière compétente trouve sa pertinence dans la création de valeur. Logique "compétence", 

logique "service" s'inscrivent donc dans une logique "création de valeur", qui, pour l'instant 

est, de manière dominante, déterminée par une logique patrimoniale exacerbée. 

9) La logique "compétence" est vécue et instrumentalisée comme une logique d'in- 

dividualisation (de la GRH, de la gestion de la relation "client"), or elle apparaît en forte 

"te~zsion contradi~toire"~'%vec une logique sous-jacente mais réelle qui est une logique 

de globalisation (recherche de compétence collective, de compétence d'entreprise, de 

compétence de réseau, qui sont autant de terrains de recherche de synergie). Cette dimen- 

sion "contradictoire" occulte la relation dialogique qu'elles entretiennent. En réalité, la 

dimension contradictoire est à envisager avec ses dimensions complémentaires : la logique 

d'individualisation et de globalisation sont concourantes (même finalité qu'est la création 

de valeur et qui se traduit notamment par une rémunération individuelle, un intéressement 

collectif et une rémunération des actions), concurrentes ou contradictoires (parce que l'une 

814 Louart P-(1993)-"Les champs de tension en GRHW-in Brabet J(coord)-Repenser la Gestioti des Ressources Humaines- 
Paris-Economica 
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privilégie l'individu et l'autre le collectif), complémentaires (parce que, si le collectif oc- 

culte l'individu, celui-ci n'est pas satisfait, comme l'a démontré la logique de postes, et si le 

collectif est ignoré, les synergies sont difficiles à obtenir). Le principe dialogique rappelle 

que la réalité sociale n'est pas uniquement unité, solidarité, complémentarité, coopération, 

communication, mais qu'elle est également diversité, différence, rupture, compétition, 

contradiction. Il est cependant un autre terrain de tension contradictoire mis en évidence 

par la logique "compétence", tant à ROC IdF qu'à Auchan : implication ou exclusion. Il 

n'est pas certain que ce soit vécu comme un dilemme au niveau des entreprises, à en juger 

par la facilité avec laquelle l'exclusion est pratiquée pour cause de niveau de compétence 

ou d'engagement insuffisant. 

10) La conceptualisation de la compétence fait rentrer pleinement la gestion de la 

compétence dans le champ d'une gestion des ressources humaines à repenser, et sans 

doute à renommer. Il est certain que le régime de liberté organisationnelle pilotée qui 

sous-tend la logique "compétence" est porteur de contradiction, de désordre, et qu'une 

conception mécaniciste, strictement instr~mental isée~'~ de la GRH est exclue. Le 

de la gestion des contradictions" semble, de ce point de vue plus approprié. Les rapports 

entretenus par la compétence des machines, des hommes, des équipes, de l'entreprise, du 

réseau de l'entreprise inclinent à penser la gestion de la compétence humaine comme une 

dimension particulière de la gestion de la compétence dans l'entreprise. De même, les di- 

mensions stratégique et organisationnelle de la compétence ne peuvent isoler la gestion de 

la compétence humaine des problématiques de stratégie et d'organisation. Le management 

de la compétence des hommes nous apparaît comme un rôle particulier à tenir par une 

équipe particulière, mais dont l'action s'inscrit dans un processus général de valorisation de 

la compétence de l'entreprise, en réponse à une problématique plus ou moins commune de 

développement de l'entreprise. Cette action ne peut être efficace si elle n'intègre pas avec 

une densité suffisante les problématiques particulières aux autres centres de management. 

Réciproquement, la problématique de valorisation de la compétence humaine doit être 

partout dense, et il revient à l'équipe de management de la compétence humaine de veiller à 

cette densité et de la réguler. La logique "compétence" n'est donc pas non plus étrangère au 

"modèle de l'arbitrage managérial". 

Brabet J-(1993)-"La GRH en 3 modèlesu-in Brabet J(coord)-Repenser la Gestion des Ressources Huniaines-Paris- 
Economica 
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La thèse a été organisée dans une logique de connaître pour comprendre, la suite à 

donner est de construire le comprendre pour agir. Mais fondamentalement, la démarche 

doit s'inscrire dans une réflexion éthique profonde. S'il n'y a pas un minimum de réflexion 

éthique, l'articulation connaissanceiaction risque d'être mal gérée. Il y a dans la logique 

compétence des potentialités de développement, mais elle recèle des potentialités de blo- 

cage. 11 y a un compromis à négocier entre les cités marchande et industrielle, et les autres 

cités, de manière à donner vie à la cité des projets sans exclusion ni exclusivité. 



TABLE DES MATIERES 

REMERCIEMENTS 

SOMMAIRE 4 

INTRODUCTION 
La compétence, schème de représentation pour un nouveau modèle d'action 
Le professionnalis~~le, Attente de compétence et d'engagement 
L'organisation processuelle, modèle cybernétique en émergence 
La competence, un concept flou, une disjonction forte 
Problématique 
Les intérêts de l'étude : mieux comprendre pour mieux agir 
Une approche constructiviste 
Plan de communication 

PREMIERE PARTIE 30 

CAS 1 : ROC IdF, investissement de la compétence dans les pratiques de GRH pour 
une plus grande polyvalence 31 

Introduction 3 2 
Chapitre 1 : Le "3iU, produit d'une crise organisationnelle et d'un processus efficace de 
changement 35 

1 Une organisation en crise rémanente 3 5 
2 Le (( 3i )), produit d'un processus interne d'innovation 55  

Chapitre 2 : Investissement du schème de la compétence dans la gestion des rapports 
sociaux 82 

1 Le module utilisable de compétences, symbole d'un rôle dans l'action collective et 
d'une capacité à tenir ce role 82 
2 Le MUC, instrument de gestion des ressources humaines 89 

Chapitre 3 : Le (( 3i >), performance économique, évolution organisationnelle, mais des 
salariés divisés 104 

1 Un développement de la compétence de l'organisation 104 
2 Contribution du « 3i >) aux gains de productivité, pour un coût faible 117 
3 L'opinion des salariés sur le « 3i )) et l'entreprise est divisée 126 

Conclusion 134 



CAS 2 : Auchan, une gestion technique et idéologique des relations humaines pour un 
progrès de la compétence de l'entreprise 141 

Introduction 142 
Chapitre 1 : Le professionnalisme, produit d'un contexte économique et familial 144 

1 Exacerbation de la concurrence, pouvoir du client, révolution stratégique 145 
2 Un contexte familial éthiquement marqué 156 
3 Le professionnalisme des collaborateurs, la voie retenue pour fideliser le client 167 

Chapitre 2 « Communaliser >) la relation de travail pour une plus grande création de 
valeur 178 

1 Auchan, entreprise hypermoderne 178 
2 La relation souhaitée : une communalisation de type familial 183 
3 Une mise en scène codifiée de la vie quotidienne ou du sens pour la vie 188 
4 Une religion d'entreprise 19 1 

Chapitre 3 : LA GDI, dispositif d'engagement individuel a la competence 196 
1 La Gestion du Développement Individuel, un engagement des collaborateurs 197 
2 La GDI, des tâches à réaliser aux rôles à tenir 20 1 

Chapitre 4 : La responsabilisation des acteurs par transformation de l'organisation 21 5 
1 D'une organisation initiale polycentrique, polyarchique et peu spécialisatrice à une 
organisation monocentrique, hiérarchique et spécialisatnce 2 16 
2 Premier remodeling de l'organisation pour une autre division du travail entre chef de 
rayon et ELS 222 
3 Deuxième remodeling pour une spécialisation processuelle plus forte 227 
4 Promotion de la coopération et de la communication 232 

Conclusion 24 1 

DEUXIEME PARTIE 245 
INTRODUCTION 246 
Chapitre 1 : La compétence, une "puissance de faire" hypothétique 249 

1 La compétence, une puissance de gestion des évènements conformément a des 
attentes 250 
2 La compétence, un enchâssement de compétences 262 
3 Reconnaissance de la compétence par inférence abductive 277 
4 La compétence, un attribut des personnes, des groupes et des entreprises 297 

Chapitre 2 : La compétence, dispositions organisationnelles des systèmes 310 
1 La compétence, propriété des organisations actives 311 
2 La compétence fondamentale d'un système, complexe de 7 dispositions 3 18 

Chapitre 3 : La réflexivité affective, propriété distinctive de la compétence des êtres 
humains 360 

1 La compétence humaine, une compétence réflexive, affective et personnalisée 360 
2 Pas de cornpetence sans intelligence 3 73 
3 La compétence humaine, actualisation par des personnalités différentes 383 
4 La compétence, production de la conception personnelle de l'activité 387 
5 La qualification, le jugement porté sur la valeur de la compétence 393 

Chapitre 4 : Développement de la compétence par l'interaction du système avec son 
milieu 3 96 

1 Développement de la compétence individuelle par récurrence, transfert, médiation, 
métacognition 398 



2 développement de la compétence collective par l'analyse collective du travail et la 
création de connaissances organisationnelles 41 5 
3 Développement des compétences-clés de l'entreprise par une architecture 
stratégique 424 

Chapitre 5 : L'organisation processuelle, milieu favorable au développement de la 
compétence 43 3 

1 L'entreprise, un enchâssement de processus 43 5 
2 Une activité finalisée par la création de valeur 440 
3 Une organisation polyarchique 442 
4 Une organisation polycentrique 444 
5 Une organisation qui spécialise selon des rôles 446 
6 Une organisation qui favorise l'équipe semi-autome comme unité de base 447 
7 Une organisation fondée sur la coopération 449 
8 Abandon du paradigme du contrôle au profit de celui du pilotage 453 
9 L'organisation processuelle, une organisation qualifiante 45 8 
10 L'organisation processuelle, une organisation capable d'apprentissage 464 
11 Une redéfinition du rôle des RRH 469 

CONCLUSION 473 

TABLE DES MATIERES 484 

ANNEXES 
Annexe 1 : Le module 13 1 1 Historiques dossiers clients. 
Annexe 2 : Le module 0213 Réception-Transformation 
Annexe 3 : Le module 09 1 1 Techniques Administratives 
Annexe 4 : Organisation répartie en compétences 
Annexe 5 : Modules de l'axe de métier 03 
Annexe 6 : Grille de classification de l'axe 02 

BIBLIOGRAPHIE 493 



ANNEXES 



A N N E X E  1 : LE MODULE 131 1 HISTORIQUES DOSSIERS CLIENTS. 

module 131 1 Historiques dossiers clients 

Qui ? 

Toute personne ayant acquis les modules 01 11,0113, 091 1,0912,0931,0932,0936, 123 1. 

ou ? 

La formation sera réalisée dans l'entreprise. 

Quand ? 

La formation sera à acquérir après une période d'adaptation pour toute personne embauchée au 
service commercial ou après une période minimale d'un an pour toute autre personne. 

Combien ? 

La durée de ce module sera de 8 h de formation complétée par 40 h d'adaptation. 

Comment ? 

Cette formation sera assurée par un agent de l'axe 13 force 3. 

Pourquoi ? 

Ce module permettra à l'agent intégrant le service commercial de connaître l'historique d'un porte- 
feuille de clientèle afin d'en appréhender les exigences et de réagir. 

Contenu du module 

Identrfication adnzinistrative du compte - clients "stock ou direct" 

client - fréquence et qualité d'approvisionnement 

- libellé client : adresse de facturation, livrai- 
son 

- nom et qualité des interlocuteurs 

- modalités de  règlement 

- code secteur-représentant 

Identrfication commande du compte client 

- aspect stratégique (notions de prospect ou 
clients ciblés) 

- filière etlou segment de marché 

- motivations d'achats 

- potentialité du compte et environnement 
concurrentiel 

Fonctionnement opérationnel du compte 
client 

- produits 

- garantie financière 

- conditions de livraison (palettisation, trans- 
port, livraison) 

Historique du dossier client 

- son produit 
* famille de produits 
* type d'utilisation ( manuelle, mécanisa- 
tion, ...) 
- Ifévolution de l'activité des cinq dernières 
années 

* volume 

* type de produits 

* fréquences d'approvisionnement 

- la fiabilité du client et particularités des 
interlocuteurs 

* respect des engagements contractés 

* respect des délais 

* respect des règlements 

* exigences qualités 
* traitement des non-conformités 



ANNEXE 2 : LE MODULE 0213 RECEPTION-TRANSFORMATION 

Module 0213 Réception-Transformation 

Qui ? 
Toute personne nouvellement embauchée au service transformation ou toute personne réalisant 
cette tâche et ne maîtrisant pas le contenu de ce module. 

où ? 

La formation sera réalisée dans l'entreprise. 

Quand ? 

La formation sera à acquérir dès le premier semestre qui suit l'embauche. 

Combien ? 

La durée de ce module sera de 16 h complétée par 40 h d'adaptation. 

Comment ? 

La formation sera assurée par un agent de l'axe 2, titulaire d'un module force 3, maîtrisant les mo- 
dules 101 l et 0213. 

Pourquoi ? 

Ces personnes devront maîtriser ce module pour garantir une complémentarité dans l'équipage et le 
niveau de qualité exigé dans les meilleures conditions (production, sécurité). 

Contenu du module 

Connaissance du process - Gestion du temps (temps masqué, temps 

- Définition de la réception palettisation d'arrêt) 

- Chaîne cinématique (définition des mouve- Correction liée au conditionnement 

ments) - Défauts essentiels 
- Dispositifs permettant le fonctionnement 

Connaissance de la boîte à boutons 

- Définition des logos 

- Description du cycle automatique 

- Description du cycle manuel 

Réglage des paramètres dinzensionnels 

- Cohésion des documents, du produit fini et 
du conditionnement 

- Description de la procédure de réglage 

- Points clefs : (affinage manuel du réglage) 

- Influence et conséquences du traitement de 
ces défauts sur la qualité du produit fini 

- Alarme : qui ? pourquoi ? 

- Affinage manuel et contrôle des réglages 

Sécurité 

- Risques liés au dispositif, en cours de pro- 
duction, en cours de réglage 

- Situation des arrêts d'urgence- Systèmes 
de sécurité : leurs fonctionnements, leurs 
désactivations. 
- Affinage manuel et contrôle des réglages 



ANNEXE 3 : LE MODULE O911 TECHNIQUES ADMINISTRATIVES 

Le module 0911 Techniques Administratives 

Qui ? 

Tout agent ayant déjà acquis des modules de force 2 dans l'axe 02 ou force 1 dans l'axe 03 

o ù  ? 

La formation sera réalisée dans l'entreprise par un organisme externe 

Quand ? 

La formation est à acquérir après la prise de fonction 

Combien ? 

La durée de ce module est de 40 h 

Comment ? 

Le pédagogue sera un pédagogue spécialisé 

Pourquoi ? 

Les tâches administratives sont parties intégrantes de tous les emplois de l'entreprise. Ce module 
permettra à l'agent d'en maîtriser les techniques de base. 

Contenu du module 

Calcul 

- Les 4 opérations 
- Unités de mesure 

- Calcul de surfaces, volumes de base 

Enregistrenzellt ~~zanuel des données 

- Les documents de travail 

* Description 

* Utilité des données renseignées (responsa- 
bilité) 

- La rédaction de consignes 

* La définition des objectifs du message à 
délivrer 

Les bases de la gestion de document 

- Les types de documents du service 

- Les circuits de document (rappels) 

- Les types de classements 

- Les principes de mise à jour et d'archivage 



ANNEXE 4 : ORGANISATION REPARTIE EN COMPETENCES 

Compta et Informatique : Organisation répartie en compétences 

Corr.Iirf 

O 

( 1 )  

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

Respons. 

compta 

( 1 )  

1 

1 

1 

1 

Acteur 

MUC 

01 1 1  Conn. Tech 

Transfor A 

01 17 Conn. Tech. 

Ondul. A 

01 13 Conn. Comm A 

0121 Conn. Tech 

Transfo B 

O122 Conn. Comm. 

B 

0133 Conn Comm. C 

0612 Permis de 

conduire 

091 1 Tech. Admi. A 

ETC ... 

Compta- 

Clierrts 

( 1 )  

Factu- 

rière 

( 1 )  

0p.saisie Total 1 ORC 

( 1 )  

1 

1 

1 

1 

1 

Aide- 

compta 

( 1 )  

1 

1 

2 

2 

5 

1 

2 

2 

1 

5 

Conrpta- 

forrrtris. 

( 1  

1 

1 



ANNEXE 5 : MODULES DE L'AXE DE METIER 03 

Indexation des 13 modules de I'axe 03, relatif à la fabrication du carton. 

-- 

ANNEXE 6 : GRILLE DE CLASSIFICATION DE L'AXE 02 

Exemple : La gnlle de I'axe 02 « Transformation du carton » 

Modules de force 3 l 
033 1 Partie double 

0332 Chauffe et coupe au 
repère 

0333 Gestion process de 
fabrication onduleuse 

Modules de force 1 

03 1 1 Réception onduleuse 

03 12 Bobines sur ondu- 
leuse 

03 13 Pont roulant 

03 14 Repérage pesage pro- 
duits déchets 

03 15 Presse à balle 

I 

Modules de force 2 

032 1 Coupeuse / mitrail- 
leuse 1 réception 

0322 Station colle auto 

0323 Réglage peignes, bu- 
ses, encolleurs 

0324 Chaufferie auto 

0325 Réglage vitesse sim- 
ple face 

9 

1 O 

72 points 

8 1 points 

81 points 

90 points 
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